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LETTRE  PRÉFACE 


Séminaire  de  Québec ,  30  avril  1919. 

Monsieur  Vabbé  J.  A.  Fauteux, 
Woonsocket,  R.  I. 

Cher  Monsieur  y 

J'ai  parcouru  à  la  hâtCy  mais  avec  un  très  vif  intérêt,  V élégante 
traduction  française  que  vous  venez  de  faire  de  V ouvrage  de  M.  Bird  S. 
Coler  Two  and  two  make  four. 

Ce  titre  un  peu  singulier  révèle  bien  le  caractère  de  V  œuvre  et  la 
précision  toute  mathématique  avec  laquelle  fauteur,  avide  de  clarté 
et  d'exacte  vérité,  déduit  la  plupart  de  ses  conclurions  marquées  au  coin 
d'une  droiture  parfaite,  M.  Coler,  méthodiste,  est  un  esprit  lucide 
et  une  âme  honnête.  Son  livre  accuse  une  vaste  connaissance  de 
r  histoire,  en  même  temps  qu'un  talent  d'observation  remarquable. 

Ces  qualités  lui  ont  permis  de  réfuter  victorieusement  un  très 
grand  nombre  de  faussetés  et  de  préventions  répandues  chez  les  protes- 
tants à  l'endroit  de  l'Église  catholique,  de  rendre  hommage  à  la  morale 
très  pure  et  à  l'action  civilisatrice  de  cette  Église,  et  au  mérite  trop 
inconnu  de  ses  Papes  les  plus  injustement  décriés,  tels  que  Grégoire 
VII,  Boniface  VIII  et  Jules  II.  De  sa  plume  alerte  et  piquante, 
il  prend  plaisir  à  crever,  comme  autant  de  ballons  sans  lest,  tant  de 
récits  légendaires  qui  flottent  dans  les  écrits  des  dénigreurs  du  catholi- 
cisme et  de  ses  chefs.  En  parcourant  certains  chapitres  où  éclatent 
les  bienfaits  de  l'influence  catholique  au  cours  des  siècles,  on  croirait 
avoir  sous  les  yeux  les  plus  belles  pa^es  de  Balmès. 

La  lecture  de  cet  ouvrage  peut  faire  plus  pour  l'union  chrétienne 
véritable  que  bien  des  congrès.  Non  pas,  sans  doute,  que  les  affirmor- 
tions  de  l'auteur  nous  paraissent  toutes  également  justes.  Nous 
aurions,  si  les  cadres  de  cette  lettre  le  permettaient,  plus  d'une  réserve 


à  formuler,  et  plus  d^une  erreur  à  redresser.  Mais  le  spectacle  d'un 
homme  qui  se  dégage  si  courageusement  de  Vétreinte  du  préjugé,  est 
plein  d'enseignements  salutaires,  soit  pour  le  lecteur  protestant,  soit 
pour  le  lecteur  catholique. 

De  plus,  M.  Coler  s'accorde  avec  nous  pour  dénoncer  dans  son 
ouvrage  deux  maux  très  graves  qui  menacent  l'avenir  de  la  société 
américaine,  et  de  toute  société  contemporaine  :  la  chimère  socialiste, 
et  l'école  sans  Dieu.  Il  parle  en  vrai  philosophe  chrétien,  lorsque, 
après  avoir  proclamé  l'insuffisance  d'une  culture  d'éthique  où  la  reli- 
gion ne  figure  pas,  il  écrit  :  "  Au  témoignage  de  l'histoire  universelle, 
jamais  on  n'a  pu  définir  la  vertu,  de  manière  à  rendre  son  concept 
intelligible  à  un  groupe  un  peu  considérable  d'êtres  humains,  sans  que 
cette  définition  ait  été  basée  sur  l'existence  de  Dieu.  Jamais  il  n'a 
existé  de  loi  dans  le  monde,  sans  qu'il  y  ait  eu  un  pouvoir  pour  l'édic- 
Ur.  " 

Ces  déclarations,  cher  M.  l'abbé,  et  une  infinité  d'informations  et 
à^aveux  dont  le  livre  de  M.  Coler  est  rempli,  pourront  fournir,  même 
dans  les  milieux  français  où  votre  traduction  si  fidèle  et  d'une  si  bonne 
facture  littéraire  les  fera  pénétrer,  des  armes  précieuses.  Ces  catho- 
liques militants  sentiront  que,  dans  leurs  luttes  pour  l'école  confession- 
nelle et  pour  la  sauvegarde  de  l'ordre  social  par  les  principes  chrétiens, 
ils  peuvent  compter  sur  l'appui  de  plusieurs  protestants  désabusés  et 
impartiaux. 

C'est  pourquoi  je  vous  félicite  très  sincèrement  de  votre  beau  travail, 
et  je  souhaite  qu'il  aide  efficacement  à  répandre  un  ouvrage  où,  à  côté 
de  certaines  inexactitudes  de  doctrine,  le  lecteur  averti  trouvera  de  très 
réconfortantes  leçons. 

Agréez,  cher  M.  Fauteux,  avec  ces  vœux  de  succès,  l'assurance  de 
mes  sentiments  bien  cordialement  dévoués. 

Louis  Ad.  Paquet. 


AVANT-PROPOS 


De  tout  temps  a  sévi  la  lutte  contre  Dieu.  Les  caractères  de 
cette  lutte  ont  différé  avec  les  circonstances.  Apre  et  cruelle  dans  les 
premiers  siècles  du  christianisme,  elle  a  fait  surgir  des  milliers  de 
martyrs;  devenue  plus  tard  jalouse  et  entêtée,  elle  a  suscité  les  grands 
défenseurs  de  l'Église;  aujourd'hui,  rusée  et  perverse,  elle  s'attaque 
à  la  base  même  de  la  société  et  s'introduit  insidieuse  dans  l'enceinte 
sacrée  de  la  famille;  sa  hardiesse  alarme  les  penseurs  de  bonne  foi, 
même  ceux  qu'elle  croyait  être  ses  meilleurs  soldats.  Monsieur 
Coler  en  est  un.  Avec  franchise  et  honnêteté,  il  fait  le  procès  de 
cette  lutte  dans  son  livre  **two  and  two  make  four". 

En  parcourant  cet  ouvrage,  on  sent  une  âme  inquiète  et  alarmée 
de  l'aveuglement  de  ses  compatriotes.  Passionnément  attaché  à  son 
pays  —  comme  le  sont  d'ailleurs  tous  les  vrais  Américains  —  monsieur 
Coler  se  désole  de  le  voir  entraîné  à  l'anarchie  par  son  malheureux 
système  d'écoles  sans  Dieu.  En  vrai  patriote,  éclairé  par  sa  position 
de  contrôleur  des  Institutions  de  Charité  de  la  ville  de  New  York,  il 
jette  le  cri  d'alarme  en  même  temps  qu'il  suggère  le  remède. 

Au  nord  de  la  ligne  45ème,  il  n'y  a  plus  que  dans  la  chère  et  belle 

province  de  Québec,  que  les  ennemis  de  la  société  n'ont  pas  réussi  à 

introduire    ce    système   regrettable    d'écoles   gratuites   et   neutres. 

Cependant  que  de  luttes  se  livrent  sur  ce  terrain  !     J'ai  cru  bon  de 

faire  une  simple  traduction  de  cet  ouvrage,  où  M.  Coler,  quoique 

protestant,  donne  des  avertissements  si  sages.     Puisse  ce  modeste 

travail  être  utile  à  mes  compatriotes  des  Etats-Unis  et  du  Canada, 

en  notant  pour  le    lecteur,    quelques-unes  des  erreurs   signalées 

dans  la  lettre  par  trop  bienveillante  de  Mgr.  Paquet  à   qui  je 

tiens  à  fair  mes  mercis  publics. 

Je  ne  puis  davantage  taire  la  reconnaissance  que  je  garde  à 
Mr.  l'abbé  J.-B.-O.  Archambault,  du  Séminaire  de  St.  Hyacinthe, 
pour  la  tâche  qu'il  a  bien  voulu  s'imposer  de  me  corriger,  ainsi 
qu'à  Mr.  Louis  Dupire,  du  Devoir,  qui  n'a  eu,  dit-il  qu'à  consta- 
ter que  l'ouvrage  de  l'abbé  Archambault  était  bien  fait. 

Le   TRADUCTEUR. 


l^ihil  ohstat: 

Die  23a  Julii  1919 

Thomas  C.  Collins, 

Censor  deputatus. 
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DE   l'auteur 


DEUX   ET    DEUX    FONT    QUATRE 

QUELQU'UN  s'est-il  avisé  de  se  demander  comment  on  arrive 
à  savoir  que  «  deux  et  deux  font  quatre  »  f  Est-ce  là  une 
connaissance  naturelle  ou  acquise  par  V étude  f  La  réponse 
à  cette  question  ne  manque  peut-être  pas  d'intérêt.  Certains  savants^ 
j'en  suis  sûr,  répondraient  que  cette  connaissance  est  le  résultat  de  la 
vibration  des  atomes  qui  constituent  le  cerveau  humain.  Les  savants 
de  cette  sorte  deviennent  de  plus  en  plus  rares  :  ceux  d'aujourd'hui 
sont  généralement  plus  avisés. 

Tout  de  même  le  commun  des  mortels  se  dispense  aisément  de 
chercher  une  solution  savante  à  cette  question.  Deux  et  deux  font 
quatre,  voilà  une  vérité  indiscutable  pour  nous.  Nul  ne  croit  que 
deux  et  deux  font  cinq  et  personne  ne  prétend  que,  dans  la  vie  ordinaire^ 
l'on  fait  honneur  à  une  dette  de  cinq  piastres  avec  un  chèque  de  quatre . 

Le  présent  volume  n'a  pas  d'autre  but  que  d'appliquer  à  l'étude 
de  l'histoire  et  de  la  science  la  logique  de  cette  vérité  fondamentale; 
c'est  la  mise  en  pratique  du  bon  sens  naturel. 

Quand  on  veut  construire  une  maison,  on  retient  les  services 
d'un  bon  architecte.  Mais  si  l'ouvrage  est  mal  fait,  il  reste  mal  fait^ 
quelle  que  soit  l'habilité  de  l'architecte.  Ainsiy  quelle  que  soit  la 
réputation  d'un  historien  ou  d'un  savant  quelconque,  ses  erreurs  sont 
toujours  des  erreurs.  L'on  peut  dire  à  l'un  et  à  l'autre  :  ((  Vos 
((  recherches  peuvent  avoir  été  considérables;  nous  ignorons  ce  qu£  vous 
((  avez  découvert  à  l'aide  de  votre  microscope.  Monsieur  le  Savant, 
«  et  ce  que  vous  avez  déchiffré  sur  les  vieux  parchemins^  Monsieur 
«  l'Historien;  mais  nous  savons  que  deux  et  deux  font  quatre,  et  vous 
«  ne  pouvez  nous  prouver  le  contraire.  )) 

Le  lecteur  de  cet  ouvrage  y  trouvera  des  questions  qui  sont  du 
domaine  de  l'histoire,  de  la  sociologie  et  de  la  philosophie.  Je  les 
lui  présente  comme  le  fruit  de  mes  constatations.  En  effet,  j'ai 
découvert,  à  mon  grand  regret,  que  les  écoles  publiques  de  notre  pays 
n'enseignent  pas  la  vraie  morale,  la  morale  nécessaire  à  la  bonne 
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formation  des  enfants;  c'est  un  fait  admis  par  tous  nos  meilleurs 
éducateurs.  Notre  métropole  est  remplie  de  malfaiteurs.  Il  s'y  est 
développé  un  nouveau  type  de  criminel;  une  jeunesse,  sans  conscience 
et  pleine  de  hardiesse,  prête  volontiers  ses  services  aux  assassins  et 
s^affranchit  aisément  de  toute  obligation  envers  Dieu  et  erivers  la 
société.  Les  cours  de  justice  ont  eu  leurs  démêlés  avec  ces  criminels 
et  leurs  complices. 

On  trouve  à  Paris  le  même  état  de  choses;  peut-être  même  y  est-il 
un  peu  pire.  Voilà  le  premier  deux,  à  Paris,  comme  à  New-York, 
les  écoles  sont  sans  Dieu  —  Là  V athéisme  s'affiche  un  peu  plus  hardi- 
ment quHci;  c'est  toute  la  différence  —  Voilà  le  second  deux. 

C'est  en  ma  qualité  de  fonctionnaire  civil,  et  non  parce  que  je 
m'intéressais  spécialement  aux  questions  de  religion,  que  s'est  révélé 
à  moi  le  lien  qui  joint  l'expansion  du  vice  parmi  notre  jeunesse  aux 
écoles  sans  Dieu.  Mon  devoir  d'employé  municipal,  me  commandait 
de  veiller  à  l'emploi  des  argents  destinés  aux  œuvres  de  bienfaisance 
de  la  ville.  A  ma  grande  surprise,  je  constatai  que  la  moyenne  des 
mortalités  dans  les  institutions  charitables  de  VÉtat  était  très  élevée, 
pendant  que  cette  moyenne  l'était  beaucoup  moins  dans  les  établisse- 
ments religieux.  Ma  curiosité  en  fut  piquée.  Je  fis  une  enquête. 
Elle  me  révéla  que  pour  le  soin  des  malades  et  des  infirmes,  ceux  qui 
s'acquittent  de  leur  devoir  par  amour  de  Dieu,  sont  de  beaucoup 
préférables  à  ceux  qui  sont  simplement  les  serviteurs  de  l'État.  S'il 
en  est  ainsi  des  orphelinats  et  des  hôpitaux,  me  dis-je,  pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même  des  écoles  f  Plus  j'y  pensais,  plus  je  me  con- 
vainquais de  l'évidente  parenté  qui  existe  entre  l'école  athée  et  le  regret- 
table caractère  moral  et  intellectuel  de  ceux  qui  y  reçoivent  l'éducation. 
La  chose  pour  moi  était  établie.  Il  ne  me  restait  plus  qu'à  découvrir 
la  cause  de  cet  athéisme.  Sans  peine  j'y  arrivai  par  le  procédé  de 
déduction  de  la  méthode  «  deux  et  deux  font  quatre  ))  .  Elle  se  trouvait 
dans  un  double  préjugé.  Ce  préjugé,  étudié  jusque  dans  sa  source,  me 
fit  voir  que  toute  la  question  se  résumait  à  une  affaire  de  politique, 
déguisée  sous  des  dehors  de  religion  et  de  philosophie.  Sous  ce  der- 
nier rapport,  ce  préjugé  semblait  de  beaucoup  le  plus  formidable  à 
cause  des  principes  de  fausse  philosophie  derrière  lesquels  il  s'abritait. 
L'étude  de  cette  philosophie,  par  mon  principe  de  ((  deux  et  deux  font 
((  quatre  »,  me  découvrit  facilement  le  vice  sur  lequel  elle  repose.  En 
France,  elle  avait  déjà  produit  des  résultats  tangibles.     Là  elle  s'était 
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hardiment  attaquée  à  la  religion.  Ici  comme  là,  elle  porte  les  mêmes 
signes  caractéristiques  :  dédain  de  toute  moralité,  attaques  furieuses 
contre  toute  religion,  efforts  constants  pour  séparer  Vinstruction  de  la 
religion.  Pour  preuve  du  calcul  bien  réel  et  non  imaginaire  des 
tenants  de  ce  mouvement,  qu'on  me  permette  de  citer  le  socialiste 
américain,  John  Spargo,  dans  son  volume  Le  Socialisme  : 

((  On  ne  saurait  dire  si  le  régime  socialiste  tolérerait  sous 
«  son  administration  d'autres  écoles  élémentaires  que  les  siennes 
«  propres,  comme  des  jardins  de  V enfance,  des  écoles  religieuses 
((  ou  couvents,  etc.     Probablement  non.     Il  est  même  probable 
((  que  non  seulement  il  se  refuserait  à  tout  enseignement  religieux 
«  dans  ses  écoles,  mais  que,  comme  tuteur  naturel  de  Venfant 
((  il  irait  plus  loin.     Sous  prétexte  de  lui  conserver  son  indépen^ 
((  dance  d'esprit,  il  le  soustrairait  à  toute  influence  religieuse 
((  jusqu'à  un  âge  déterminé.     Au  delà  de  cet  âge,  on  pourrait 
«  lui  enseigner  toute  la  religion  que  l'on  voudrait,  excepté  toutefois 
((  dans  les  écoles  publiques.     L'enseignement  religieux  retardé 
«jusqu'à  l'âge  de  discrétion  chez  l'enfant  ne  serait  pas,  de  la 
((  part  de  l'État,  le  fait  d'une  animosité  envers  la  religion,  mais 
((  simplement  le  respect  du  principe  de  la  neutralité.     Car  c'est 
«  l'un  des  droits  les  plus  importants  de  Venfant  d'être  protégé 
((  d'abord  contre  tout  ce  qui  pourrait  l'influencer  et  l'empêcher 
«  ensuite  de  choisir  librement  sa  religion.     On  lui  évitera  ainsi 
a  ces  pénibles  luttes,  ces  amers  combats  dont  nous  avons  lu  plus 
a  d'un  terrible  exemple.  )) 

Comme  résultat  de  ce  système,  on  a  eu  en  France  un  accroissemen  t 
regrettable  d'illettrés,  et  ici  un  abaissement  considérable  de  la  valeur 
culturelle  de  nos  écoles,  et,  du  côté  moral,  une  avalanche  de  meurtres 
et  d'insubordinations,  à  Paris  et  à  New-York.  En  France  et  ici,  la 
caractéristique  de  ce  mouvement  a  été  une  poussée  vers  l'eugénisme. 
On  abandonne  la  bonne  vieille  doctrine  de  la  «  Sélection  naturelle  ))  ^  de 
Darwin  pour  la  théorie  de  la  ((  sélection  artificielle  )).  La  conséquence, 
en  France,  a  été  une  diminution  alarmante  de  la  natalité.  Ici  elle 
n'a  pas  eu  le  temps  encore  de  donner  des  résultats  notables;  toutefois 
nous  pouvons  en  constater  l'influence.  Ma  méthode  de  deux  et  deux 
font  quatre  laisse  voir  une  ressemblance  étonnante  entre  cette  pratique 

1   L'une  et  l'autre  t  sélection  »  également  fausses  devant  la  saine  philosophie. 
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et  ce  que  le  Colonel  Roosevelt  a  appelé  le  suicide  de  la  race.  J'ai 
soTivent  entendu  parler  de  la  merveilleuse  fi,nesse  des  Jésuites.  A 
mon  sens,  sHls  étaient  tels  qu'on  se  plaît  à  les  peindre,  ils  ne  pourraient 
inventer  de  meilleur  plan  pour  se  débarrasser  du  Protestantisme  que 
de  prêcher  V eugénisme  parmi  les  non-Catholiques.  Un  siècle  et  demi 
d'eugénisme  laisserait  les  catholiques  maîtres  de  la  terre. 

Venons-en  maintenant  à  l'autre  source  de  notre  préjugé.  En 
l'étudiant  à  la  lumière  de  ma  méthode,  je  me  suis  trouvé  en  présence  de 
l'histoire  d'une  puissante  église.  J'y  ai  pris  un  immense  intérêt, 
parce  que  tout  y  était  nouveau  pour  moi.  Toute  l'histoire  de  ses 
rapports  avec  la  civilisation,  je  l'avais  étudiée  dans  les  manuels  où 
tout  était  ju^é  au  point  de  vue  protestant.  Ma  méthode  de  deux  et 
deux  font  quatre  me  fit  voir  les  choses  d'une  manière  toute  différente. 
J'y  ai  trouvé  que  cette  église  avait  toujours  défendu  la  civilisation  dans 
le  passé,  et  la  défend  encore  aujourd'hui.  Ce  n'était  plus  là  de  l'his- 
toire conventionnelle,  mais  la  vérité  !  et  c'est  sous  cet  aspect  que  je  veux 
l'étudier. 

J'ai  dit  qu'un  siècle  et  demi  d'eugénisme  laisserait  l'Église 
catholique  maîtresse  du  monde.  Un  siècle  et  demi  d'écoles  saris  Dieu 
la  laisserait  de  même  madresse  de  la  Chrétienté.  Un  socialisme  à 
la  Spargo  la  forcerait,  comme  par  le  passé,  à  rentrer  dans  les  Catacom- 
bes pour  protéger  sa  foi  contre  un  monde  hostile,  et  c'est  tout.  Je  ne 
me  sens  guère  de  vénération  pour  mes  coreligionnaires  qui  redoutent 
le  triomphe  d'une  autre  église  par  l'enseignement  religieux  dans  les 
écoles.  J'ai  encore  moins  de  respect  pour  leur  attitude.  Car  il  m'est 
évident  que  le  Catholicisme  peut  résister  à  un  système  d'écoles  publiques 
sans  Dieu,  tandis  que  le  Protestantisme  ne  le  peut  pas.  Et  le  résultat 
de  cette  politique  des  Protestants  sera  certainement  chez  eux  la  dispari- 
tion de  toute  idée  chrétienne,  et  le  partage  du  monde  entre  le  Catholi- 
cisme d'une  part  eÛ  'athéisme  de  l'autre. 
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CHAPITRE  I 
l'église  et  l'état 

EN  se  mettant  en  face  d'une  bouilloire  à  vapeur,  on  voit  un 
petit  tube  de  verre  dans  lequel  l'eau  s'élève  ou  s'abaisse. 
Ce  petit  tube  s'appelle  la  jauge.  La  quantité  d'eau  ren- 
fermée dans  ce  tube  correspond  toujours  au  niveau  d'eau  de  la 
bouilloire.  La  jauge  est  donc,  en  pratique  du  moins,  le  seul  moyen 
infaillible  de  juger   du  contenu  de  la  bouilloire. 

Ce  qu'est  la  jauge  à  la  bouilloire,  le  gouvernement  l'est  à  la 
masse  du  peuple.  Tel  gouvernement,  tel  peuple;  la  moralité  des 
gouvernants  est  l'un  des  nombreux  moyens  de  juger  de  la  moraKté 
de  la  nation,  auxquels  nous  pourrions  ajouter  la  vie  commerciale. 
Eh  bien  !  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  constater  dans  chacun  des 
individus  d'une  population  de  quatre-vingt-dix  millions  d'habi- 
tants (auj.  110,000,000),  nous  pouvons  parfaitement  le  saisir  chez 
nos  gouvernants  et  chez  nos  hommes  d'affaires.  C'est  tout  simple- 
ment la  loi  de  l'équiHbre;  il  n'en  existe  pas  de  plus  juste.  On  lui 
donne  aussi  le  nom  de  ((  loi  des  correspondances,  des  forces  de  com- 
pensation, de  la  gravité,  de  la  conservation  des  énergies,  des  harmo- 
nies ».  Mais  il  en  est  une  qui  les  résume  toutes,  c'est  ceUe  de 
((  l'éternelle  Justice  de  Dieu  )).  C'est  sur  elle  que  reposent  toutes 
les  autres,  celles  de  la  musique,  de  la  chimie,  de  l'astronomie; 
etc.;  car  le  vrai  est  toujours  vrai. 

Il  est  d'opinion  commune  que,  pour  qu'un  honMne  fasse  un 
bon  citoyen,  il  faut  qu'il  soit  véritablement  honnête  homme.  Cela 
ne  veut  pas  dire  qu'il  doit  être  parfait,  comme  homme  ou  comme 
citoyen  —  la  perfection  n'est  pas  de  ce  monde  —  mais  qu'il  ait  de 
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droites  intentions  et  qu'îï  sache  rou^  de  ses  mauvaises  actions; 
en  un  mot,  qu'il  ait  une  conscience  éclairée. 

Et  par  contre,  un  homme  méchant  ne  peut  faire  un  bon  citoyen. 
Par  homme  méchant,  j'entends  ici,  non  pas  celui  qui  commet 
quelques  fautes  même  graves,  mais  celui  qui  suit  son  penchant  au 
péché,  en  qui  le  cri  de  la  conscience  ne  sait  plus  se  faire  entendre 
et  qui  ne  peut  pas  attribuer  ses  fautes  à  la  violence  des  tentations^ 
parce  qu'il  n'a  jamais  eu  le  courage  de  se  cabrer  devant  la  moindre 
d'entr'elles. 

L'expérience  et  le  sens  commun  nous  enseignent  que  la  culture 
exclusive  de  l'esprit  ne  développe  pas  la  conscience.  Elle  est^  comme 
la  vie,  un  don  de  Dieu;  lui  seul  en  est  l'auteur.  Les  bonnes  mœurs 
sont  le  fruit  d'une  saine  formation;  et  l'honnête  citoyen  suppose 
la  connaissance  de  Dieu. 

C'est  la  conviction  de  tous  les  meilleurs  éducateurs  et  de  tous 
ceux  qui  s'occupent  d'éducation  que  l'idée  de  Dieu  doit  être  éveillée 
chez  l'enfant  dès  son  bas  âge,  que  l'instruction  religieuse  doit 
marcher  de  pair  avec  l'instruction  profane,  pour  que  l'une  éclaire 
l'autre  et  vivifie  toutes  ses  connaissances.  Le  nombre  est  si 
considérable  de  ces  éducateurs  dangereux  pour  le  pays,  —  tenants 
de  l'éducation  sans  base  religieuse  —  que  je  renonce  à  les  nommer 
tous  ici;  j'en  citerai  quelques-uns  en  temps  opportun. 

Dans  notre  pays,  nous  avons  Vinstruction  obligatoire  parce  que, 
tout  comme  les  pères  de  notre  République,  nous  sommes  convaincus 
qu'il  est  nécessaire  qu'elle  ait  des  citoyens  éclairés.  Nous  imposons 
cette  obligation  à  l'enfant,  nous  l'imposons  aussi  aux  parents  et  à 
tous  les  adultes,  parce  que  nous  sonunes  persuadés  que  plus  l'éduca- 
tion est  répandue  dans  une  nation,  plus  les  individus  en  bénéficient. 
L'État  en  est  le  promoteur  et  il  prélève  les  revenus  au  moyen 
desquels  il  bâtit  des  écoles  et  engage  des  instituteurs. 

Dans  l'état  actuel,  notre  système  d'éducation  n'est  pas  du 
tout  ce  qu'on  l'avait  rêvé  au  début.  Le  plan  était  alors  assez  vague 
et  simpliste,  mais  répondait  aux  besoins  du  moment.  Aujourd'hui 
tout  a  été  modifié  par  les  circonstances,  et  le  cours  du  temps  nous  a 
conduits  aux  antipodes  de  ce  qu'on  avait  cherché  à  l'origine.  Ce 
qui  avait  pour  but  de  tout  harmoniser  dans  l'administration 
générale,  a  fini,  par  un  étrange  malentendu,  par  tout  bouleverser. 
Les   fonds   publics   ne   devaient   favoriser   aucune   dénomination 
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religieuse  au  détriment  des  autres;  toutes  devaient  être  sur  un  pied 
d'égalité,  mus  par  cette  fausse  théorie,  ^  mais  la  locomotive  que 
nous  avions  construite  pour  aller  de  l'avant,  s'est  mise  à  faire 
machine  en  arrière.  Après  avoir  voulu  ouvrir  toutes  grandes 
les  portes  de  nos  écoles  à  toutes  les  religions,  nous  les  avons  fermées 
pratiquement  à  toutes  sans  exception.  En  cherchant  à  être 
justes  pour  tout  le  monde,  voici  que  nous  sommes  sans  religion,  — 
et  conséquemment  injustes  pour  tous  les  enfants. 

La  situation  inattendue  où  nous  sommes  placés,  nous  inquiète 
beaucoup.  Les  préposés  à  notre  système  d'éducation,  nullement 
satisfaits  de  l'ordre  de  choses  existant,  en  reconnaissent  l'inefficacité 
et  se  morfondent,  depuis  plusieurs  années,  pour  y  porter  remède. 
Ils  ont  proposé  plusieurs  solutions.  Ils  ont  d'abord  poussé  à  une 
entente  entre  les  différentes  sectes  protestantes  sur  l'enseignement 
religieux  dans  les  écoles;  puis,  à  une  deuxième  entente  entre  Catho- 
liques et  Protestants,  et  enfin,  à  une  autre  entre  les  Juifs  et  les 
Chrétiens.  L'essai  de  ces  ententes  a  été  fait  pendant  quelques 
années;  mais  au  lieu  de  s'améliorer,  la  situation  s'aggrave. 

Nos  sectes  sont  si  nombreuses  que,  naturellement,  il  n'y  a  pas 
d'entente  possible.  Chaque  pas  fait  nous  éloigne  de  notre  idéal 
et  chaque  changement  nous  achemine  vers  le  divorce  absolu  entre 
la  religion  et  l'éducation.  Où  allons-nous  aboutir  avec  tout  cela? 
Quelques-uns  essaient  de  remplacer  l'ancien  enseignement  religieux 
par  la  lutte  contre  l'expansion  de  l'immoralité.  On  a  choisi,  par 
exemple,  l'éthique  —  on  se  met  à  enseigner  V éthique  ! 

Le  Dr  Andrew  W.  Draper,  commissaire  d'État  des  écoles  de 
New- York,  a  des  doutes  sur  l'efficacité  de  cette  méthode.  «  S'il 
est,  dit-il,  difficile  de  séparer  la  religion  de  la  morale,  il  est  dangereux 
de  faire  de  l'éthique  une  science  distincte  de  la  morale.  »  Ce  même 
Dr  Draper  discute,  à  sa  manière,  ce  problème,  à  savoir  :  Comment 
rendre  notre  système  d'écoles  plus  moral  ?  Il  s'y  emploie  dans  son 
volume  :  Religion,  Moral,  Ethics,  and  the  School,  publié  en  1911, 
par  le  Département  de  l'éducation  de  l'État  de  New- York.  Il  y 
parle  de  la  situation  telle  qu'elle  existe  en  France,  où  l'on  a  exécuté 
le  programme  à  la  lettre.  Voyons  ce  qu'il  en  dit,  et  cherchons  à 
en  comprendre  quelque  chose.  Trouve-t-il  la  situation  bonne  ou 
mauvaise  ?     Il  est  difficile  de  saisir  la  conclusion  de  son  travail. 

1  On  ne  cause  pas  d'injustice  à  Terreur,  parce  que  celle-ci  n'a  pas  de  droits. 
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Évidemment  il  ne  trouve  pas  tout  rose,  puisqu'il  y  découvre 
de  regrettables  lacunes.  «  Les  libertés  politiques  et  religieuses, 
sous  la  République  française,  ont  permis  aux  Écoles  publiques  de 
prouver  leur  pleine  valeur  »,  dit  le  docteur.  On  y  a  cherché  à 
donner  une  éducation  qui  ne  fut  ligotée  par  le  dogmatisme  d'aucune 
église.  Et  voilà  qu'on  a  tout  simplement  mis  de  côté  l'Éghse 
catholique,  sans  songer  ou  à  la  faire  servir  aux  besoins  des  enfants 
ou  à  la  remplacer  par  une  autre.  Il  est  fort  à  craindre  qu'en  agis- 
sant ainsi,  on  ait  déraciné  toute  foi  possible.  L'enseignement  des 
vertus  morales,  sans  fondement  religieux,  donnera  un  léger  vernis 
de  politesse  —  ce  qui  est  peut-être  préférable  à  la  sauvagerie  —  mais 
ne  formera  pas  le  solide  caractère  bien  supérieur  à  tout  cela.  » 

Voilà  l'opinion  de  Draper  sur  le  système  des  écoles  publiques  de 
France.  Il  en  est  d'autres  qui  disent  ouvertement  qu'avec  ce 
système,  on  a  fabriqué  des  sauvages;  nous  les  retrouverons  plus  loin. 
Mais  cela  ne  règle  pas  notre  cas.  Notre  machine  fait  du  mau- 
vais ouvrage;  ce  n'est  pas  du  tout  dans  ce  but  que  nous  l'avons 
construite.  Et  jamais  elle  ne  fonctionnera  bien;  elle  ira  toujours 
en  aggravant  les  choses.  Ceci  est  d'autant  plus  sûr  qu'une  nouvelle 
force  vient  de  lui  ajouter  un  élan  nouveau  et  la  pousser  plus  vite  en 
arrière.  Ce  que  nous  avions  cru  devoir  assurer  la  Hberté  religieuse, 
le  socialisme,  s'adapte  à  merveille  à  ce  mécanisme  pour  arriver  à 
ses  fins  politiques,  à  la  ruine  de  toute  religion  et  au  triomphe  de  la 
philosophie  matérialiste.  Grâce  à  l'influence  de  ses  intellectuels, 
notre  système  d'écoles  publiques  nous  donne  toute  une  génération 
d'athées. 

Maintenant  allons-nous  tenir  à  notre  système  ?  à  son  fonction- 
nement? à  l'idéal  qu'il  représente?  Allons-nous  donner  à  chaque 
église,  à  chaque  secte,  pleine  et  entière  liberté  d'agir  à  sa  guise,  en 
matière  éducative?  Allons-nous  faire  de  la  religion  et  de  la  vie 
de  chaque  individu  la  chose  de  l'État? 

Ne  pouvant  attendre  de  l'État  une  solution  équitable  de  cette 
question,  quelques-unes  de  nos  églises  ont  pris  l'initiative  de  leurs 
écoles.  L'Église  catholique  romaine  ne  pouvant  plus  tolérer  que 
ses  enfants  fréquentent  des  écoles  athées,  a  fait  surgir  une  admirable 
floraison  d'écoles  paroissiales.  L'Église  luthérienne  a  pris  la  même 
initiative  dans  l'Ouest;  les  Hébreux  les  imitent  dans  bon  nombre 
d'endroits,  et  il  en  est  encore  d'autres  qui  suivent  le  sentier  tracé. 
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Toutes  ces  écoles,  qui  donnent  une  instruction  profane  égale,  et, 
dans  nombre  de  cas,  supérieure  à  celles  qui  sont  soutenues  par  l'État, 
sont  entretenues  par  les  contributions  volontaires  des  individus  qui 
les  fréquentent.  Les  fidèles  de  chacune  de  ces  églises  ont  préféré 
s'imposer  ce  fardeau  d'une  double  taxe  scolaire  plutôt  que  de 
risquer  le  salut  des  âmes  de  leurs  enfants.  Après  avoir  payé  pour 
leurs  propres  écoles,  ils  sont  encore  taxés  pour  les  écoles  publiques 
et  forcés  ainsi  de  payer  pour  un  système  d'éducation  qu'ils  trouvent 
aussi  funeste  aux  enfants  qui  le  reçoivent  qu'à  l'État  qui  le  fait, 
donner.  Dans  une  telle  situation,  celui  qui  croit  en  Dieu  et  en  la 
iémocratie  se  dit  :  «  Cette  République  américaine,  que  j'aime 
t  que  je  suis  prêt  à  défendre,  m'enlève  une  partie  de  mon  revenu 
jour  soutenir,  à  grands  frais,  un  parti  politico-philosophique  qui 
déteste  mon  pays  et  travaille  à  le  détruire.  Est-ce  juste,  oui  ou 
non? 

Oui,  ce  parti  se  trompe  !  A  tout  point  de  vue,  il  est  dans 
l'erreur.  Et  ce  qui  aggrave  sa  faute,  c'est  que  le  moyen  de  couper 
court  à  cet  état  de  choses  est  tout  simple  et  d'un  bon  sens  qui 
s'impose.     Voici  ce  que  l'on  propose  : 

1°  De  distribuer  les  argents  de  l'éducation  d'après  le  nombre 
d'enfants  en  âge  de  fréquenter  les  écoles; 

2°  D'indemniser  toute  église,  protestante,  catholique  ou 
juive,  qui  aura  fait  donner  l'instruction  à  ses  enfants  et  les  aura  mis 
en  état  de  subir  un  examen  devant  les  officiers  de  l'État; 

3°  De  suivre  la  même  ligne  de  conduite  à  l'égard  de  toute 
organisation  non  religieuse,  qui  aura  fait  le  même  travail. 

Par  ce  procédé,  il  ne  se  ferait  aucun  prosélytisme  en  faveur 
d'une  rehgion  au  détriment  des  autres. 

Les  diverses  églises  mettraient  à  contribution  leurs  croyances 
rehgieuses  pour  arriver  à  faire  une  œuvre  commune  de  formation 
des  enfants.  Ce  serait  de  leur  part  l'enrôlement  de  leurs  forces 
rehgieuses  en  faveur  du  bien  commun  de  tous  et  de  l'État. 

Ce  serait  la  liberté  donnée  au  peuple.  S'il  désire  envoyer 
ses  enfants  à  des  écoles  vraiment  morales,  l'État  distribuant  les 
argents  qu'il  prélève  sur  les  revenus  des  citoyens,  lui  donnerait  sa 
part   congrue,    au   prorata   du   nombre   d'enfants.      Les   parents 
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auraient  ainsi  la  liberté  d'élever  leurs  enfants  dans  la  foi  de  leurs 
pères  et  ne  se  trouveraient  plus  dans  l'injuste  obligation  de  payer 
double  taxe  pour  en  jouir.  Ils  seraient  eux-mêmes  les  dispensa- 
teurs, moyennant  contrôle,  des  impôts  que  l'État  prélève 
sur  eux  pour  le  soutien  des  écoles.  Ce  serait  l'instruction  obliga- 
toire d'État  sous  le  contrôle  des  parents  pour  ce  qui  a  trait  à  la 
moralité.  On  éviterait  par  là  la  violence  que  l'on  fait  aux  parents, 
en  les  forçant  à  exposer  leurs  enfants  à  toutes  sortes  d'erreurs  et 
de  théories  socialistes,  prêchées  par  des  maîtres  hérétiques  ou  sans 
aucune  croyance. 

Tel  est  le  plan  proposé  pour  faire  l'éducation  de  notre  jeunesse 
et  l'arracher  au  courant  matérialiste  qui  cherche  à  s'infiltrer  dans 
nos  écoles.  Il  est,  à  mon  sens,  le  seul  possible  dans  un  pays,  dont 
l'immense  population  est  partagée  entre  tant  de  croyances.  Il 
n'est  injuste  à  aucune  dénomination;  il  laisserait  à  chacune  le 
moyen  de  vivre  et  de  se  propager  à  son  gré. 

Pourquoi  alors,  si  ce  plan  est  simple  et  juste,  si,  à  tout  point 
de  vue,  de  l'avis  de  tous,  il  est  désirable  —  bien  plus,  s'il  est  néces- 
saire au  maintien  de  la  justice  et  à  la  force  de  l'État  —  pourquoi  ne 
l'exécute-t-on  pas  ?  Comment  se  fait-il  que  ceux  qui  admettent 
que  l'enseignement  moral  doit  faire  partie  du  programme  d'éduca- 
tion, qui  avouent  qu'il  fait  défaut  actuellement,  et  qui  cherchent 
partout  les  moyens  de  l'y  introduire,  n'embrassent  pas  celui-ci? 
Pourquoi  ne  le  font-ils  pas  connaître  au  peuple  pour  qu'il  force  ses 
représentants  à  l'inscrire  dans  les  lois  fondamentales  de  notre 
Constitution?     Qu'est-ce  donc  qui  s'y  oppose? 

Le  seul  obstacle,  c'est  la  peur.  Il  est  vrai  que  cette  peur  est  le 
fruit  d'un  préjugé  d'autant  plus  puissant  qu'il  est  étudié  et  voulu. 
On  a  lu  l'histoire,  mais  on  s'est  entêté  à  ne  pas  la  comprendre.  La 
fausse  conception  des  faits  a  produit  la  peur  de  la  vérité. 

Cette  sorte  de  peur,  il  est  bien  plus  facile  de  la  connaître  que  de 
la  définir,  plus  aisé  de  lui  trouver  un  nom  que  de  dire  quelle  est  sa 
nature.  C'est  la  peur  de  UÉglise  et  UÉtat.  Voyons  ce  que  l'on 
pense,  dans  ce  milieu,  de  la  formule  UÉglise  et  VÉtat.  Pour  un 
premier,  c'est  V Inquisition  Espagnole  ou  peut-être  V Inquisition 
ecclésiastique;  pour  un  second,  ce  sera  la  Saint-Barthélémy  —  peut' 
être  pense-t-il  que  les  Guises  sont  des  personnages  ecclésiastiques; 
pour  d'autres  :  Le  pouvoir  temporel,  Le  Saint-Empire  Romain ,  Le 
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Concordat,  V Excommunication  de  Philippe- Auguste,  tout  autant 
d'exemples  toujours  répétés  de  prétendue  ingérence  de  l'Église 
catholique  romaine  dans  le  gouvernement  temporel. 

Nul  ne  me  parlera  de  l'union  de  l'Église  et  de  l'État  sous 
Henri  VIII  d'Angleterre,  ou  sous  les  Électeurs  Germaniques  ou 
les  tsars  de  Russie.  Naturellement  l'on  ne  pense  pas  à  ces  faits 
dans  cette  question  de  L'Église  et  VÉtat;  ce  qui  vient  à  l'idée,  c'est 
l'alliance  de  VÉglise  de  Rome  avec  le  pouvoir  régnant.  L'on  pense 
aujourd'hui  exactement  ce  que  l'on  pensait,  il  y  a  plus  de  trois 
siècles,  en  Angleterre,  quand  on  disait  que  les  Jésuites  étaient  les 
familiers  des  palais  des  Stuarts.  Ce  sont  là  de  vieilles  légendes, 
perpétuées  à  travers  les  siècles,  et  l'on  se  donne  bien  garde  d'ouvrir 
les  yeux  à  la  vérité.  Pourtant,  depuis  longtemps,  nul  homme 
sérieux  n'y  croit  aujourd'hui. 

D'ailleurs  l'État,  aujourd'hui,  ne  veut  pas  dire  ce  qu'il  signi- 
fiait au  temps  de  Louis  XIV,  lorsque,  dans  son  mot  fameux  «  l'État, 
c'est  moi  »,  ce  roi  interprétait  la  pensée  des  monarques  de  son 
époque.  Aujourd'hui  ce  mot  «  État  »  signifie  vous  et  moi;  c'est 
le  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple;  un  ensemble  d'institutions 
qui  ne  peut  revêtir  le  caractère  particulier  d'aucune  religion, 
excepté  si  ce  peuple  presque  unanimement  professe  la  même  religion. 

L'Église  peut-elle  souhaiter  l'union  avec  l'État?  La  désire- 
t-elle?  L'a-t-elle  jamais  voulue?  Il  y  a  quelques  siècles,  ce  fut 
l'avantage  politique  de  certains  gouvernants  et  de  certaines 
factions  de  faire  croire  aux  peuples  que  l'Église  la  désirait.  ^  C'était 
pour  servir  leurs  intérêts  politiques  qu'ils  criaient  constamment  aux 
intrigues  de  l'Église  pour  s'emparer  du  pouvoir  temporel;  et  les 
historiens  du  temps,  même  les  plus  sérieux,  subissaient,  sans  s'en 
douter,  l'influence  de  l'opinion  et  faussaient  ainsi  l'histoire.  Les 
historiens  d'aujourd'hui  commencent  à  reconnaître  la  fausseté  de 
toutes  ces  déductions  si  peu  fondées  et  à  voir  clair  dans  toutes  ces 
confusions  qui  ont  si  longtemps  obscurci  l'esprit  du  monde  anglais. 
Sans  chercher  à  atténuer  la  cruauté  du  massacre  de  la  Saint-Bar- 
thélémy, ils  n'y  voient  que  le  châtiment  d'un  prince  vis-à-vis  de 
sujets  insoumis,  une  action  pleine  de  bassesse  et  de  vengeance  au 

1  Cette  union  de  l'Égliae  et  de  l'État  devrait  exister  partout,  puisque  ces  deux  sociétésj 
ayant  Dieu  pour  auteur,  sont  évidemment  faites  pour  s'entendre  et  coopérer;  chacune  dans  sa 
sphère,  au  bieu  des  hommes.  Malheureusement,  cette  union  n'a  pas  lieu  dans  bien  des  États,  et 
1  a  faute  n'en  est  pas  attribuable  à  l'ÉgUse. 
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profit  de  la  politique.  Quant  à  rinquisition  espagnole,  ils  la 
reconnaissent  comme  une  affaire  d'Etat  et  non  d'Église,  quelque 
chose  qui  tient  du  caractère  de  l'Espagnol,  tout  frais  sorti  du  joug 
des  Maures,  et  qui  est  plutôt  le  fait  d'une  vengeance  politique  que 
d'un  attachement  à  l'Église.  C'était  aussi  facile  à  un  poHticien 
d'alors  de  se  servir  de  la  religion  pour  décapiter  un  rival,  que  pour 
un  chef  politique  de  nos  jours  de  se  servir  de  son  influence  pour 
priver  un  adversaire  de  sa  pitance. 

On  commence  à  comprendre  aujourd'hui  l'action  politique  de  la 
Papauté  avant  la  Réforme.  On  voit  dans  l'excommunication  de 
Philippe  de  France  le  châtiment  de  l'individu  coupable,  et  l'on 
comprend  que  ce  châtiment  n'eût  pas  été  efficace,  si  l'on  n'eût  pas 
fait  connaître  aux  sujets  de  ce  monarque  les  conséquences  de  cet 
interdit. 

Pour  connaître  la  vérité,  il  n'est  pas  nécessaire  d'étudier  tous 
les  historiens.  Prenons  les  faits,  étudions-les,  et  nous  serons  sur- 
pris de  voir  toutes  les  erreurs  accumulées  par  les  préjugés.  Les 
faits,  et  en  nombre  suffisant  pour  arriver  à  des  conclusions,  sont 
vite  trouvés.  Nous  n'avons  pas  à  les  chercher  dans  des  parchemins 
obscurs  et  rares;  il  sufiit  d'ouvrir  les  manuels  de  nos  écoles;  ils  nous 
suffiront  amplement.  Ensuite,  mettant  de  côté  tout  préjugé, 
religieux  ou  autre,  et  basant  nos  jugements  sur  les  faits  connus,  il 
nous  sera  facile  d'arriver  à  la  vérité.  L'angle  nouveau  sous  lequel 
nous  verrons  les  choses,  donnera  de  nouveaux  aperçus.  Les  faits 
historiques  replacés  dans  leur  cadre,  prendront  une  autre  apparence 
et  nous  serons  étonnés  de  voir  l'harmonie  du  tableau. 


CHAPITRE  II 

«  CE    QUI    APPARTIENT   À    CÉSAR  » 

IL  serait  impossible,  dans  un  ouvrage  comme  celui-ci,  de  traiter 
à  fond  la  question  des  relations  de  l'Église  et  de  TÊtat,  et 

d'en  parcourir  le  labyrinthe,  de  ses  origines  jusqu'à  nos  jour^i. 
La  chose,  du  reste,  n'est  pas  nécessaire.  Si  l'on  examine  l'eau  d'un 
ruisseau  à  différents  endroits  de  son  cours  et  qu'en  tous  ces  endroits 
on  trouve  qu'elle  est  douce,  on  peut  en  toute  sûreté  conclure  que 
dans  tout  le  parcours  du  ruisseau  l'eau  est  également  douce.  De 
même,  si,  en  étudiant  l'histoire  de  l'Église,  en  quelque  point  que 
ce  soit,  nous  trouvons  qu'elle  a  toujours  persisté  dans  la  même 
attitude,  nous  pouvons  bien  conclure  que  cette  pratique  est  fon- 
damentale dans  l'institution  de  l'Église,  et  conforme  à  l'esprit  du 
Rédempteur,  quand  II  parla  aux  Apôtres.  Cette  persistance,  nous 
la  trouvons  en  effet,  et  dans  l'histoire  ecclésiastique  tout  entière. 
Elle  apparaît  dès  le  commencement,  dans  une  réponse  du  Christ, 
aux  pharisiens  :  «  Il  y  a  des  choses  qui  appartiennent  à  César  et 
d'autres  qui  appartiennent  à  Dieu.  ))  Il  y  a  donc  une  distinction 
entre  l'Église  et  l'État.  L'État  doit  voir  au  bien-être  temporel 
de  l'homme;  l'Église  doit  s'occuper  de  son  salut  éternel.  L'État 
s'occupe  de  l'homme  comme  être  social,  l'Église  s'occupe  de  l'homme 
comme  être  religieux.  La  loi  de  l'État  repose  sur  le  bien-être  de  la 
communauté,  les  lois  de  l'Église,  sur  les  préceptes  du  Créateur.  ^ 

Ce  fut  toute  une  nouveauté  dans  le  monde  romain  quand, 
pour  la  première  fois,  le  christianisme  attira  l'attention  des  hommes. 
Dans  tout  le  monde  païen,  la  religion  avait  été  une  fonction  de  l'État. 
Les  dieux  de  Rome  étaient  officiellement  les  dieux  de  Rome.  Les 
prêtres  étaient  des  fonctionnaires  du  gouvernement;  l'empereur 
Romain  était  le  pontife  suprême  de  la  religion  romaine.  Il  en  avait 
toujours  été  ainsi  dans  tout  le  monde  connu  des  Romains.  Les 
divinités  étaient  nationales;  les  Grecs  avaient  leurs  dieux  et  les 
Carthaginois  les  leurs.     Ce  fut  son  apparence  politique  qui  rendit 

1  Dans  un  cours  de  philosophie,  ces  dernières  affirmations  devraient  évidemment  être  com- 
plétées et  précisées . 
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d'abord  le  Christianisme  odieux  aux  gouverneurs  romains.  La 
faute  que  l'on  reprochait  aux  chrétiens,  c'était  de  résister  opiniâtre- 
ment aux  lois  religieuses  du  pays  et  de  manquer  de  respect  aux  dieux 
de  Rome.  Leur  péché,  c'était  l'insubordination  contre  ce  culte; 
voilà  pourquoi  ils  étaient  haïs  et  persécutés. 

Aux  temps  des  premiers  chrétiens  et  auparavant,  l'esprit  de  fana- 
tisme religieux  n'existait  pas  chez  les  Romains.  Les  maîtres  du  monde 
étaient  larges  dans  leur  culte  ;  ils  admettaient  dans  leurs  temples  les 
dieux  de  toutes  les  nations.  Mais  ils  étaient  intensément  patriotes. 
Ils  étaient  dévoués  aux  lois  romaines.  Et  c'était  moins  parce  que  les 
chrétiens  servaient  un  Dieu  étranger  que  parce  qu'ils  refusaient  de  se 
courber  devant  la  loi  romaine  qu'on  condamnait  leur  conduite.  Jus 
que-là,  le  peuple  de  Rome  ne  pouvait  pas  comprendre  la  distinction 
entre  l'Église  et  l'État;  ces  deux  éléments  n'en  faisaient  qu'un  dans 
l'esprit  des  Romains. 

Il  fallut  des  siècles  pour  faire  pénétrer  cette  idée  nouvelle  dans 
l'esprit  du  public.  Et  il  est  douteux  encore  aujourd'hui  qu'on  y 
soit  parvenu.  Mais  cette  idée  a  toujours  existé  dans  l'Église. 
Elle  l'enseigna  aux  Romains  eux-mêmes,  à  l'esclave  et  à  l'homme 
libre,  au  mendiant  sur  le  marché  public,  au  commerçant  dans  le 
bazar,  au  forgeron  dans  son  atelier,  au  soldat  sur  le  champ  de 
bataille.  Voilà  pourquoi,  vers  la  fin  de  l'époque  païenne,  les 
généraux  Romains  trouvaient  des  chrétiens  parmi  les  plus  braves 
et  les  plus  fidèles  de  leurs  officiers  et  légionnaires.  Les  soldats 
romains  se  sentaient  remués  par  le  superbe  courage  des  chrétiens. 
La  force  d'âme  de  ces  hommes  et  de  ces  jeunes  filles  qui  pouvaient 
le  sourire  aux  lèvres,  mourir  pour  leur  foi,  s'accordait  avec  leur 
propre  intrépidité. 

De  fait,  longtemps  avant  Constantin,  la  foi  chrétienne  avait 
gagné  sa  place  dans  le  monde.  Constantin  cueillit  le  fruit  mûr. 
C'est  la  raison  pour  laquelle  le  monde  romain  devint  chrétien  de 
son  temps;  c'est  la  raison  pour  laquelle  une  foi  proscrite  et  mise  au 
ban  de  l'Empire,  devint  la  foi  du  gouvernement  romain.  Le  fruit 
avait  pris  trois  siècles  à  mûrir.  Les  dieux  païens  étaient  devenus 
trop  nombreux  pour  être  respectables.  Le  cœur  humain  connut 
la  différence  entre  le  bien  et  le  mal  :  preuve,  plus  concluante  que 
beaucoup  de  celles  qu'en  a  pu  donner  la  prétendue  philosophie 
scientifique,  que  «  le  bien  et  le  mal  sont  des  faits  ».  Au  temps  du 
culte  licencieux  de  Saturne,  de  Bacchus  et  de  Vénus,  il  y  avait  chez 
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les  peuples  païens  un  fort  sens  moral  qui  rendait  difficile  l'adoration 
de  telles  divinités.  Les  Grecs  et  les  Romains  avaient  senti  cela  : 
les  Grecs,  parce  que  leur  logique  naturelle  voulait  voir  en  un  dieu 
la  vertu  et  la  justice;  et  les  Romains,  parce  qu'au  fond  ils  étaient 
naturellement  sobres  et  continents.  En  d'autres  termes,  avant 
que  la  Révélation  leur  fût  connue,  l'esprit  du  Grec  et  le  cœur  du 
Romain  savaient  déjà  ce  que  devait  être  un  Dieu  réel.  Ils  s'en 
étaient,  pour  ainsi  dire,  fait  un  portrait  qui  cadrait  avec  les  carac- 
téristiques de  la  vraie  divinité. 

Ils  s'étaient  élevés  plus  haut  que  ce  piédestal  auprès  duquel  la 
philosophie  salue  le  bonheur  terrestre  comme  le  bien  suprême. 
Dans  sa  marche  ascensionnelle,  leur  philosophie,  à  eux,  admettait 
la  nécessité  de  la  souffrance  et  du  sacrifice  et  avait  saisi  cette  vérité  : 
que  le  libertinage  ne  peut  ennoblir  un  homme.  Nos  rationalistes 
et  surtout  nos  rationalistes  socialistes,  suivent  une  autre  direction; 
ils  retournent  à  la  même  barbarie  d'où  était  sortie  la  philosophie  des 
anciens,  quand  elle  fit  la  rencontre  de  la  vérité. 

Dans  l'Orient,  l'humanité  hésitait  et  tâtonnait  pour  trouver 
quelque  chose  de  solide  dans  un  monde  sans  consistance;  quelque 
chose  de  fixe,  dans  un  monde  sans  cesse  en  mouvement;  quelque 
chose  de  stable  dans  un  monde  sans  cesse  évoluant  quelque 
chose  qui  durât,  quand  tout  tombait  en  ruine.  Les  Romains, 
moins  adonnés  aux  théories  spéculatives,  cherchaient  tout  de  même 
un  moyen  qui  rendît  les  hommes  plus  forts  de  corps  et  d'âme.  La 
prédication  des  apôtres  chrétiens  répondait  au  besoin  de  chacun 
de  ces  deux  peuples.  Elle  étanchait  la  soif  philosophique  du  grec 
et  fournissait  au  romain  la  force  du  corps  et  de  l'âme  qu'il  demandait. 
Elle  leur  donnait  même  plus  qu'ils  ne  demandaient.  Pour  la  pre- 
mière fois,  ces  peuples  sentirent  l'émotion  d'une  religion  pleine  de 
vie.  Pour  la  première  fois,  une  force  vivifiante,  qui  n'était  pas  de 
la  terre,  les  toucha  et  stimula  leur  énergie  pour  la  tâche  à  remplir. 
Ils  se  sentirent  comme  soulevés  et  entraînés;  un  grand  courage 
remplit  leurs  cœurs  et  une  lumière  divine  illumina  leurs  esprits. 
Cachés  d'abord  dans  des  souterrains,  pénétrant  ensuite  dans 
des  maisons  particulières  et  enfin  dans  leurs  propres  temples,  ils 
se  réunirent  en  nombre  toujours  croissant  pour  adorer  Jésus-Christ. 

Avec  un  peu  de  réflexion  et  de  science,  nous  pouvons  compren- 
dre l'esprit  de  ce  temps  et  le  sentiment  du  monde  païen  à  l'égard  de 
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la  foi  nouvelle.  On  savait  qu'elle  avait  pris  naissance  en  Judée  et 
la  première  impression  fut  qu'elle  était  exclusivement  juive.  Le  fait 
que  les  gouvernants  du  monde  juif  devinrent  ses  plus  acerbes 
ennemis  et  ses  plus  cruels  persécuteurs,  produisit  quelque  con- 
fusion. Elle  trouva  ses  premiers  fidèles,  des  gentils,  là  où  le  besoin 
de  la  justice  est  toujours  le  plus  grand  :  chez  les  pauvres  et  les 
humbles.  Le  genre  de  démocratie  qu'elle  admet  à  sa  base  la  rendit 
populaire  parmi  le  peuple;  c'était  toute  une  inspiration,  pour 
l'ouvrier  méprisé  et  l'esclave  foulé  aux  pieds,  que  de  penser  qu'aux 
yeux  de  Dieu,  il  est  égal  à  son  empereur  ou  à  son  maître;  que  Dieu 
aime  tous  les  hommes  également. 

Ches  les  grands  et  les  puissants,  elle  était  encore  regardée 
non  seulement  comme  une  étrange,  mais  aussi  comme  une  vulgaire 
superstition.  Les  philosophes  d'alors,  dont  les  commentaires  nous 
ont  fourni  la  lumière  que  nous  avons  sur  l'esprit  et  les  mœurs  de 
ce  temps,  étaient,  comme  Pline,  remplis  d'étonnement  devant 
l'obstination  de  ces  nouveaux  apôtres,  à  méconnaître  la  loi  romaine 
relative  au  culte  des  dieux. 

Mais  peu  à  peu,  le  monde  romain  se  laissait  gagner;  des  escla- 
ves en  bonne  grâce,  racontaient  à  leurs  généreux  maîtres  l'histoire 
de  Bethléem  et  du  Calvaire;  les  écoliers  commençaient  à  lire  les 
lettres  de  Paul;  les  soldats,  au  bivouac,  entendaient  parler  de  la 
piété  et  du  courage  des  nouveaux  fidèles.  Par  des  canaux  multiples 
et  cachés,  la  foi  nouvelle  s'ouvrait  un  chemin  dans  le  corps  politique 
Romain.  La  grossière  hostilité  de  la  populace  et  le  mépris  philoso- 
phique des  riches  et  des  grands  étaient  peu  à  peu  vaincus.  Ces 
hommes,  grands  par  la  sainteté  de  leur  vie,  qui  avaient  été  les  chefs 
de  l'Église  depuis  son  commencement,  devinrent  bientôt  grands 
aussi  sous  d'autres  rapports,  grands  par  leur  courage,  grands  par 
leur  force  intellectuelle  et  morale.  Les  chrétiens  ne  furent  plus 
bientôt  obHgés  de  se  cacher  sous  terre  pour  exercer  leur  culte;  ils 
commencèrent  à  construire  des  temples  et  ces  temples  s'encom- 
braient. Le  développement  du  christianisme  suivit  les  aigles 
romaines  par  tout  le  monde;  il  y  eut  bientôt  l'église  de  Rome, 
l'église  d'Asie  et  l'église  d'Alexandrie.  Leurs  apôtres  prêchèrent 
l'Évangile  du  Christ  aux  guerriers  vétérans  préposés  à  la  défense 
de  l'Ecosse,  dans  la  lointaine  Bretagne,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui 
tenaient  tête  aux  Parthes  dans  l'Est,  et  aux  autres  qui  tenaient  en 
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respect  les  barbares  Germains,  sur  les  frontières  du  Rhin.  De 
grands  orateurs  parlèrent  dans  les  chaires  chrétiennes  et  pénétrè- 
rent hardiment  jusqu'à  la  cour  des  Césars  pour  plaider  la  cause  de 
l'Église  auprès  des  Empereurs  eux-mêmes.  Le  cri  de  la  foule  ne 
fut  plus  «  Aux  lions  !»  ;  «  Dieu  et  la  Mère  de  Dieu  »  fut  bientôt  le 
cri  commun  à  Rome  et  dans  ses  dépendances.  Les  persécutions 
étaient  passagères  et  non  pas  continues;  dans  les  périodes  de  calme, 
l'Église  se  développait  et  construisait  ses  grands  temples.  La 
moitié  de  la  population  d'Alexandrie  remplissait  les  rues  pour  pro- 
tester contre  la  persécution  de  son  Évêque. 

On  a  longtemps  discuté  la  sincérité  de  la  conversion  de  Cons- 
tantin. On  se  demandait  si  elle  avait  été  sincère,  ou  simplement 
la  clairvoj^ante  diplomatie  d'un  politique  consommé.  Nous, 
protestants,  nous  avons  été  habitués  à  faire  un  crime  à  nos  frères 
catholiques  de  tenir  tant  en  honneur  le  nom  de  Constantin.  On  a 
prétendu  que  sa  glorification  par  l'Église  était  due  en  large  part  aux 
bénéfices  matériels  qu'il  accorda  aux  évêques.  Avec  un  réel 
enthousiasme,  nous  avons  continué  à  le  montrer  non  pas  comme  un 
grand  saint,  mais  comme  un  grand  pécheur.  Cependant,  nous 
fermons  les  yeux  sur  le  fait  que  parmi  nous,  protestants,  un  nombre 
considérable  de  gens,  qui  ne  sont  pas  des  Mormons,  ont  pardonné 
à  Henri  VIII  ses  peccadilles,  à  cause  des  services  qu'il  a  rendus  à  la 
cause  protestante.  Qu'importe  maintenant  —  sauf  pour  Cons- 
tantin lui-même  —  qu'il  fût  un  grand  saint  ou  un  grand  pécheur  ? 
Il  était  probablement  l'un  et  l'autre;  les  péchés  et  les  vertus  de  son 
temps  étaient  extrêmes. 

Selon  toute  probabilité,  la  vérité  est  que  Constantin,  en  em- 
brassant la  foi,  fut  attiré  par  des  motifs  à  la  fois  politiques  et  reli- 
gieux. Depuis  son  enfance,  ses  inclinations  l'y  portaient.  Cons- 
tance, son  père,  était  ami  des  chrétiens  et  les  officiers  favoris  de  ce 
général  adoré  de  ses  soldats,  professaient  la  foi  nouvelle.  Lorsque,  à 
sa  mort,  les  légions  de  Bretagne  élevèrent  son  fils  sur  le  trône  et  le 
revêtirent  de  la  pourpre  à  York,  plusieurs  des  vétérans  sobres  et 
disciplinés  qui  le  reconnurent  pour  leur  empereur  et  saluèrent  en 
lui  un  César,  étaient  des  adorateurs  du  Christ.  Jetant  un  coup 
d'œil  sur  l'immensité  des  possessions  romaines,  il  pouvait  y  aperce- 
voir des  dangers;  et  l'esprit  clairvoyant  de  ce  connaisseur  des 
hommes,  de  cet  habile  politique,  pouvait  difficilement  méconnaître 
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l'avantage  d'une  alliance  avec  l'Église,  répandue  par  tout  le  monde 
Romain  et  dont  les  disciples  comptaient  parmi  les  plus  braves 
et  les  meilleurs  soldats  des  légions  romaines.  D'ailleurs  son  tem- 
pérament le  rapprochait  déjà  de  la  foi  nouvelle;  il  avait  un  grand 
esprit,  qui  ne  se  plaisait  que  dans  la  supériorité  de  la  foi  chrétienne. 
Son  intelligence  et  son  cœur  y  étaient  attirés,  ses  intérêts  l'y  pous- 
saient; tout  conspirait  pour  faire  de  lui  un  chrétien. 

Mais  la  vieille  tradition  Romaine  de  la  Suprématie  de  VÉtat  sur 
V Église  vivait  toujours  dans  l'intime  de  son  être.  La  nouvelle 
doctrine  de  la  suprématie  de  l'Église  entrait  difficilement  dans  son 
esprit;  ses  lèvres  la  proclamaient,  mais,  de  temps  à  autre,  se  mani- 
festa chez  lui  cette  tendance  à  tenir  l'Église  sous  son  contrôle  et  à 
l'asservir  à  ses  desseins.  Ce  fut  là  le  commencement  de  cette 
longue  querelle  entre  l'Église  et  l'État,  qui  n'a  jamais  cessé.  Ce  fut 
à  cette  occasion  que  l'Église  fit  pour  la  première  fois  cette  remarqua- 
ble proclamation  qu'((  il  y  a  des  choses  qui  appartiennent  à  César 
et  des  choses  qui  appartiennent  à  Dieu  »;  qu'il  y  a  une  réelle  dis- 
tinction entre  les  fonctions  de  l'État  et  celles  de  l'Église. 

Il  est  aisé  de  comprendre  l'attitude  du  premier  des  empereurs 
chrétiens.  Son  père  avait  été  un  soldat  du  vieux  type  Romain, 
fort  d'esprit  et  de  corps,  austère  dans  ses  habitudes  et  ses  pensées. 
Si  les  Grecs  avaient  été  hommes  de  marbre,  les  Romains  étaient 
hommes  de  granit.  Constance  avait  pour  les  douceurs  de  la  vie 
tout  le  mépris  superbe  et  austère  des  Romains.  Les  plaisirs  du 
chez-soi  n'avaient  pas  de  charme  pour  ce  vaillant  guerrier  de  l'em- 
pire, chargé  de  garder  intactes  les  frontières  du  domaine  romain. 
Les  traditions  de  la  vieille  Rome  lui  étaient  chères  et  il  voulait 
donner  à  son  fils  l'idéal  pour  lequel  il  avait  vécu  lui-même.  Pour 
lui,  les  anciens  dieux  méritaient  d'être  respectés,  parce  qu'ils  étaient 
les  dieux  nationaux  ;  pour  lui,  la  religion  était  une  partie  du  rouage  de 
rÉtat.  Et,  en  réalité,  son  dévouement  à  l'État  était  sa  vie;  il  ne 
concevait  pas  de  gloire  plus  grande  que  la  gloire  nationale,  ni  pou- 
voir plus  grand  que  le  pouvoir  civique. 

Constantin  grandit  sous  l'œil  et  la  tutelle  de  son  père.  Il 
hérita  de  sa  traditionnelle  conception  de  la  suprématie  de  l'État. 
Cette  idée  se  développa  en  lui  avec  les  années,  et  plusieurs  fois  elle 
éclata  d'elle-même,  aux  jours  où  il  fut  devenu  le  seul  et  suprême 
maître    du   monde   romain     et    le    royal    protecteur   de   l'Église 
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chrétienne.  Dans  ses  affirmations  réitérées  qu'il  était  prêtre  de 
l'Église,  son  soldat  et  son  gardien,  nous  pouvons  apercevoir  l'effort 
qu'il  faisait  pour  établir  l'accord  entre  sa  pensée  et  la  doctrine  de 
l'Église;  mais  dans  ses  tentatives  de  domination  sur  les  évêques, 
dans  ses  lettres  doctrinales  adressées  aux  ecclésiastiques  d'Afrique 
qui  se  faisaient  la  guerre,  se  voient  bien  aussi  la  vieille  tradition 
et  le  tempérament  héréditaire  contre  lesquels,  de  bonne  heure 
l'Église  protesta.  A  plusieurs  reprises,  on  fit  remarquer  à  l'impé- 
rial converti  qu'en  matière  de  politique  et  d'organisation  civile 
ses  avis  seraient  toujours  prisés  et  ses  ordres  respectés;  mais  qu'en 
matière  de  doctrine  il  devait  se  soumettre  à  la  loi  révélée. 

La  conversion  de  Constantin  s'opéra  définitivement  lors  de 
son  passage  des  Gaules  à  Rome,  en  312.  Il  était  alors  l'un  des  trois 
Césars  qui  gouvernaient  le  monde  Romain.  Mais  une  année 
auparavant,  la  dernière  des  grandes  persécutions  avait  été  officielle- 
ment close  par  un  édit  de  Constantin  et  de  ses  collègues  Galère  et 
Licinius.  De  fait,  elle  avait  cessé  avant  cela.  Depuis  quelques 
années,  il  n'y  avait  eu  de  la  part  du  gouvernement  aucune  attaque 
contre  les  chrétiens;  cependant  la  loi  romaine  restait  officiellement 
une  loi  hostile  et  les  chrétiens  ne  vécurent  en  paix  que  parce  qu'elle 
fut  lettre  morte  pendant  les  douze  mois  qui  précédèrent  la  conver- 
sion définitive  du  jeune  empereur.  Il  est  étrange  de  lire  le  nom  de 
Galère  au  bas  de  l'édit  de  tolérance  qui  donnait  le  coup  fatal  à 
cette  loi  désuète,  car  c'est  lui  qui  avait  inspiré  la  persécution  de 
Dioclétien.  Cependant  ce  fut  ce  rude  soldat  couronné,  qui  à  contre- 
cœur, céda  à  la  logique  de  l'heure  nouvelle,  et  fut  forcé  de  reconnaître 
que  les  résolus  adeptes  de  la  nouvelle  foi  étaient  désormais  perdus 
pour  le  culte  des  dieux  de  la  vieille  Rome.  D'ailleurs  leur  nombre 
était  si  grand  qu'une  persécution  continue  ne  signifiait  peut-être 
plus  que  la  proscription  de  la  majorité  des  citoyens.  Tourmenté 
par  la  maladie,  inquiété  par  la  puissance  toujours  grandissante  de 
la  religion  qu'il  ne  pouvait  ni  comprendre  ni  détruire,  le  Romain 
vaincu  courba  sa  tête  obstinée  devant  ce  qu'il  avait  fini  par  recon- 
naître comme  l'inévitable,  et  dit  en  fait  ce  que  Julien  devait  dire 
plus  tard  :  ((  Le  Galiléen  a  vaincu  ».  Le  bras  de  fer  qui  avait  été 
l'orgueil  de  Rome,  l'épée  invincible  qui  l'avait  toujours  défendue, 
restaient  sans  valeur  en  face  du  christianisme,  et  Galère  dut  avouer 
son  impuissance. 
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Aussitôt  après  le  premier  édit  de  tolérance  en  vint  un  second, 
signé  à  Milan  par  le  chrétien  Constantin  et  le  païen  Licinius  et  il 
est  facile  de  découvrir  à  la  chaleur  du  ton,  la  différence  qui  existe 
entre  la  première  ordonnance  et  ce  décret  de  Milan.  Ce  n'est  plus 
d'un  privilège  précaire  que  jouiront  les  chrétiens,  mais  d'un  droit 
incontesté  et  absolu. 

Les  avantages  qu'ils  devaient  recueillir  étaient  plus  grand?  encore 
que  ne  l'indiquait  la  lettre  de  l'édit.  Un  empereur  chrétien  allait  être 
bientôt  le  tout-puissant  maître  de  l'État,  et  son  zèle  pour  la  religion 
qu'il  professait  devait  de  plus  en  plus  se  traduire  dans  sa  politique. 

L'effet  immédiat  sur  l'organisation  de  l'Église  fut  profond. 
Jusque  là  les  fonctions  ecclésiastiques  avaient  été  difficiles  et 
dangereuses.  L'évêque  était  investi  d'honneurs  périlleux  :  sa 
poitrine  était  la  cible  vers  laquelle  se  dirigeaient  les  traits  des 
ennemis  du  Christianisme.  C'était  en  sa  personne  que  l'État 
cherchait  à  punir  l'Église  :  en  définitive,  il  n'avait  pas  à  compter 
sur  les  récompenses  terrestres  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Il  se  fit  alors  un  changement  soudain.  A  partir  de  ce  moment, 
l'évêque  n'eut  plus  rien  à  craindre  de  la  part  des  fonctionnaires  de 
l'État;  il  devint,  au  contraire,  son  protégé.  Les  tribunaux  civils 
reconnaissaient  son  autorité  et  sa  parole  exerçait  une  influence 
prépondérante  auprès  des  grands  de  la  terre.  Il  n'était  plus  un 
prêtre  persécuté,  mais  un  prélat  puissant,  dans  les  antichambres 
de  qui  attendaient  des  foules  toujours  croissantes  de  clients;  preuve 
que  le  monde  romain  se  tournait  du  côté  du  «  soleil  naissant  ». 
L'éclat  des  temples  païens  était  éclipsé;  la  gloire  de  l'Église  chré- 
tienne brillait  d'un  éclat  toujours  grandissant,  pour  devenir  bientôt 
séculaire. 

Des  maux,  inséparables  d'une  telle  condition  arrivèrent  fatale- 
ment. Le  flot  des  honneurs  du  monde  et  du  bien-être  matériel 
emporta  dans  sa  course  quelques  ecclésiastiques,  et  la  dignité 
épiscopale  devint  bientôt  importante  au  point  de  vue  politique. 
Si  appartenir  à  l'Église  était  la  voie  qui  conduisait  à  l'affection  d'un 
prince  dont  la  faveur  procurait  tant  d'avantages  terrestres,  il  est 
sûr  que  ceux  qui  cherchaient  les  biens  du  monde  prirent  le  chemin 
qui  y  conduisait. 

Les  évêques  d'alors  ne  tracèrent  pas  toujours  nettement  la 
ligne  de  démarcation,  entre  ce  que  l'on  devait  concéder  au  prince 
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et  ce  qu'on  devait  lui  interdire.  Ces  prêtres  étaient  des  hommes; 
ils  étaient  reconnaissants  envers  le  prince  qui  avait  abandonné  la 
vieille  foi  romaine  pour  courber  la  tête  devant  le  vrai  Dieu,  et 
quelques-uns  d'entre  eux  allèrent  lui  demander  conseil  sur  des 
sujets  hors  de  sa  compétence. 

Mais  s'il  en  fut  ainsi  de  quelques-uns,  ce  ne  le  fut  pas  de  tous,  et 
r Église  elle-même  ne  lui  concéda  jamais  le  droit  de  se  prononcer  sur 
des  questions  doctrinales.  Ce  furent  toujours  les  schismatiques, 
qui  en  appelèrent  d'un  synode  à  l'empereur;  l'Église  orthodoxe 
tint  toujours  à  la  vérité  immuable  de  la  doctrine  dont  elle  était  la 
dépositaire. 

Constantin  comprit  cette  attitude  de  l'Église;  mais  son  zèle 
à  prévenir  les  querelles  entre  les  Chrétiens  sur  des  points  de  doctrine 
qu'il  regardait  comme  secondaires,  joint  à  son  tempérament  impé- 
rieux, lui  firent  outrepasser  de  temps  en  temps  la  ligne  de  démarca- 
tion entre  ce  qui  était  de  sa  compétence  et  ce  qui  ne  l'était  pas. 
«  En  un  sens,  je  suis  évêque,  dit-il  un  jour,  mais  un  évêque  pour 
le  temporel  ».  Lorsque  les  Donatistes  en  appelèrent  à  lui  de  la 
décision  du  Synode  d'Arles,  il  s'exclama  :  «  Ils  en  appellent  à 
mon  jugement,  moi  qui  dois  être  jugé  par  le  Christ  !  Mais  le  juge- 
ment des  prêtres  devrait  bien  être  accepté  plutôt,  aussi  respec- 
tueusement que  si  le  Seigneur  lui-même  était  assis  au  tribunal. 
Que  veulent  donc  alors  ces  hommes  méchants,  vrais  instruments  du 
démon  ?     Leur  démarche  semble  être  un  appel  au  civil.  )) 

Cette  controverse  des  Donatistes  fut  un  des  premiers  troubles 
politiques  qui  affligèrent  la  primitive  Église.  Cécilien  avait  été 
élu  évêque  de  Carthage,  et  ses  ennemis,  qui  semblent  avoir  été 
nombreux,  conspirèrent  pour  le  faire  déposer.  Leur  zèle  semble 
avoir  augmenté  à  mesure  qu'augmenta  l'influence  épiscopale 
vis-à-vis  du  pouvoir  politique,  et  l'on  réussit  enfin  à  entraîner 
l'empereur  à  prononcer  la  déposition  de  Cécilien  et  à  élire  à  sa  place 
un  certain  Donat.  Par  tout  le  monde  chrétien,  ce  procédé  fut 
regardé  comme  illégal;  la  légitimité  de  Cécilien,  de  même  que  sa 
non-culpabilité,  était  reconnue  par  toute  l'Église.  Et  l'on  en  eut 
la  preuve  dans  un  concile,  auquel  furent  présents  tous  les  évêques 
des  Gaules,  convoqué  à  Latran  à  la  demande  de  l'empereur,  qui 
expliqua,   dans  une  lettre   adressée   au   Pape   Miltiade,   que   son 
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intention  était  d'empêcher  un  schisme  dans  TÉgUse.  Les  décisions 
de  ce  concile  ne  plurent  pas  aux  Donatistes,  et,  en  réponse  à  leurs 
importunités,  l'empereur  fit  convoquer  un  second  synode,  le  Synode 
d'Arles.  Il  eut  Heu  en  314  et  eut  vite  expédié  l'affaire  des  Dona- 
tistes. Une  fois  de  plus,  le  parti  vaincu  en  appela  de  l'autorité 
ecclésiastique  à  l'autorité  civile,  et  c'est  cet  appel  qui  arracha  à 
Constantin  V exclamation  indignée  citée  plus  haut.  Mais  l'habitude 
de  tout  régler  était  tellement  ancrée  en  lui  que,  malgré  sa  répugnance 
à  intervenir  dans  une  cause  ecclésiastique,  il  écouta  pourtant  les 
Donatistes  obstinés  et  il  confirma  les  décrets  ecclésiastiques  con- 
damnant les  ennemis  de  l'évêque  de  Carthage.  Quoique  sa  décision 
ait  été  en  faveur  des  orthodoxes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
assuma,  contre  la  doctrine  de  l'Église,  le  droit  de  révision. 

S'il  est  vrai  qu'en  première  instance  le  pouvoir  impérial  appuya 
l'Église  orthodoxe,  il  ne  le  fit  pas  toujours  en  dernier  ressort  :  ce 
qui  nous  permet  de  dire  qu'après  tout  Constantin  a  été  opposé  à 
l'Église,  quoiqu'il  ait  été,  et  cela  est  évident,  inconscient  de  cette 
opposition. 

Arius,  prêtre  d'Alexandrie,  commença  dans  la  seconde  décade 
du  quatrième  siècle  à  prêcher  une  doctrine  qui  fut  le  point  de 
départ  de  la  première  grande  querelle  dans  l'Église  chrétienne.  Par 
cette  doctrine  il  prétendait  que  le  Christ  n'était  pas  un  avec  Dieu 
le  Père,  mais  était  tout  simplement  le  premier-né  de  ses  créatures. 
L'Église  déclara  que  cette  doctrine  niait  la  divinité  de  son  Fonda- 
teur et  Alexandre,  évêque  d'Alexandrie,  prit  des  mesures  pour 
imposer  silence  à  cet  hérétique  exégète.  Malgré  tout,  l'éloquence 
d'Arius  et  l'engouement  du  public  pour  les  innovations,  en  un  temps 
de  grandes  et  continuelles  disputes  dans  les  choses  de  foi,  attirèrent 
au  \ailgarisateur  de  la  nouvelle  doctrine  une  suite  nombreuse,  et 
il  refusa,  malgré  l'ordre  de  son  évêque,  de  se  rétracter. 

Au  synode  des  évêques  d'Egypte  et  de  Lybie,  convoqué  par 
Alexandre  pour  discuter  la  nouvelle  doctrine,  deux  évêques,  Secun- 
dus  de  Ptolémaïs  et  Théonas  de  Marmarica,  prirent  parti  pour 
Arius  et  soutinrent  sa  thèse.  Le  synode,  tenu  à  Alexandrie  vers 
321,  condamna  les  doctrines  d'Arius  et  l'excommunia  avec  les 
deux  évêques  qui  défendaient  sa  cause. 

Se  plaignant  qu'il  était  victime  de  la  persécution  de  son  évêque, 
Arius  s'enfuit  dans  les  provinces  de  l'Orient.     Arrivé  là,  il  chercha  la 
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pl-otection  des  favoris  de  Licinius,  rival  et  collègue  de  Constantin. 
Parmi  ceux  qu'il  gagna  à  sa  cause,  était  Eusèbe,  évêque  de  Nicomé- 
die,  puissant  à  la  cour  de  l'empereur  d'Orient.  L'influence  d'Eusèbe 
attira  à  Arius  les  faveurs  des  évêques  d'Orient  et  bientôt  il  en  compta 
plusieurs  parmi  ses  partisans.  Déjà  avait  éclaté,  entre  Constan- 
tin et  Licinius,  le  grief  qui  devait  aboutir  si  vite  à  une  guerre 
civile;  et  l'Orient  et  l'Occident  ayant  pris  les  armes  pour  des  raisons 
politiques,  rien  d'étonnant  à  ce  que  l'on  vît  le  monde  romain  se 
diviser  aussi,  dans  cette  lutte  religieuse  suscitée  par  la  prédication 
d'Arius.  Les  évêques  d'Orient  convoquèrent  un  synode  en  Bithy- 
nie  et  envoyèrent  à  tous  les  évêques  une  demande  de  se  tenir  en 
communion  avec  les  Ariens.  Armé  de  cette  lettre  de  ses  amis 
d'Orient,  Arius  retourna  à  Alexandrie,  mais  l'évêque  de  la  métro- 
pole d'Afrique,  refusa  de  l'admettre  dans  l'Église. 

Pendant  ce  temps-là,  la  guerre  avait  éclaté  et  elle  était  même 
terminée.  De  Rome,  Constantin,  vainqueur  de  Licinius  et  main- 
tenant maître  suprême  de  tout  le  monde  romain,  entendit  parler  de 
cette  division  dans  l'Église  d'Alexandrie.  Les  préoccupations  de  la 
guerre  l'avaient  empêché  jusque  là  de  prendre  connaissance  de 
l'objet  de  la  dispute,  et,  ennuyé  de  voir  que  l'empire,  uni  politique- 
ment, allait  être  divisé  au  point  de  vue  ecclésiastique,  il  écrivit  à 
Alexandre  et  à  Arius,  les  pressant  de  se  réconcilier,  alléguant  que 
la  cause  de  leur  querelle  n'était  pas  importante;  il  le  croyait  du 
moins. 

Mais  cette  question,  parce  qu'elle  était  doctrinale,  était  de 
beaucoup  plus  sérieuse  que  l'affaire  des  Donatistes,  qui  ne  regardait 
qu'un  point  de  discipline.  Alexandre  refusa  d'acquiescer  au  désir 
de  l'empereur;  il  ne  pouvait  y  avoir  aucune  communion  avec  un 
Arien  dans  l'Église  orthodoxe.  On  peut  s'imaginer  la  surprise  de 
l'Empereur  quand  il  apprit  cela.  C'était  une  chose  que  l'admission 
du  principe  de  la  liberté  de  l'Église  en  matière  de  foi,  mais  c'en 
était  une  tout  autre  que  le  refus,  comme  non  avenu,  par  un  sujet, 
de  l'intervention  de  son  empereur.  Le  protecteur  chrétien  de 
r Église  se  trouva  soudain  face  à  face  avec  l'empereur  romain, 
comme  un  objet  devant  son  image  reflétée  dans  un  miroir.  Mais 
c'était  le  théoricien  chrétien  qui  était  l'image  reflétée  par  le  miroir, 
tandis  qu'en  face  se  tenait  l'empereur  romain  en  chair  et  en  os, 
en  pensée  et  en  sentiment.     Et  dans  le  cœur  de  l'empereur  romain 
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naissait  une  inimitié  très  humaine,  mais  indigne  d'un  chrétien,  à 
Fégard  de  l'Église  d'Alexandrie,  laquelle  inimitié  devait  avoir  ses 
conséquences  plus  tard. 

Avec  son  esprit  alerte,  Constantin,  sans  doute,  vit  passer 
rapidement  sous  ses  yeux  les  mesures  à  prendre  dans  ces  circons- 
tances. Il  pouvait  employer,  contre  Alexandre,  la  violence,  vieille 
arme  de  l'État.  Mais  cela  eût  pu  être  pris  comme  une  hostilité 
contre  l'ÉgKse  à  laquelle  récemment  il  s'était  si  intimement  lié,  et 
un  renversement  de  toute  la  politique  qui  l'avait  élevé  aux  plus  hauts 
honneurs.  Il  en  décida  autrement.  Il  lui  fallait,  à  supposer  même 
qu'il  se  laissât  guider  par  des  motifs  d'intérêt  purement  humain 
—  et  en  stricte  justice,  nous  devons  croire  que  ses  motifs  étaient 
désintéressés  et  religieux  —  trouver  un  moyen  d'atteindre  son  but 
sans  détruire  son  alliance  avec  l'Église,  alliance  qui  était  de  plus  en 
plus  estimée  de  tous.  Il  était  entouré  de  conseillers  ecclésiastiques 
qui  appuyaient  son  désir  de  sauver  l'image  que  lui  renvoyait  le 
miroir.  Il  convoqua  un  concile  général  des  évêques  de  la  chrétienté, 
pour  y  faire  discuter  les  doctrines  d'Arius  et  d'autres  questions 
soulevées,  pour  la  plupart,  par  des  ecclésiastiques  de  l'Église 
d'Orient.  C'était  bien  là  surtout,  que  les  contentions  s'étaient 
élevées  et  c'étaient  les  évêques  de  l'Église  d'Orient  qui  semblaient 
avoir  mieux  accueilli  les  changements  survenus  dans  les  relations 
entre  l'Éghse  et  l'État.  Les  évêques  courtisans  y  abondaient 
autoiu-  du  pouvoir  civil,  et  la  convoitise  des  faveurs  impériales 
affaibhssait  chez  eux  l'ancien  esprit  ecclésiastique. 

A  preuve  que  l'influence  de  l'Église  d'Orient  grandissait  et 
qu'elle  avait  le  pas  sur  celle  d'Occident  à  la  cour  de  l'empereur, 
le  premier  concile  général  fut  tenu  à  Nicée,  en  Bithynie.  La  lettre 
par  laquelle  l'empereur  invitait  les  évêques  à  se  réunir,  était  rem- 
plie d'expressions  qui  marquaient  son  estime  pour  les  évêques  de 
cette  portion  choisie  de  l'Église.  En  réponse,  de  toutes  les  parties 
du  vaste  empire  romain,  il  y  eut  une  migration  des  dignitaires 
ecclésiastiques  vers  Nicée.  De  l'Est  et  de  l'Ouest,  des  provinces 
d'Afrique,  sur  le  parcours  des  routes  militaires  et  à  travers  la 
Méditerranée,  les  pasteurs  des  troupeaux  vinrent  de  partout.  Des 
hommes  qui  vivaient,  priaient  et  prêchaient  dans  les  confins  les 
plus  reculés  de  l'empire,  dont  les  fidèles  se  trouvaient  être  des  bar- 
bares récemment  conquis  par  les  légions  romaines;  des  hommes  dont 
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la  vie  était  simple  et  qui  n'avaient  pas  le  sou,  faisaient  le  voyage 
sans  frais  personnels,  sous  la  sauvegarde  des  soldats  de  l'empire, 
honorés  comme  des  princes  par  l'État  qui,  quelques  années  seule- 
ment auparavant,  les  pourchassait  et  les  menait  au  martyre  à  la 
pointe  de  l'épée.  En  toute  simplicité  et  naïveté,  ils  se  précipitaient 
vers  Nicée  anxieux  de  voir  ce  grand  empereur  qui  avait  plié  le  genou 
devant  le  vrai  Dieu.  Au  mois  de  mai  325,  ils  se  trouvaient  réunis 
dans  la  cité  de  Nicée.  Les  moyens  de  communication  qui  avaient 
tenu  l'Église  unie,  avaient  rendu  même  les  membres  de  l'épiscopat 
des  contrées  les  plus  lointaines  familiers  avec  les  noms  et  les  actions 
de  leurs  collègues.  Mais  l'on  peut  s'imaginer  avec  quel  étonnement 
ces  évêques  de  régions  barbares  regardaient  l'accoutrement  splen- 
dide  des  évêques  courtisans  qui  avaient  leur  siège  au  cœur  même 
de  l'empire.  L'empereur  n'était  pas  encore  arrivé;  les  étrangers 
étaient  reçus  chez  les  évêques  orientaux;  il  y  eut  des  assemblées 
préliminaires,  des  banquets  privés  et  publics,  où  l'on  discuta  avec 
animation  les  grandes  questions  qui  devaient  être  débattues  pendant 
le  concile.  Le  nom  de  Constantin  était  dans  toutes  les  bouches  et 
l'on  cherchait  à  se  renseigner  sur  sa  personne.  Les  étrangers 
questionnaient  et  ses  familiers  racontaient  ce  qu'ils  savaient.  Est- 
il  étonnant  que  les  318  évêques  aient  retardé  le  concile  afin  de  pou- 
voir élucider  la  vérité  chrétienne  en  la  présence  du  puissant  cham- 
pion de  l'Église?  Pourquoi  ce  désir  intense  de  voir  l'empereur? 
Ce  n'était  pas  à  cause  de  la  sécurité  qu'il  leur  avait  rendue,  et,  pour 
plusieurs,  à  cause  des  richesses  qu'il  leur  avait  procurées,  mais  plutôt 
par  reconnaissance  pour  la  puissance  et  la  grandeur  dont  il  avait 
entouré  l'Église  et  les  hommages  qu'il  avait  rendus  à  la  glorieuse 
foi  à  laquelle  plusieurs  d'entre  eux  avaient  donné  des  preuves 
d'attachement,  par  une  vie  toute  de  privations  et  de  sacrifices  et 
souvent  par  les  tourments  endurés  joyeusement  pour  elle. 

Quand  enfin  l'empereur  fut  arrivé  à  Nicée,  le  concile  fut  solen- 
nellement ouvert.  Les  évêques  s'assemblèrent  et  Eusèbe,  lui-même 
évêque  d'Orient  et  historien  de  l'Église,  nous  dit  le  silence  profond 
avec  lequel  ils  attendirent  l'arrivée  de  l'empereur.  Constantin 
ne  négligea  rien  de  ce  qui  pouvait  marquer  son  respect  pour  la 
solennité  de  la  circonstance  et  les  sentiments  de  profonde  estime 
qu'il  avait  pour  l'Église.  Il  vint  tel  que  l'a  décrit  ce  même  histo- 
rien ecclésiastique,  «  comme  un  messager  de  Dieu  portant  un  vête- 


34  DEUX  ET  DEUX  FONT  QUATRE 

ment  brillant  comme  des  rayons  de  lumière,  reflétant  l'éclat  de  la 
pourpre  et  étincelant  d'or  et  de  pierres  précieuses  ».  Son  discours, 
non  moins  que  son  apparence,  devait  vraisemblablement  augmenter 
encore  l'estime  dans  laquelle  le  tenait  déjà  le  sacerdoce  chrétien.  Il 
y  exprimait  tout  son  dévouement  à  l'égard  de  l'Église  et  y  dévelop- 
pait la  pensée  qu'une  division  dans  son  sein  serait  plus  funeste  que 
n'importe  quelle  guerre.  C'était  pour  empêcher  une  telle  division, 
disait-il,  qu'il  les  avait  réunis;  l'esprit  de  paix  et  de  concorde  devrait 
régner  parmi  des  ministres  de  Dieu  et  des  serviteurs  du  Christ. 
Il  était,  comme  eux,  le  serviteur  de  Dieu  et  il  désirait  voir  disparaître 
chez  les  fidèles  du  Christ  toute  cause  de  désunion. 

Au  cours  des  débats  qui  suivirent  le  discours  d'ouverture, 
Constantin  s'abstint  soigneusement  d'intervenir,  si  ce  n'est  pour 
conseiller  la  modération  de  langage,  quand  quelques-uns  ^enflam- 
maient trop  dans  la  discussion.  Fréquemment,  anxieux,  les  évêques 
se  tournaient  vers  cette  figure  imposante  et  digne  qui  se  trouvait 
au  milieu  d'eux,  comme  pour  obtenir  son  approbation,  mais  l'empe- 
reur laissait  la  discussion  aller  son  cours  sans  tenter  de  la  diriger. 
Il  accepta  les  conclusions  du  concile  sans  aucune  discussion.  C'é- 
tait la  définition  des  choses  de  foi  chrétienne  qui  s'élaborait  parmi 
ceux  qui  étaient  les  plus  compétents  en  la  matière,  définition  qui 
devait  constituer  le  symbole  de  Nicée.  300  évêques  donnèrent 
leur  assentiment  à  ce  CREDO;  cinq  seulement  refusèrent  d'j^  sous- 
crire. De  ces  cinq,  trois  étaient  de  l'Église  d'Orient,  et  deux,  de 
vieux  amis  d'Arius  :  Théonas  de  Marmarica  et  Secundus  de  Pto- 
lémaïs,  qui  l'avaient  défendu  au  synode  d'Alexandrie. 

La  question  théologique  une  fois  réglée  par  le  concile,  Constan- 
tin se  servit  du  pouvoir  civil  pour  bannir  Arius  et  ceux  qui  adhéraient 
encore  à  sa  doctrine.  Il  écrivit  à  l'église  d'Alexandrie,  ordonnant 
à  tous  d'abandonner  l'erreur  d'Arius. 

Les  trois  évêques  d'Orient  qui  s'étaient  joints  à  Théonas  et 
à  Secundus  pour  refuser  le  CREDO  de  Nicée,  ne  purent  pas  se 
résoudre  à  la  perte  de  leurs  sièges,  qui  devait  être  la  punition  de  leur 
obstination.  Aussi,  habitués  à  se  pher  devant  le  pouvoir  séculier, 
souscrivirent-ils  à  la  décision  de  la  majorité  de  leurs  collègues,  avec 
répugnance  cependant  et  pas  très  honnêtement,  comme,  par  la 
suite,  devaient  le  prouver  les  événements.  Cela  réduisit  à  deux  le 
nombre  des  évêques  dissidents. 
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Constantin  célébra  la  clôture  du  concile  par  un  grand  festin 
donné  aux  évêques,  au  vingtième  anniversaire  de  son  élévation  au 
trône.  Il  exhorta  les  évêques,  dont  il  devait  bientôt  se  séparer,  à 
maintenir  la  paix  dans  F  Église.  Plusieurs  pensent  que  c'est  à  ce 
banquet  qu'il  proclama  lui-même  son  quasi-épiscopat  :  «  Vous 
êtes  des  évêques  avec  juridiction  au  for  interne;  moi,  je  suis  un 
évêque  chargé  par  Dieu  du  for  externe.  » 

Les  évêques  d'Orient  avaient  perdu  leur  cause  au  concile, 
mais  ils  n'abandonnèrent  pas  l'espoir  de  détacher  l'empereur  de 
l'Église  orthodoxe.  Ils  n'étaient  pas  sans  posséder  des  partisans 
puissants  auprès  de  lui.  Eusèbe  de  Nicomédie  exerçait  une  grande 
influence  sur  Constantia,  veuve  de  Licinius  et  sœur  de  Constantin. 
Mais  quelques  mois  après  le  concile  de  Nicée,  cet  Eusèbe  et  Théonas 
furent  accusés  de  donner  la  communion  à  des  Ariens,  et  la  peine 
de  l'exil,  à  laquelle  ils  avaient  échappé  en  souscrivant  au  CREDO, 
leur  fut  infligée. 

Constantia  usa  de  toute  son  influence  pour  obtenir  leur  rappel 
et  amener  l'empereur  à  plus  d'égards  pour  les  Ariens.  Sur  son  lit 
de  mort,  elle  demanda  à  Constantin  de  prendre  à  son  service  un 
certain  prêtre,  qui  gagna  bien  vite  les  faveurs  de  l'empereur,  et 
obtint  de  lui  la  reconsidération  de  la  cause  d'Arius.  Eusèbe  et 
Théonas  furent  rappelés  de  l'exil  à  peu  près  en  ce  temps,  et,  par  un 
édit  impérial,  on  leur  rendit  leurs  évêchés.  En  présence  de  l'empe- 
reur, Arius  fit  une  profession  de  foi  que  Constantin  accepta  comme 
étant  d'accord  avec  le  CREDO  de  Nicée  et  immédiatement  Eusèbe 
écrivit  à  Athanase,  qui  avait  recueilli  la  succession  du  siège  d'Alex- 
andrie à  la  mort  d'Alexandre,  le  pressant  de  rétablir  Arius  dans  ses 
fonctions  sacerdotales.  Mais  la  profession  de  foi  d'Arius  n'était 
nullement  satisfaisante  aux  yeux  de  l'évêque  d'Alexandrie,  et  il 
refusa  net  d'admettre  l'hérésiarque  à  la  communion  chrétienne; 
et  cela  non  seulement  malgré  la  pression  d' Eusèbe,  mais  même  mal- 
gré les  ordres  de  Constantin.  C'est  ainsi  que,  pour  la  seconde  fois, 
en  la  personne  de  Constantin,  le  pieux  chrétien  et  l'empereur 
romain  se  trouvèrent  en  délicatesse.  Cette  fois,  la  situation  était 
plus  sérieuse,  car  Alexandre  n'avait  fait  qu'écarter  un  conseil, 
tandis  que  Athanase  désobéissait  ouvertement  à   unordr?. 

Sous  l'influence  toujours  grandissante  d' Eusèbe  à  la  cour  de 
Constantin,  en  Orient  des  évêques  orthodoxes  avaient  été  déposés 
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par  l'empereur  et  remplacés  par  des  Ariens.  Ces  nouveaux  évêques 
s'unirent  alors  pour  discréditer  l'évêque  d'Alexandrie  auprès  de 
l'empereur.  On  porta  contre  lui  des  accusations  qui  parvinrent 
finalement  aux  oreilles  de  Tempreur.  Celui-ci  s'arrêta  à  une 
accusation  d'ordre  tout  politique  pour  légitimer  son  intervention: 
Athanase  menaçait,  disait-on,  d'arrêter  les  chargements  de  grains 
d'Alexandrie.  Cela  signifiait  la  famine  pour  la  capitale,  qui 
s'approvisionnait  dans  les  greniers  de  l'Egypte,  et  l'empereur,  en 
colère,  bannit  Athanase  comme  fomentateur  de  discordes  dans 
l'Église  et  ennemi  de  l'État. 

Depuis  ce  temps  jusqu'à  la  mort  de  Constantin,  il  exista  dans 
l'empire  une  situation  bizarre.  Professant  toujours  son  assentiment 
au  CREDO  de  Nicée,  Constantin  cédait  cependant  de  plus  en 
plus  aux  influences  hérétiques.  Il  garda  toujours  de  la  sympathie 
pour  les  plus  fameux  dignitaires  de  l'Église  orthodoxe,  mais  sa  poli- 
tique à  l'égard  de  l'Éghse  était  façonnée  et  dictée  par  le  subtile 
évêque  de  Nicomédie,  et,  par  édit  impérial,  des  prêtres  qui  croyaient 
aux  doctrines  d'Arius  étaient  élevés  à  l'épiscopat.  Le  clergé 
d'Orient  se  fit  de  plus  en  plus  le  courtisan  du  pouvoir  impérial,  il 
conçut  le  plan  de  faire  réinstaller  pompeusement  Arius  lui-même 
dans  ses  fonctions  sacerdotales  dans  la  grande  éghse  de  Constan- 
tinople.  Seule  la  mort  du  fameux  schismatique,  survenue  pendant 
que  la  procession  de  ses  défenseurs  officieux  se  dirigeait  vers  l'église, 
les  empêcha  de  réaliser  ce  plan,  et  l'effet  produit  par  cet  événement 
sur  l'esprit  de  l'empereur  arrêta  pour  quelque  temps  l'influence 
arienne  à  la  cour  impériale.  On  dit  qu'à  l'approche  de  sa  mort, 
Constantin,  grâce  à  l'influence  de  saint  Antoine,  commençait  à 
tempérer  son  inimitié  contre  Athanase,  mais  il  mourut  sans  avoir 
rappelé  de  l'exil  ce  grand  défenseur  de  l'Église  orthodoxe,  et  ce  fut 
le  second  Constantin  qui  le  réintégra  dans  ses  fonctions. 

Voici  donc,  en  résumé,  l'histoire  des  rapports  de  Constantin 
avec  l'Église  chrétienne.  Ce  fut  une  période  de  luttes  terribles  et 
son  influence  sur  l'histoire  du  monde  en  fait  à  nos  yeux,  tout  un 
monument  à  étudier;  mais,  malgré  la  distance  et  la  lumière  indécise 
de  certaines  de  ses  parties,  il  est  des  angles,  toutefois  sous  lesquels 
on  peut  assez  distinctement  l'observer.  Par  exemple,  il  est  facile 
de  discerner  les  vieilles  idées  toujours  en  travail,  les  efforts  de  l'an- 
cien régime  pour  se  maintenir  contre  le  nouveau,  l'attachement  de 


CE    QUI    APPARTIENT    À    CESAR  37 

Tesprit  humain  à  une  religion  nationale,  chez  les  Grecs  païens  comme 
chez  les  Hébreux  monothéistes. 

((  L'indépendance  dont  jouissaient  ces  peuples  »,  dit  Ranke, 
((  n'existait  pas  simplement  au  point  de  vue  politique;  chacun  avait 
«  aussi  une  religion  bien  nationale;  chacun  se  faisait  de  Dieu  et  de 
«  son  culte  une  idée  bien  propre;  des  divinités  aux  attributs  les  plus 
((  divers  se  partageaient  les  hommages  des  divers  peuples  et  la  loi 
«  religieuse  était  intimement  unie  à  la  loi  civile  ))  .  C'était,  pour 
employer  le  propre  terme  du  grand  historien  allemand,  «  une 
«  union  intime  de  l'Église  et  de  l'État  ». 

Cette  conception  inspira  le  plan  du  gouvernement  à  Rome, 
quand  la  cité  conquérante,  s'unissant  les  nations  conquises,  assem- 
blait leurs  dieux  dans  son  Panthéon.  Cette  même  idée  se  développa 
logiquement  jusqu'à  ce  qu'elle  proclamât  l'empereur,  dieu  lui-même, 
plaçant  ainsi  au-dessus  de  toutes  les  divinités  le  chef  de  l'État 
romain. 

C'est  cette  conception  que  la  chrétienté  eut  à  combattre  et  la 
lutte  fut  plus  facile  à  conduire  toutes  les  fois  que  l'Église  fut  indé- 
pendante de  l'État;  l'union  faisait  naître  de  plus  grandes  difficultés* 
Elles  commencent  à  apparaître  sensiblement  dans  la  période  de 
Constantin.  Déjà  à  cette  époque  la  lutte  s'engage  entre  les  évêques 
d'Orient  et  ceux  d'Occident.  Les  premiers,  dans  leur  action, 
cherchent  l'appui  de  la  puissance  impériale;  tandis  que  les  seconds, 
à  Rome,  travaillent  à  l'avenir  de  l'Église  privée  de  cet  appui.  Déjà 
l'Église  orthodoxe  réclamait  sa  liberté  d'action;  les  schismatiques, 
eux,  rejetaient  cette  liberté  et  en  appelaient  du  pouvoir  ecclésias- 
tique au  pouvoir  civil.  Nous  pouvons  bien  terminer  ce  chapitre 
par  ces  paroles  de  Ranke  :  «  L'empereur  voulait  unir  l'Église  et 
((  l'État;  la  religion  chrétienne,  avant  tout,  voulait  donner  à  César 
«  ce  qui  appartient  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu  )). 


CHAPITRE  III 

LA   NAISSANCE    DE   LA   SOUVERAINETÉ   PONTIFICALE 

LE  préjugé  de  race  est  peut-être  le  plus  violent  que  Ton  con- 
naisse chez  l'humanité.     Il  se  traduit  dans  le  peuple  par  la 
cruauté  et  le  meurtre.     Il  se  nourrit  avidement  de  la   ca- 
lomnie et  en  reçoit  un  accroissement  énorme.   Il  est  gonflé  d'amour- 
propre  et,  d'ordinaire,  tellement  aveugle  que  la  lumière  ne  peut 
l'éclairer. 

Le  préjugé  de  race  est  un  des  parasites  du  patriotisme;  un  mau- 
vais fruit  sur  un  bon  arbre.  Le  patriotisme  de  la  multitude  devient, 
dans  les  choses  populaires,  préjugé  de  race.  L'ignorance  le  déve- 
loppe, et,  sous  son  ombre  épaisse,  l'amour  de  son  pays  se  transforme 
en  une  haine  farouche  pour  tout  ce  qui  lui  est  étranger. 

Dès  le  commencement  du  Moyen  âge,  le  siège  de  l'autorité 
ecclésiastique  devint  un  État. Il  nous  serait  inutile  de  nous  en  attris- 
ter. Des  critiques  plutôt  légers,  amis  de  la  religion,  le  regrettent 
comme  une  cause  de  corruption  dans  l'organisme  de  l'Église  et  de 
division  parmi  les  fidèles;  les  critiques  superficiels,  ennemis  de  la 
religion,  l'exploitent  comme  une  preuve  irréfutable  que  la  religion 
est  une  affaire  d'ambition  humaine  plutôt  que  d'inspiration  divine. 
Mais  pour  l'homme  impartial,  il  n'y  a  qu'à  admirer  le  singulier 
arrangement  de  circonstances  qui  conférèrent  logiquement  à 
l'Église  catholique  le  pouvoir  temporel,  et  pour  celui  qui  a  dans  son 
esprit  la  conception  vaste  et  sublime  de  la  mission  et  de  la  doctrine 
de  l'Église,  il  ne  peut  manquer  de  se  rendre  compte  que  c'est  la 
main  de  Dieu  qui  mène  les  nations.  Car,  pour  quiconque  veut 
rassembler  les  fantômes  de  cette  époque  nébuleuse  et  tenir  compte 
de  la  vie  politique  qui  naissait  de  l'Empire  romain  moribond, 
comme  la  vie  vermiculaire  dans  le  cadavre,  la  conclusion  s'impose 
que  le  pouvoir  politique  était  devenu  d'une  nécessité  absolue  pour 
la  permanence  de  l'Église.  Avec  l'idée  de  la  suprématie  politique, 
qui  avait  prévalu  pendant  plusieurs  siècles  et  prévaudra  encore 
pendant  plusieurs  autres,  il  devenait  alors  impossible  à  l'Église 
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de  remplir  sa  mission,  si  elle  demeurait  politiquement  soumise  à 
un  souverain  séculier. 

Alors  que  l'organisation  impériale  romaine,  dominée  totalement, 
bien  qu'à  un  moindre  degré,  par  cet  ancien  principe  démocratique  : 
que  tout  gouvernement  n'existe  légitimement  que  pour  le  bien-être 
des  peuples,  alors  que,  dis-je,  l'organisation  impériale  romaine 
s'était  répandue  par  toute  la  terre,  il  n'y  avait  aucun  motif  sérieux 
de  friction,  bien  que  le  principe  grandissant  de  l'autocratie  eût 
poussé  certains  gouvernants  du  temps  de  Constantin-le-Grand 
à  empiéter  sur  le  domaine  des  affaires  de  l'Église.  Sans  cette 
ambition  désordonnée  de  la  part  des  grands,  il  est  peu  probable 
qu'il  se  fût  jamais  produit  de  sérieuse  difficulté  entre  les  deux 
pouvoirs;  car  l'Église,  à  raison  même  de  sa  constitution  ne  pouvait 
être  antipathique  au  vieux  principe  démocratique. 

Mais  quand  le  cœur  défaillant  du  vieil  Empire  Romain  n'eut 
plus  la  force  de  pousser  sa  vie  jusqu'à  ses  extrémités,  quand  l'auto- 
rité du  prince  ne  fut  plus  devenue  qu'une  ombre  à  l'Occident,  il 
fallait  bien  qu'il  s'élevât  quelque  rempart  pour  protéger  l'organisa- 
tion matérielle  de  l'Église,  dépositaire  de  la  vérité  divine,  envoyée 
du  ciel  pour  illuminer  le  monde. 

Il  est  incontestable  que  cet  état  de  choses  amena  des  difficultés 
déplorables  en  elles-mêmes,  mais  qui  étaient  plutôt  inhérentes  à 
l'imperfection  de  la  nature  humaine,  tout  comme,  pour  l'établisse- 
ment de  notre  grande  république,  il  a  fallu  l'hécatombe  désolante 
sur  laquelle  elle  s'édifia.  Un  effet  indirect  de  ce  pouvoir  politique 
fut  de  faire  surgir  un  agent  du  préjugé  de  race  dans  le  développement 
religieux  du  monde.  Le  conflit  entre  Teuton  et  Latin,  la  méfiance 
de  l'étranger  et  la  répugnance  aux  usages  nouveaux,  si  naturelles  à 
l'homme,  se  développèrent  entre  les  fils  de  la  civilisation  romaine 
et  les  Barbares,  qui  tour  à  tour  furent  conquis  par  elle  et  la  sub- 
juguèrent. Puis,  quand  s'élevèrent  des  difficultés  sur  des  points 
de  doctrine,  les  préjugés  de  race  envenimèrent  tellement  la  dispute 
que  les  Princes  protestants  y  firent  appel  pour  soulever  le  sentiment 
contre  l'ancienne  église  et  ses  chefs  dans  l'esprit  de  leurs  sujets. 

Dans  ce  court  chapitre,  nous  nous  proposons  donc  d'étudier 
avec  calme  et  impartialité,  mettant  de  côté  ces  préjugés  qui  ont 
tant  obscurci  l'esprit  des  protestants  sur  ce  sujet,  les  débuts  du 
pouvoir  temporel  des  Papes.     C'est  l'opinion  commune  que  ce 


LA  NAISSANCE  DE  LA  SOUVERAINETÉ  PONTIFICALE  41 

préjugé  naquit  naturellement  de  Fambition  et  de  la  souplesse 
politique  de  certains  prêtres  artificieux.  Mais  on  verra  à  la  réflexion 
combien  cet  aspect  particulier  du  sujet,  dans  l'ensemble,  est  éloigné 
de  la  vérité  historique;  car  ces  erreurs  particulières  existaient  déjà 
dans  l'ancienne  organisation  de  l'église  romaine,  et  bien  avant 
que  l'État  eût  la  pensée  d'accuser  l'Église  d'être  une  association 
criminelle  de  partisans  obstinés,  d'une  superstition  incompréhen- 
sible. 

L'Église  de  Rome  était  démocratique  dans  l'acception  la  plus 
large  du  mot.  L'évêque  était  élu  par  les  fidèles.  Alors,  finalement, 
quand  toute  la  population  de  Rome  se  convertit,  tous  les  fidèles 
devinrent  électeurs,  et  ils  exercèrent  leur  droit  jusqu'à  ce  que  la 
pression  de  la  populace  fût  cause  d'un  si  grand  scandale  dans  le 
choix  des  évêques,  qu'il  devint  nécessaire  de  remettre  ce  choix  dans 
les  mains  de  personnages  remarquables  par  leur  sainteté.  Après 
cela,  le  clergé  seul  continua  d'exercer  le  droit  de  suffrage. 

Mais  l'esprit  de  l'ancien  système  se  prolongea  tout  de  même  : 
pendant  des  siècles,  l'évêque  de  Rome  ne  fut  pas  seulement  le  suc- 
cesseur de  saint  Pierre,  mais  il  fut  aussi  l'élu  du  peuple  romain, 
leur  homme  le  plus  sage  et  le  plus  saint.  Civilement,  il  était  sujet 
de  l'empereur;  il  était  cependant  le  souverain  spirituel  devant 
lequel  l'empereur  ployait  le  genou.  Comme  primat  de  la  chrétienté, 
il  jouissait  du  respect  et  de  l'affection,  même  de  ces  peuples  barbares 
dont  la  force  militaire  naissante  commençait  à  resserrer  l'empire. 

N'oubliant  pas  cette  position  unique  de  l'évêque  de  Rome, 
voyons  aussi  l'affaiblissement  de  ce  pouvoir  civil  auquel  il  prêtait 
allégeance.  Vers  la  fin  de  la  proscription  de  l'église  chrétienne, 
(cette  coïncidence  est  digne  de  remarque,)  les  empereurs  romains 
abandonnèrent  leur  ancienne  capitale.  Constantin  lui-même  bâtit 
sa  capitale,  à  lui,  qui  devait  être  durant  des  centaines  d'années  le 
siège  des  Césars.  Rome  devint  politiquement  d'importance 
secondaire;  petit  à  petit,  elle  déclina  et  devint  simple  duché  ou  sim- 
ple division  militaire  de  l'empire.  Un  exarque  ou  un  vice-empereur, 
ayant  son  siège  à  Ravenne,  la  gouvernait  de  concert  avec  les  autres 
divisions  militaires  de  l'Italie  Byzantine. 

L'Empire  était  amputé  de  l'Ouest  et  du  Nord  de  l'Europe. 
Dans  l'Italie  septentrionale,  non  seulement  les  rois  Lombards  se 
moquaient  de  la  puissance  romaine,  mais  ils  étendaient  même  de 
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plus  en  plus  leur  puissance  sur  le  territoire  romain.  La  Bretagne 
était  un  amas  de  petits  royaumes  microscopiques;  la  France  et  la 
Germanie  étaient  fragmentées  en  petites  principautés,  si  nombreuses 
qu'on  ne  pouvait  s'y  reconnaître.  Un  soldat  ambitieux,  d'une 
épée  vigoureuse,  s'y  taillait  un  empire  en  un  jour,  et  son  fils,  dont 
l'épée  était  plus  faible,  le  perdait  dans  une  heure.  Il  n'y  avait  pas 
d'autre  loi  entre  les  nations  que  celle  de  la  force.  Un  empire  se 
limitait  à  ce  qu'un  prince  pouvait  tenir  sous  sa  main;  quand  elle  se 
détendait,  l'empire  disparaissait.  Les  lignes  territoriales  vacil- 
laient comme  un  feu  follet;  aujourd'hui  une  ville  prêtait  le  serment 
d'allégeance  à  un  roi,  le  lendemain  à  un  autre. 

Il  n'y  avait  pas  alors,  en  Europe,  d'armée,  teUes  que  sont  nos 
armées  modernes,  ni  même  telles  qu'on  les  avait  du  temps  de  la 
Rome  ou  de  la  Grèce  antiques. 

Le  roi  était  un  chef  auquel  se  liaient  certains  seigneurs  féodaux 
et  il  avait  pour  armée  ses  propres  serviteurs  et  ceux  des  seigneurs, 
ses  alliés.  Le  régime  féodal  avait  supplanté  le  vieux  régime  mili- 
taire Romain. 

Il  est  intéressant  de  considérer  le  développement  de  ce  système 
féodal.  Il  fut  la  conséquence  naturelle  de  cette  délégation  d'auto- 
rité à  la  faveur  de  laquelle  les  empereurs  romains,  quand  ils  perdirent 
la  valeur  militaire  de  leurs  prédécesseurs,  espéraient  gouverner  leur 
empire,  sans  avoir  à  s'en  préoccuper  eux-mêmes.  Certains  districts 
étaient  confiés  à  des  chefs  militaires  ou  ducs,  qui  étaient  supposés 
les  administrer  à  la  place  de  l'empereur.  Ces  ducs  subdivisaient 
ces  districts  entre  leurs  principaux  officiers  qui  devaient  leur  payer 
tribut  et  leur  fournir  un  certain  nombre  d'hommes  pour  fins  mili- 
taires. Chaque  seigneur  était  capitaine;  chaque  duc,  colonel; 
l'empereur,  général;  à  la  vérité,  voilà  bien  la  signification  du  mot 
((  empereur  »  tout  comme  «  chef  ))  rend  bien  la  signification  du  mot 
«  duc  ». 

Tant  que  les  empereurs  connurent  personnellement  les  confins 
de  l'empire,  les  ducs  ne  furent  tout  d'abord  que  des  officiers  tem- 
poraires. Mais  quand  le  plus  petit  déplacement,  l'éloignement  de 
leur  palais  ou  de  leurs  esclaves  parut  trop  pénible  aux  successeurs 
de  Constantin,  amis  du  luxe  et  de  la  noblesse,  les  routes  militaires, 
tombèrent  non  seulement  alors  en  ruines,  mais  les  lois  romaines 
perdirent  leur  force  coercitive,  rendant  de  tels  voyages  difficiles 
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et  dangereux.  Les  gouverneurs  de  Byzance  s'inquiétèrent  peu  des 
provinces  éloignées,  et  ainsi,  chaque  duc  put  agir  à  sa  guise  et  se 
choisir  son  propre  successeur.  Les  capitaines,  très  peu  liés  par 
l'allégeance  impériale,  s'étaient  intimement  engagés  à  cette  incar- 
nation du  pouvoir  et  de  l'autorité  représentée  par  leurs  chefs 
locaux. 

Pendant  ce  temps,  la  vieille  théorie  démocratique  du  pouvoir 
était  complètement  disparue.  Les  lois  impériales  inquiétaient  peu 
ces  officiers  nominaux  de  l'empire,  qui  tenaient  leur  réelle  puissance 
du  vol  plutôt  que  de  leur  souverain  éloigné  et  qui  connaissaient  la 
faiblesse  de  l'autorité  vivante  cachée  sous  la  loi  écrite.  Chaque 
chef  faisait  sa  loi;  parfois  il  s'alliait  librement  à  un  chef  plus  fort  que 
lui,  mais  c'était  une  alliance  qu'il  pouvait  rompre  quand  sa  propre 
force  le  lui  permettait  ou  selon  son  désir.  Quelquefois,  à  l'occasion, 
un  certain  nombre  de  ducs  se  réunissaient  et  éhsaient  un  chef  qu'ils 
appelaient  roi;  ou  encore,  comme  c'était  plus  souvent  le  cas,  le  roi 
était  élu  par  quelques  familles  importantes  et  il  les  conduisait  lui- 
même  en  guerre   contre  les  ducs  voisins. 

Des  forêts  du  nord,  vinrent  les  Lombards  à  la  suite  des  Goths 
qui  avaient  conquis  Ravenne,  puis  en  avaient  été  chassés.  Ces 
nouveaux  barbares  étaient,  à  l'origine,  moins  nombreux  et  consé- 
quemment  moins  puissants  que  les  Goths.  Sous  la  conduite  d'Al- 
boin,  leur  roi,  ils  s'emparèrent  du  nord  de  l'ItaUe,  Ils  dirigèrent 
leurs  pas  plus  loin,  mais  n'annexèrent  pas  les  provinces  du  Sud  qui 
devaient  encore  allégeance  à  l'empereur  de  l'Est.  Les  duchés  indé- 
pendants de  Bénévent  et  de  Spolète  se  joignirent  également  aux 
Lombards  pour  menacer  la  puissance  amoindrie  de  Byzance.  Plus 
tard,  Luitprand,  l'un  de  leurs  plus  brillants  chefs,  fit  de  nombreuses 
incursions  victorieuses  qui  firent  présager  pour  bientôt  la  chute 
prochaine  de  Ravenne  et  de  Rome.  Il  s'empara  même  de  Classis, 
le  port  de  Ravenne. 

Pendant  que  Rome  était  ainsi  menacée  par  les  barbares, 
l'immixtion  de  l'empereur  de  Byzance  en  matières  religieuses  amena 
une  querelle  entre  le  pouvoir  civil  et  l'Église.  Poussé  par  des 
prêtres  courtisans  de  l'Orient,  Léon  l'Iconoclaste  mit  en  doute  la 
suprématie  spirituelle  de  l'évêque  de  Rome,  et  le  Pape  résista  aux 
ordres  de  l'empereur  au  sujet  de  l'usage  des  images.  Le  pape  avait 
l'appui  des  duchés  voisins,  dont  le  peuple  renvoya  les  représentants 
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de  l'empereur  à  Constantinople  et  ils  se  choisirent  comme  chefs 
des  partisans  de  l'Église  romaine.  L'exarque  Paul,  sur  l'ordre  de 
Constantinople,  envoya  des  troupes  à  Rome  pour  faire  exécuter 
les  décrets  de  son  maître,  mais  les  Lombards  s'élancèrent  à  sa  défense 
et  l'exarque  dut  se  retirer  avec  ses  troupes.  De  retour  à  Ravenne, 
Paul  trouva  les  troupes  impériales  en  révolte,  et  disposées  à  déclarer 
la  déchéance  de  Léon  l'Iconoclaste  et  à  s'élire  un  autre  empereur. 
Le  peuple  de  Ravenne  fut  si  indigné  de  l'attaque  contre  le  pape  qu'il 
se  produisit  de  nombreuses  émeutes,  dans  l'une  desquelles  Paul  fut 
tué.     Son  successeur  Eutychius  fut  le  dernier  des  exarques. 

Eutychius  songea  tout  d'abord  à  marcher  sur  les  traces  de  Paul, 
mais  il  s'aperçut  bientôt  qu'il  ne  pourrait  pas  compter  sur  ses 
troupes  pour  faire  la  guerre  contre  le  pape;  il  fit  donc  une  alUance 
avec  les  Lombards,  d'après  laquelle  on  devait  de  concert  réduire 
à  l'obéissance  de  Luitprand  les  deux  duchés  de  Bénévent  et  de 
Spolète,  et  à  celle  de  l'empereur  de  Byzance,  le  Pontife  de  Rome. 
Eutychius  s'aperçut  bientôt  que  le  Lombard  tenait  beaucoup 
plus  à  la  première  partie  du  programme  qu'à  la  seconde.  Quand 
Luitprand  eut  reçu  la  soumission  des  deux  ducs,  il  s'achemina  sur 
Rome  pour  y  visiter  le  pape  en  compagnie  de  ses  deux  nouveaux 
sujets  et  de  l'exarque. 

Cette  visite  et  ses  effets  dégagent  une  piquante  saveur  de 
diplomatie  moderne.  Luitprand,  en  fin  diplomate,  commença 
par  combler  le  pape  de  cadeaux.  Si  le  duc,  gouverneur  civil  des 
Romains,  prit  part  à  ces  procédures,  comme  c'est  probable,  son 
rôle  ne  fut  pas  assez  important  pour  en  faire  mention  dans  l'his- 
toire. C'était  l'évêque  de  Rome  qui  recevait  les  visiteurs  et  c'était 
à  l'évêque  de  Rome  que  Luitprand,  qui  savait  distinguer  entre 
puissance  réelle  et  sa  contrefaçon,  rendait  ses  hommages.  En  un 
coup  d'œil,  Eutychius  vit  clairement  quelles  étaient  les  véritables 
conditions  du  traité,  et  comme  il  était  peu  vi-ai semblable  que  son 
allié  catholique,  bien  qu'encore  barbare,  employât  la  moindre 
violence  pour  soumettre  le  pape.  En  effet,  nous  voyons  dorénavant 
l'exarque  en  relation  amicale  avec  l'autorité  pontificale,  agissant 
tout  comme  les  autres  ducs  et  ne  s'occupant  guère  de  l'empereur 
éloigné.  Tout  le  fruit  que  Léon  put  tirer  de  l'expédition  d'Euty- 
chius  fut  la  création  d'une  alliance  entre  les  trois  parties  de  l'Italie 
dans  le  but  de  s'emparer  d'un  certain  prétendant  au  trône  de 
Byzance,  nommé  Tibère. 
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Mais  bientôt  Luitprand  trouva  opportun  de  faire  la  guerre 
à  l'empereur,  et  Eutychius,  son  représentant,  eut  à  en  souffrir  les 
effets.  Le  roi  lombard  s'empara  même  de  Ravenne  et  l'exarque 
s'enfuit  à  Venise  et  ne  fut  réinstallé  dans  son  duché  que  grâce  à 
l'intervention  du  pape  Grégoire  III. 

Pendant  toute  la  durée  de  son  règne,  qui  fut  long  et  prospère, 
Luitprand  se  montra  toujours  plein  d'égards  pour  le  pape  et  son 
peuple.     Ce  respect  était  également  partagé  par  les  nations  ger- 
maines et  gauloises  qui  les  désignaient  sous  le  nom  de  peuple  choisi 
de  saint  Pierre  et  de  VÉglise.     A  maintes  reprises,  sur  la  sollicitation 
du  pape,  le  roi  Lombard  remit  les  villes  qu'il  avait  enlevées  aux  Ro- 
mains ainsi  que  les  duchés  avoisinants,  et  la  seule  attaque  ouverte 
qu'il  fit  contre  Rome  fut  motivée  par  l'intervention  des  Romains 
dans  les  affaires  de  son  royaume.     Les  puissants  duchés  de  Spolète 
et  de  Bénévent  devaient  une  certaine  allégeance  au  roi  lombard, 
mais  ils  étaient  enclins  à  se  débarrasser  de  ce  vasselage.    Ils  avaient 
conservé,  sous  les  prédécesseurs  de  Luitprand,  une  certaine  indépen- 
dance, mais  ce  roi  n'était  pas  homme  à  endurer  l'insubordination, 
et  il  en  manifesta  clairement  son  mécontentement  aux  ducs  rebelles. 
Trasimond,  duc  de  Spolète,  soldat  orgueilleux  et  colère,  brava  le 
courroux  de  Luitprand,  lui-même  peu  patient;  les  Romains,  imbus 
peut-être  de  cette  idée  que  ces  deux  duchés  puissants  et  indépen- 
dants pourraient  servir  de  tampon  entre  eux,  et  cet   entreprenant 
guerrier  barbare,  embrassèrent  sa  cause.     Trasimond  dut  fuir  la 
colère  du  roi.     Il  se  réfugia  à  Rome  et  les  Romains  refusèrent  de 
remettre  la  ville  entre  les  mains  du  monarque  qui  le  suivait  sur  les 
talons.     Rebuté  par  des  gens  qui  avaient  si  souvent  bénéficié  de 
ses  largesses,  Luitprand  n'attaqua  pas  encore  la  Ville  Sainte,  mais 
il  s'empara  de  quatre  villes  du  nord  de  l'Italie  et  laissa  ses  soldats 
piller  la  campagne  jusque  sous  les  murs  mêmes  de  Rome.     Grégoire 
III  s'en  fut  demander  à  Luitprand  de  vouloir  bien  remettre  à  leurs 
possesseurs  les  villes  qu'il  leur  avait  enlevées;  mais,  cette  fois,  il 
resta  obstiné  dans  son  refus.     Le  pape  alors  eut  recours  à  Charles 
Martel,  le  puissant  roi  des  Francs. 

Cet  appel,  fait  en  739,  fut  le  premier  signe  du  changement  des 
Romains  à  l'égard  de  leur  vieux  régime  impérial.  Au  milieu 
d'ennemis,  laissés  à  eux-mêmes  par  un  empereur  trop  faible  pour  les 
aider,  ils  s'étaient  maintenus  quand  mêmes  durant  plusieurs  années. 
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Dans  cette  impasse,  ils  avaient  mis  toute  leur  confiance,  non  dans 
le  faible  représentant  du  gouvernement  civil,  mais  dans  Févêque 
lui-même  qui  se  trouvait  être,  par  le  fait  de  son  élection,leur 
représentant  tout  choisi,  et,  par  sa  fonction  religieuse,  un  négocia- 
teur à  nul  autre  comparable.  Mais  ils  se  rattachèrent  bientôt  à 
leur  ancienne  forme  de  gouvernement,  bien  qu'en  réalité  les  fonc- 
tions du  gouvernement  fussent  exercées  tout  autrement.  C'est, 
tout  comme  aujourd'hui  dans  la  ville  de  Londres,  où  on  élit  un 
lord-maire,  fonctionnaire,  sans  fonction  dans  le  gouvernement 
municipal.  Ils  étaient  Romains  ;  l'empereur  de  Byzance  était  le  chef 
de  tout  l'empire  et  le  reste  de  l'univers  était  barbare.  Ils  tenaient 
à  leur  civilisation  ;  ils  faisaient  tout  pour  conserver  cette  distinction 
et  pour  ne  pas  devenir  une  province  politique  d'un  chef  barbare. 

Mais  il  devenait  de  plus  en  plus  évident  pour  le  pape  que  la 
puissance  Byzantine  était  devenue  trop  faible  pour  résister  et  que 
la  Ville  Sainte  serait  envahie  par  les  barbares,  à  moins  d'être  pro- 
tégée par  l'un  d'entre  eux.  Enfin,  ce  fut  à  contre-cœur  que  les 
Romains  détournèrent  les  yeux  de  l'Est  pour  appeler  du  secours 
de  l'Ouest.  Mais  il  ne  faudrait  pas  voir  le  moindre  motif  religieux 
dans  cette  répugnance.  Bien  au  contraire;  car,  en  fait,  il  existait 
entre  Rome  et  Byzance  quelque  division  en  matières  religieuses, 
alors  que  tout  l'Ouest  partageait  la  doctrine  du  Pape. 

Les  envoyés  du  Pape  Grégoire  III  furent  reçus  courtoisement 
à  la  cour  du  Roi  franc;  en  retour,  Charles  lui  envoya  une  ambassade. 
Mais  le  temps  n'était  pas  encore  venu  aux  Francs  de  faire  la  guerre 
aux  Lombarcs.  Luitprand  et  Charles  étaient  bons  amis;  plus  que 
cela,  ils  étaient  alliés;  et  les  troupes  du  Lombard  s'étaient  portées 
au  secours  des  Francs  contre  les  Sarrasins  dont  les  armes  étincelan- 
tes  brillaient  parmi  les  belles  prairies  de  la  Provence.  De  plus, 
Charles  était  convaincu  que,  bien  que  le  peuple  romain  eût  à  redou- 
ter la  colère  de  Luitprand  à  cause  de  sa  malencontreuse  immixtion 
dans  des  affaires  qui  ne  le  touchaient  pas,  le  chef  de  l'Église  et  son 
clergé  n'avaient  rien  à  craindre  de  ce  pieux  Lombard. 

Les  Romains  furent  donc  abandonnés  à  leur  propre  destin; 
pour  cette  fois,  il  leur  fut  favorable.  Animés  de  leur  ancien  esprit 
et  échauffés  par  le  souvenir  de  leur  ancienne  puissance,  ils  prirent 
les  armes  et  marchèrent  contre  les  envahisseurs;  ils  s'emparèrent  de 
Spolète  et  rétablirent  Trasimond  sur  le  trône  ducal. 
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Luitprand,  engagé  dans  de  nombreuses  campagnes  militaires, 
prit  son  temps  pour  préparer  sa  campagne  contre  Bénévent,  Spolète 
et  Rome,  ce  qui  permit  à  toute  la  péninsule  de  se  mettre  au  courant 
de  ses  intentions.  Alors  que  son  épée  défendait  cette  terre  consa- 
crée, le  Pape  Grégoire  mourut,  suivant  sur  le  chemin  de  T  Éternité 
Léon  l'Iconoclaste  et  Charles  Martel.  Le  pape  Zacharie  consacra 
les  premiers  jours  de  son  pontificat  à  la  sauvegarde  de  l'avenir  de 
la  ville  impériale.  —  Il  fit  comprendre  à  son  peuple  que  les  armes 
des  deux  duchés  et  celles  des  provinces  de  B  van  ce  pourraient  dif- 
ficilement prévaloir  sur  celles  du  puissant  prince  lombard,  à  qui, 
en  fin  de  compte,  les  Romains  devaient  beaucoup  plus  de  gratitude 
qu'aux  ducs  rebelles. 

Les  Romains  suivirent  son  conseil  et,  lui  partit.  . .  partit  donc 
pour  négocier  la  paix  avec  le  roi.  Dans  sa  suite  ne  se  voyait 
que  la  robe  des  prêtres  et  non  pas  les  armes  des  soldats  de  l'Em- 
pire. Luitprand,  à  qui  il  répugnait  toujours  de  s'attaquer  à  la 
ville  de  saint  Pierre,  accepta  avec  plaisir  l'alliance  romaine  et  pro- 
mit de  ne  pas  molester  le  duché  de  Rome.  Les  troupes  de  l'armée 
romaine  le  rejoignirent  devant  Spolète  et  Trasimond  se  rendit  sans 
condition. 

Le  roi  lombard  fit  plus  que  tenir  sa  promesse.  Non  seulement 
il  remit  aux  Romains  les  quatre  villes  qu'il  leur  avait  enlevées;  mais, 
l'année  suivante,  quand  les  Lombards  envahirent  Ravenne  et  que 
Zacharie  s'en  fut  traiter  avec  le  roi  en  faveur  de  ses  voisins,  Luit- 
prand abandonna  généreusement  sa  conquête  et  cessa  d'en  molester 
le  peuple. 

A  partir  de  ce  temps,  nous  trouvons  que  le  pape  est  devenu  le 
défenseur  de  fait  des  États  impériaux.  Ratchis,  qui  succéda  à 
Luitprand,  fut  aussi  dévoué  au  siège  de  Pierre,  que  son  prédécesseur; 
et  il  semble  bien  probable  que  l'histoire  de  l'Europe  serait  différente 
de  ce  qu'elle  est,  s'il  ne  fût  pas  disparu  sitôt.  Laissant  en  paix  Rome 
et  Ravenne,  il  s'avança  contre  l'empereur  dans  la  Pentapole  et  à 
Pérouse,  et  il  assiégeait  cette  dernière  quand  Zacharie  et  sa  suite 
d'ecclésiastiques  s'avancèrent  et  vinrent  dans  son  camp.  L'élo- 
quent pontife  traita  de  la  paix  devant  le  roi,  et  l'impression  fut  si 
profonde  dans  l'esprit  du  chef  Lombard  qu'il  ne  se  contenta  pas 
seulement  de  retirer  ses  troupes  devant  les  murs  de  Pérouse,  mais 
il  déposa  même  sa  couronne  et  se  retira  dans  un  monastère  pour  y 
passer  le  reste  de  ses  jours  dans  des  exercices  de  pénitence. 

f  o,  . 
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Alors  a  parut  pour  gouverner  la  Lombardie  un  guerrier  beau- 
coup moins  pieux  en  même  temps  que  beaucoup  plus  pillard  que 
Ratchis  et  Luitprand,  chef  rusé  et  ambitieux,  qui  était  convaincu 
qu'il  était  temps  d'en  finir  avec  la  domination  de  Byzance  sur  la 
péninsule  italienne.  Astolphe  succéda  à  Ratchis  en  749  et  s  empara 
immédiatement  de  la  Pentapole  et  de  Ravenne.  Sous  son  talon 
impitoyable,  Texarchat  disparut,  et,  du  palais  de  l'exarque,  le  roi 
lombard  promenait  son  sceptre  sur  toute  cette  partie  de  l'Italie 
contenue  entre  le  Pô  et  l'Adriatique.  Zacharie  mourut  en  752; 
Etienne,  son  successeur,  se  trouva  menacé  d'une  invasion  des 
Lombards.  Il  envoya  aussitôt  à  son  nouveau  et  peu  désirable 
voisin  des  délégués  qui  devaient  négocier  un  traité  de  paix  avec  lui; 
Astolphe  s'engagea  à  ne  pas  faire  la  guerre  avant  quarante  ans. 
Son  engagement  ne  dura  même  pas  le  quarantième  du  temps 
stipulé.  En  effet,  dès  l'automne  de  la  même  année  ses  troupes 
étaient  en  mouvement  et  ne  s'arrêtèrent  que  sur  la  promesse  du 
paiement  d'un  tribut  d'or.  L'envahisseur  déclara  plus  tard  qu'il 
avait  l'intention  de  détacher  Rome  de  l'empire  et  de  faire  de  la 
Ville  Sainte  une  de  ses  dépendances. 

C'était  de  bien  sombres  nouvelles  pour  le  peuple  romain. 
Reaoncer  à  leur  glorieux  passé;  perdre  l'indépendance  dont  ils 
avaient  joui  sous  le  gouvernement  impérial;  devenir  les  vassaux  de 
ces  étrangers  dont  les  habits  étaient  sauvages,  dont  la  barbe  et  les 
cheveux  étaient  grossièrement  taillés;  abandonner,  en  même  temps 
que  la  civilisation,  l'unité  politique  pour  se  soumettre  à  une  puis- 
sance barbare  :  voilà  tout  ce  qui  se  présentait  à  l'esprit  de  ces  gens 
fiers  de  leur  titre  de  citoyens  d'une  république  sainte  et  d'héritiers 
des  vainqueurs  du  monde. 

Sur  ce  sujet  il  n'y  avait  aucune  division.  L'agriculteur  et  le 
commerçant  s'unissaient  au  duc  et  au  pape  pour  partager  toute 
l'horreur  de  cette  situation. 

Depuis  des  années,  les  Romains  avaient  fait  de  nombreuses 
représentations  aux  empereurs  sur  les  dangers  qui  menaçaient 
l'Ouest,  mais  les  puissances  endormies  de  Constantinople  ne  purent 
s'éveiller  et  réaliser  la  gravité  du  péril.  Dans  cette  extrémité 
toutefois,  on  prêta  un  peu  d'attention  à  l'appel  de  la  voix  du  Pape 
Etienne,  et  on  envoya  à  Rome,  non  pas  des  légions  contre  les  enva- 
hisseurs, mais  simplement  Jean-le -Silencieux  avec  des  lettres  pour 
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Astolphe  et  le  Pape.  Au  premier  on  demandait  qu'il  remît  les 
provinces  de  Tempire,  qu'il  avait  annexées  à  son  royaume;  au  second, 
qu'il  jetât  toute  son  influence  pour  secourir  l'Empire.  Etienne 
députa  son  frère  Paul  avec  Fambassadeur  Byzantin  à  Astolphe, 
mais  les  représentants  du  pontife  et  l'empereur  impressionnèrent 
très  peu  le  roi  Lombard.  Il  consentit  à  envoyer  une  ambassade 
à  Constantinople;  mais,  durant  son  absence,  il  s'occupa  à  faire  des 
incursions  dans  le  duché  de  Rome  et  s'empara  d'un  ou  deux  châ- 
teaux. 

Pendant  tout  ce  temps,  Rome  était  dans  un  état  de  pani- 
que. Avec  raison,  on  attendait  peu  de  secours  de  l'Est;  dans  cette 
détresse,  on  songeait  de  plus  en  plus  à  se  soumettre  au  protectorat 
du  roi  français  sous  la  protection  duquel  on  espérait  jouir  encore  de 
l'indépendance.  Dans  cette  intention,  le  pape  entra  en  correspon- 
dance écrite  avec  Pépin,  se  servant  d'un  paysan  comme  messager. 
II  demanda  au  roi  franc  une  garde  afin  de  pouvoir  traverser  la  Lom- 
bardie  en  sûreté,  car  il  voulait  visiter  la  France.  Pépin  envoj^a  un 
évêque  français  et  le  duc  Auctaire  qui  rencontrèrent  à  Rome  Jean-le- 
Siîencieux  qui  revenait  de  la  cour  de  l'Est.  Ce  délégué  apportait 
à  Etienne  un  ordre  de  l'empereur  lui  commandant  de  rencontrer 
personnellement  Astolphe  et  de  l'induire  à  remettre  Ravenne  à 
TEmpire. 

Précédé  par  Auctaire  et  accompagné  de  ses  clercs  et  d'une 
superbe  suite  militaire,  Etienne  se  rendit  à  Pavie,  la  capitale 
lombarde,  où  s'était  retiré  Astolphe.  C'était  en  octobre  753.  Sur 
la  route,  le  pontife  rencontra  un  messager  d'Astolphe  qui  le  priait 
de  s'abstenir  de  toute  ingérence  dans  les  affaires  de  l'exarchat. 
C'était  une  demande  pour  laquelle  le  pape  eut  peu  d'égards;  car  sa 
mission  diplomatique  était  d'obtenir  la  restauration  même  de 
Ravenne.  Bien  que  fortement  secondé  par  l'ambassadeur  impérial 
et  les  nobles  francs  qui  se  tenaient  à  ses  côtés,  toute  son  éloquence 
fut  vaine.  Le  roi  lombard  ne  voulut  pas  céder  un  pouce  de  ce 
qu'il  détenait  par  droit  de  conquête;  il  ne  voulut  même  pas  fournir 
de  garanties  satisfaisantes  au  sujet  de  ses  futurs  projets. 

Le  pape  venait  de  faire  un  suprême  effort  pour  sauver  l'inté- 
grité de  l'Empire  de  Byzance.  La  faiblesse  en  était  évidente  et  il 
lui  était  devenu  impossible  de  la  prémenir  plus  longtemps 
contre  les    empiétements   et  la   rapacité    du  Lombard.     La  seule 
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chose  qui  restât  à  faire,  c'était  de  protéger  son  propre  peuple  et  son 
territoire;  il  se  mit  donc  à  Fœuvre  sur  l'heure  et  sans  perdre  de 
temps.  Renvoyant  à  Rome  son  escorte  militaire  avec  son  clergé 
et  sa  suite  de  soldats  francs,  il  se  dirigea  vers  le  trône  du  roi  des 
Francs.  Pépin  le  rencontra  sur  le  chemin  et  le  traita  avec  beaucoup 
de  respect  et  d'affection.  Etienne  lui  exposa  sa  cause,  lui  montrant 
Tétat  dans  lequel  se  trouvait  l'Italie  et  le  danger  que  courait  la 
république  de  Rome  et  le  suppliant  enfin  de  protéger  le  patrimoine 
de  saint  Pierre. 

Le  plaidoyer  ne  tomba  pas  dans  une  oreille  fermée.  Le  roi 
français  frissonna  d'horreur  à  la  seule  pensée  d'une  attaque  des 
Lombards  sur  les  quartiers  généraux  de  la  foi  chrétienne;  il  supplia 
Astolphe  par  de  nombreux  ambassadeurs  de  s'abstenir  de  ces  actes 
d'hostilité  et  de  cesser  d'imposer  des  taxes  exorbitantes.  Mais 
Astolphe  était  opiniâtre;  les  instances  de  son  voisin  ne  l'émurent 
guère.  Alors  Pépin  saisit  son  épée,  espérant  remporter  par  elle,  ce 
que  la  parole  n'avait  pu  obtenir.  A  la  tête  de  sa  cavalerie,  il  passa 
en  Italie,  rencontra  Astolphe  sur  le  chemin,  le  mit  en  déroute  et  le 
poursuivit  jusqu'à  Pavie.  Vaincu  par  les  guerriers  de  l'Ouest,  le 
roi  lombard  fut  obligé  de  remettre  Ravenne  et  les  autres  duchés, 
et  Pépin  renvoya  le  pape  à  Rome,  où  celui-ci  fut  reçu  par  de  déliran- 
tes acclamations  de  son  peuple. 

Astolphe  attendit  à  peine  que  Pépin  eût  repassé  les  Alpes  pour 
se  moquer  de  ses  propres  engagements  et  se  préparer  à  exercer  sa 
vengeance  sur  Rome.  Le  pillage  des  environs  de  la  ville  par  ses 
soldats  laissa  prévoir  une  attaque  en  force  ;  Rome  eut  donc  le  temps 
de  se  préparer  à  résister  aux  trois  formidables  colonnes  de  ces 
guerriers  barbares  dont  on  voyait  étinceler  les  armes  sous  l'éclat 
du  soleil  du  premier  de  l'an  756.  Les  champs  et  les  villages  à  la 
périphérie  de  la  ville  avaient  été  détruits  par  le  vindicatif  Lombard; 
les  murs  mêmes  de  la  capitale  étaient  de  plus  en  plus  menacés. 
Mais  l'ennemi  fut  repoussé  grâce  au  concours  des  prêtres  et  des 
abbés  qui,  ayant  passé  l'armure  sur  leurs  habits  de  moine,  s'étaient 
unis  aux  soldats  laïcs  pour  la  défense  des  remparts.  Pendant  ce 
temps-là,  le  pape  envoya  secrètement  par  mer  des  messagers  à 
travers  les  lignes  lombardes;  son  appel  se  rendit  enfin  jusqu'à 
Pépin.  Aussitôt  le  roi  des  Francs  et  ses  terribles  escadrons  se  diri- 
gèrent une  seconde  fois  sur  l'Italie  avec  tout  leur  équipage  de  guerre. 
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Astolphe  leva  le  siège  de  Rome  pour  faire  face  à  cet  ennemi  de 
beaucoup  plus  redoutable.  Pas  à  pas,  il  dut  reculer  jusqu'àPavie, 
où,     vaincu,     il     se     soumit     de     nouveau. 

Dans  l'intervalle,  Constantinople  avait  pris  ombrage  de  ce  qui 
s'était  passé  dans  l'Ouest.  Elle  envoya  au  roi  victorieux  un 
ambassadeur  pour  le  prier  de  remettre  à  l'Empire  oriental,  Ravenne 
et  les  autres  duchés.  Le  roi  des  Francs  secoua  la  tête  en  signe  de 
refus,  car  c'était,  disait-il,  en  l'honneur  de  saint  Pierre  et  pom-  la 
rémission  de  ses  péchés  qu'il  avait  entrepris  la  guerre,  et  il  voulait 
déposer  les  fruits  de  sa  victoire  sur  l'autel  du  premier  pontife.  Il 
tint  parole.  A  la  tête  d'une  division  militaire,  l'abbé  Fulrad  alla 
de  ville  en  ville  avec  les  commissaires  Lombards  pour  en  recueillir 
les  clefs  et  s'assurer  des  otages.  A  Rome,  les  clefs  des  diverses  cités 
conquises  furent  réunies  et  déposées  à  la  Confession  de  saint  Pierre 
avec  l'acte  de  donation,  du  conquérant  en  faveur  de  l'Apôtre  et  de 
ses  successeurs. 

C'est  ainsi  que  naquit  le  pouvoir  temporel  de  l'Église.  Toutes 
les  circonstances  du  temps  concouraient  à  le  faire  naître.  Le  pape 
reconnaissant  plaça  son  patrimoine  sous  le  protectorat  du  monar- 
que franc  et  lui  accorda  le  titre  de  Patricien  de  Rome.  D'autres 
papes  en  reculèrent  les  limites,  et,  à  peine  quelques  années  plus  tard, 
se  ranima  la  tradition  de  la  tutelle  impériale,  alors  que  le  pape  Léon 
sacra  Charlemagne  empereur  des  Romains,  et  que  l'on  vit  surgir 
sur  les  ruines  de  l'Empire  d'Orient  celui  d'Occident. 

Voilà  ce  que  nous  pourrions  appeler  un  point  de  l'histoire  du 
développement  de  l'Église,  non  pas  tant  au  point  de  vue  spirituel 
que  matériel.  Qu'y  trouvons-nous  en  fin  de  compte,  après  l'avoir 
soigneusement  examiné?  Quelles  découvertes  y  font  d'autres 
écrivains  ?  Draper,  l'historien  protestant,  y  aperçoit  des  menées 
secrètes  d'un  clergé  organisé  à  perfection;  le  triomphe  d'une  orga- 
nisation cléricale  égoïste,  corrompue,  superstitieuse;  mais  d'une  poli- 
tique merveilleusement  subtile.  C'est  la  seule  solution  qu'il  puisse 
trouver  à  l'étonnante  survivance  de  l'Église  de  Rome;  c'est  la  seule 
solution  pour  lui,  car  il  ne  put  jamais  concevoir  dans  son  esprit, 
inconsciemment  mais  complètement  préjugé,  la  vérité  historique. 

Ailleurs  Macaulay  voit  quelque  chose  qu'il  ne  peut  du  tout 
s'analyser,  mais  qui  provoque  son  admiration,  malgré  lui,  comme 
il  l'avoue.     Il  l'explique  en  disant  que  «  la  politique  de  l'Église  de 
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Rome  est  le  chef-d'œuvre  de  la  sagesse  humaine  ».  Il  y  voit  «  qua- 
rante générations  d'hommes  d'État  qui  travaillèrent  à  son  perfec- 
tionnement (de  cette  politique).  Mais,  par  quel  prodige,  ces  papes 
sont-ils  devenus  hommes  d'Etat?  Plusieurs  d'entre  eux  étaient  de 
simples  et  candides  religieux,  portant  le  cilice  sous  la  splendeur  de 
leurs  habits  pontificaux.  Plusieurs  étaient  fils  de  paysans  ou  de 
commerçants,  qui  s'étaient  élevés  de  la  prêtrise  au  pinacle  de 
l'Église.  Réellement  Macaulay  ne  peut  pas  comprendre,  à  cause 
de  la  mentalité  qui  lui  avait  été  léguée,  et  le  milieu  dans  lequel  il 
vécut  a  évidemment  affecté  son  esprit  pourtant  éclairé  ? 

Mais  qu'y  a-t-il,  en  réalité,  si  nous  comparons  ces  événements 
avec  les  événements  politiques  d'un  passé  plus  immédiat,  la 
guerre  hispano-américaine,  par  exemple,  ou  encore  la  présente 
saisie  de  la  Tripolitaine  par  le  gouvernement  italien?  Doit-on 
y  voir  la  main  du  clergé  cherchant  à  s'emparer  du  pouvoir  ?  Est-ce 
le  tableau  d'un  monde  qui  n'avait  plus  de  loi  ?  d'un  empire,  dont  les 
membres  moribonds,  après  s'être  enlisés,  reprirent  soudain  une  vie 
nouvelle,  intense,  qui  les  fit  se  détacher  d'un  corps  tombé  en  pour- 
riture ?  Au  milieu  de  ce  chaos  l'on  voit  cette  organisation  humaine 
qui  garde  toujours  brillante  la  lumière  de  la  loi  divine,  qui  se  trans- 
porte partout,  qui  plaide  ou  proteste,  qui  frappe  ou  bénit,  qui  lutte 
toujours  pour  la  conservation  de  la  lumière  qu'elle  détient,  contre 
les  assauts  farouches  de  l'ignorance  et  du  sang.  Alors  arriva  la 
seule  chose  qui  pût  raisonnablem^ent  survenir,  si  le  monde  ne  devait 
pas  sombrer  dans  les  ténèbres,  comme  le  croient  les  Indiens  lors- 
qu'une éclipse  plonge  dans  les  ténèbres  et  les  collines  et  les  vallées  : 
un  pouvoir  temporel  pour  soutenir  l' Église  spirituelle,  tout  comme  la 
sombre  tour  du  rocher  supporte  le  phare  étincelant  dont  les  rayons 
lumineux  se  répandent  sur  les  eaux  agitées. 

C'était  un  état  de  choses  propre  à  forcer  les  souverains,  qui  ne 
voulaient  reconnaître  aucune  loi  supérieure,  à  rendre  compte  de  leur 
conduite.  C'était,  par  contre,  donner  aux  souverains  occasion  de 
soulever  les  préjugés  de  race  contre  une  religion  qui  les  bridait. 
C'était  aussi  donner  lieu,  à  cause  de  la  corruption,  à  laquelle  aucun 
gouvernement  humain  n'a  jamais  pu  échapper,  à  des  attaques 
contre  ce  pouvoir  temporel  et  à  ce  féroce  assaut  d'accusations  dans 
lequel  une  goutte  de  vérité  est  souvent  noyée  dans  un  océan  de 
mensonges. 


CHAPITRE  IV 


LE    MOYEN    AGE 


HABITUÉS  aux  formes  actuelles  de  nos  gouvernements 
modernes,  nous  comprenons  difficilement  l'organisation 
politique  de  la  société  du  Moyen  âge.  Aujourd'hui,  en 
effet,  la  carte  politique  du  monde  est  en  quelque  sorte  comme  un 
échiquier  :  chaque  pièce  est  solide  et  complète  par  elle-même.  La 
Bosnie  et  l'Herzégovine  peuvent  être  transportées  des  bornes  de 
l'Empire  turc  dans  celles  de  l'Autriche;  la  Tripolitaine  annexée  au 
royaume  d'Italie;  les  provinces  hollandaises  de  l'Afrique-Sud,  hier 
autonomes,  peuvent  devenir  aujourd'hui  colonies  anglaises  et  les 
Iles  Philippines,  enlevées  à  l'Espagne  pour  passer  dans  l'Union 
américaine,  peuvent  en  sortir;  mais  tout  cela  c'est  le  déplacement 
continu  des  pions  sur  l'échiquier.  Au  Moyen  âge,  il  en  était  tout 
autrement.  Les  différents  États  d'alors  étaient  si  peu  consistants 
que,  avec  une  facilité  étonnante,  l'on  pouvait  s'en  approprier  une 
partie.  Ce  manque  de  stabilité  dans  les  États  venait  de  ce  que 
leurs  limites  n'étaient  pas  définies.  L'Europe,  au  point  de  vue 
politique,  était  une  espèce  de  kaléidoscope.  Elle  était  comme  ces 
figures  grotesques  de  théâtres,  d'apparence  un  peu  gigantesque  et 
qui  changent  à  tout  instant  de  masque;  comme  une  de  ces  girouettes 
Ciui  ornent  les  monuments  et  qui  tournent  à  tout  vent.  L'empereur 
d'Occident  n'était  pas  toujours  de  la  même  nationalité  que  ses 
sujets,  comme  ce  fut  longtemps  le  cas  chez  les  Romains  et  les  Grecs; 
tantôt  il  était  Franc,  tantôt  Germain,  tantôt  Italien,  tantôt  mêm_e 
Lombard.  De  là,  souvent,  dans  certaines  de  ses  provinces  ou  dans 
certains  de  ses  châteaux,  même,  un  roi  devenait  vassal  d'un  digni- 
taire ecclésiastique  ou  d'un  seigneur  moins  puissant  que  lui,  tandis 
qu'il  était  complètement  indépendant  dans  tout  le  reste  de  son 
royaume.  Aujourd'hui  les  gouvernants  ne  font  appel  —  du  moins 
ils  le  disent  —  à  la  force,  qu'en  dernier  ressort.  Au  Moyen  âge,  le 
caprice  du  prince  faisait  loi.  En  effet,  à  cette  époque,  un  potentat 
ne  se  demandait  pas  :  «  Ai-je  un  droit  légal  ?  ))  mais  :  ((  Ai-je  assez 
de  lances  ?  »  Un  vassal,  par  contre,  se  demandait  :  «  Ai-je  des  chan- 
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ces  de  réussir  dans  ma  révolte?  »  plutôt  que  :  «  Ai-je  le  droit 
de  me  rebeller  ?  »  Puis,  pour  atténuer  davantage  les  lignes 
territoriales,  survinrent  les  croisades,  le  développement  de  la 
Chevalerie,  la  naissance  et  le  développement  des  Ordres  militaires, 
comme  les  Templiers  et  les  Hospitaliers,  qui  tinrent  ainsi  que  dans 
un  cercle  de  fer,  toutes  les  nationn  de  la  chrétienté  et  excitèrent  de 
la  sorte  la  jalousie  des  rois,  en  même  temps  que  leur  crainte. 

Au  fond  de  ce  tourbillon,  à  la  base  de  cette  Babel,  il  existait 
cependant  une  idée  sur  laquelle  tout  venait  pivoter,  et  qui  faisait 
loi  partout  :  c'était,  dans  ces  constitutions  féodales,  la  reconnais- 
sance de  l'autorité.  C'est  ce  même  principe  politique  qui  a  cours 
encore  aujourd'hui,  avec  cette  différence  toutefois  que  le  seigneur 
féodal  ne  songeait  guère  au  principe  ultime  de  son  pouvoir.  S'il 
tenait  son  fief  d'un  duc,  c'était  à  ce  duc  qu'il  prêtait  son  serment 
d'allégeance.  Si  un  Pape  confiait  un  duché  à  un  Farnèse,  tous  les 
héritiers  et  successeurs  de  ce  duc  devenaient  les  vassaux  de  ce  Pape 
et  de  ses  successeurs.  La  même  chose  avait  lieu,  si  le  legs  était 
fait  par  un  roi  à  un  sujet  qu'il  voulait  récompenser,  et  à  personne 
n'était  encore  venue  l'idée  que  le  'peuple  est  la  source  du  pouvoir;  ^ 
moins  que  tout  autre,  le  peuple  n'y  avait  jamais  pensé. 

Tel  était  le  principe  politique  de  l'Europe  au  Moyen  âge 
Souvent  il  y  fut  pratiqué  des  brèches,  mais  toujours  il  persista.  A 
ce  principe,  vint  se  greffer  un  code  de  lois,  né  du  sentiment  chrétien, 
qui  le  pénétrait  tout  entier.  Divisés  sur  tout  autre  point,  rois  et 
sujets  sentaient  tout  de  même  qu'il  leur  fallait  finalement  écouter 
l'opinion  publique  qui  exigeait  le  respect  des  préceptes  d'une  même 
religion.  Car  ce  qui  caractérisait  l'ouvrier  de  cette  époque,  c'était 
le  sentiment  chrétien.  Fier  d'être,  comme  tous  les  hommes  de  son 
rang,  membre  de  l'Éghse  de  Dieu,  il  reconnaissait  à  l'Église  le  droit 
de  lui  imposer  son  code  moral,  dans  ses  revendications  contre  ses 
maîtres.  L'Église  était  la  seule  institution  qui  lui  ouvrît  ses  portes, 
et  l'homme  de  condition  humble  ne  pouvait  trouver  d'avancement 
que  dans  la  carrière  ecclésiastique.  Aussi,  nombreux  furent  les 
Papes  issus  de  manants,  et  bien  plus  nombreux  encore  les  fils  de 
paysans  qui  se  firent  prêtres.  L'Église  était  donc  la  seule  institution 
qui  portât  intérêt  à  la  masse  du  peuple;  elle  était  l'incarnation  de 

1  Expression  aussi  ronflante'que  vide  de  sens.     Le  peuple  est  la  source  du  pouvoir  comme  le 
mécanicien  est  la  cause  de  vapeur^qui  fait  mouvoir  sa  machine  !  ! 
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la  justice,  pour  un  peuple  peu  habitué  aux  abstractions;  mais  as- 
soiffé de  preuves  tangibles. 

Un  point  à  noter,  c'est  que,  dans  toutes  les  luttes  de  cette 
époque,  il  y  eut  toujours  la  question  de  la  revendication  des  droits 
du  peuple.  Prenons,  par  exemple,  celle  qui  eut  lieu  entre  Boniface 
VIII  et  Philippe  le  Bel;  laissant  aux  théologiens  le  soin  de  discuter 
la  valeur  intrinsèque  de  la  conduite  de  Boniface,  nous  pouvons 
noter,  entre  autres  choses,  que  le  Pape  y  reprochait  au  roi  d'avoir 
déprécié  la  valeur  de  l'argent  et  d'avoir  ainsi  amené  l'appauvrisse- 
ment du  peuple.  L'histoire  nous  rapporte  la  plainte  d'un  empereur 
d'Allemagne  au  Pape,  avec  qui  il  était  en  désaccord,  et  qui  lui 
reprochait  d'avoir  cherché  les  applaudissements  du  peuple.  Nous 
y  voyons  des  veuves  en  appeler  à  l'Église  contre  la  rapacité  de  leurs 
maîtres;  l'épouse  abandonnée  de  Philippe- Auguste,  du  fond  de  la 
prison  où  elle  était  détenue,  demander  la  même  protection  contre 
son  royal  oppresseur;  celle  de  Richard  d'Angleterre  supplier  le 
Pape  de  frapper  d'excommunication  le  perfide  empereur  d'Alle- 
magne, qui  retenait  captif  son  époux.  Dans  toute  l'Europe, 
l'Église  seule  se  levait  pour  prendre  la  défense  des  faibles.  Et 
cette  confiance  en  la  justice  de  l'Église  n'était  pas  seulement  le 
fait  des  veuves  ou  des  pauvres;  mais  aussi  des  barons  et  des  princes, 
(Jes  rois  et  des  empereurs.  C'était  sous  la  protection  du  Pape  que 
le  roi  mettait  son  royaume,  quand  il  allait  s'embarquer  pour  une 
croisade;  c'était  au  Pape  que  s'adressait  le  duc  opprimé  par  un 
voisin  plus  fort  que  lui;  et  si  deux  rois  n'avaient  pu  trancher  leurs 
différends  avec  l'épée,  c'était  encore  au  Souverain  Pontife  qu'on 
en  appelait,  et  sa  décision  était  acceptée  d'avance  comme  l'expres- 
sion de  la  justice.   ' 

Le  sacre  de  Charlemagne  par  le  Pape,  comme  empereur 
d'Occident,  établit  un  précédent  qui  fit  loi,  et  désormais,  ce  fut  au 
pape  de  confirmer  l'élection  d'un  empereur,  dont  le  premier  devoir 
était  de  protéger  l'Église.  La  gérance  de  certaines  possessions  de 
l'Église,  confiée  par  le  Pape  à  un  prince  quelconque,  rendait  celui- 
ci  par  la  loi  du  temps,  vassal,  et  du  coup,  le  Pape  devenait  son  suze- 
rain temporel  et  spirituel.  L'acceptation  volontaire  de  fiefs  cons- 
tituait aussi  les  princes  qui  les  acceptaient  sujets  politiques  du  Pape. 

Le  christianisme  alors  créait  une  mentalité  particulière  chez  les 
peuples  existants.  Il  mettait  de  la  noblesse  dans  le  tempérament 
miUtaire  des  hommes  de  cette  époque  en  leur  donnant  la  convic- 

1  Quelle  différence  avec  aujourd'hui  !  (Trad.) 
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tion  que  la  gentilhommerie  est  la  vertu  du  fort.  De  là  vint  que  chez 
les  Anglais,  on  appela  d'une  manière  un  peu  paradoxale,  gentlemen, 
ceux  qui  faisaient  un  métier  de  la  guerre;  et  chaque  dialecte  des  pays 
voisins  de  Rome  avait  un  ternie  équivalent.  C'est  l'Église  qui 
consacra  le  sens  du  mot  chevalerie.  Au  pied  de  l'autel  du  Prince 
de  la  Paix,  le  jeune  chevalier,  vêtu  d'une  robe  d'une  blancheur 
immaculée  qui  symbolisait  la  pureté  de  ses  sentiments,  priait 
avant  de  se  consacrer  à  la  carrière  des  armes;  au  service  de  la  cause 
du  Christ  et  de  son  Église,  il  mettait  son  glaive  encore  vierge;  il 
s'engageait  par  des  serments  prescrits  par  l'Église  à  prendre  la 
défense  du  faible,  de  la  veuve  et  de  l'orphelin.  Il  devait  être  brave, 
compatissant,  loyal,  et  devait  garder  son  honneur  sans  tache. 

Cet  esprit  de  foi  existait  au  temps  de  la  Chambre  aux  tortures, 
en  pleine  époque  des  innombrables  guerres  entre  petits  et  grands, 
dans  un  temps  où  l'on  se  jouait,  pour  ainsi  dire,  avec  le  bien  précieux 
qu'est  la  vie  humaine. 

A  première  vue,  il  peut  paraître  étrange,  à  une  époque  où 
l'esprit  de  religion  était  si  intense  et  la  passion  de  l'idéal  si  forte, 
de  constater  des  crimes  si  nombreux  et  si  atroces;  mais  si  l'on 
s'arrête  à  considérer  les  tempéraments  et  usages  des  peuples  d'alors, 
la  chose  paraîtra  presque  naturelle  :  on  ne  savait  pas  se  contraindre. 
Ces  hommes  qui  s'enthousiasmaient  jusqu'à  l'héroïsme  pour  un 
idéal,  ne  savaient  pas  maîtriser  leurs  passions,  même  en  le  pour- 
suivant, cet  idéal.  Ainsi  voit-on  un  Henri  II  d'Angleterre  se  mordre 
les  lèvres  jusqu'au  sang  et  écumer  de  rage  contre  un  Thomas 
Becket;  un  Frédéric  Barberousse,  impuissant  à  satisfaire  ses  capri- 
ces, se  briser  la  tête  contre  le  mur  en  souhaitant,  comme  Saladin, 
qu'il  n'y  eût  pas  de  Pape  pour  s'opposer  à  ses  vues;  un  PhiUppe  le 
Bel  de  France  qui,  non  content  du  décès  du  Pape,  son  adversaire, 
le  fait  tirer  de  son  tombeau  pour  porter  sur  son  cadavre  des  accusa- 
tions, que  ses  lèvres  immobiles  ne  peuvent  plus  réfuter. 

Un  des  meilleurs  exemples  de  cette  religion  si  extraordinahe- 
ment  expansive,  mais  qui  ne  pouvait  donner  à  l'individu  la  maî- 
trise parfaite  de  soi-même,  se  rencontre  peut-être  chez  Philippe  de 
Hesse.  Témoin,  la  lettre  qu'il  se  crut  obligé  d'écrire  à  Mélanchton 
et  aux  chefs  du  protestantisme  pour  obtenir  une  approbation 
de  son  divorce,  qu'il  ne  pouvait  appuyer  sur  aucun  motif  raisonna- 
ble. Il  ne  lui  était  pourtant  pas  difficile  d'établir  les  preuves  de  sa 
sympathie  pour  la  Réforme,  n'en  avait-il  pas  donné  d'éclatantes, 
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par  les  combats  cruels  où  il  avait  risqué  sa  vie  pour  la  soutenir? 
Mais  être  fidèle  à  ses  serments  de  mariage  plus  d'une  semaine,  par 
religion  ou  autre  sentiment  semblable,  cela  lui  était  impossible, 
tant  la  passion  le  portait  au  divorce.  Et  voilà  un  exemple  entre 
mille  que  peut  nous  fournir  l'histoire  de  cet  état  d'esprit.  Plus 
d'un  chef  chrétien,  avant  le  Protestantisme,  préférait  de  beaucoup 
se  battre  et  mourir  joyeusement  pour  la  religion  que  de  se  conformer 
à  ses  préceptes.  Et  ce  fut  cette  contradiction  entre  leur  croyance 
et  leurs  actes  qui  fut  la  cause  de  presque  toutes  les  difficultés  que 
les  Papes  eurent  à  débattre  avec  les  princes  temporels.  Le  catho- 
lique Philippe  Auguste  et  le  protestant  Henri  VIII  —  s'il  peut  être 
appelé  protestant  —  qui  défendaient  leur  religion  avec  tant  de 
vigueur,  l'un  par  l'épée,  l'autre  par  la  plume,  ne  trouvaient-ils  pas 
tous  deux  les  lois  du  mariage  imposées  par  l' Église  trop  contrarian- 
tes ?  Les  vaillants  croisés  qui  allaient  au  prix  de  mille  fatigues  et 
dangers  à  des  distances  alors  déconcertantes,  combattre  les  païens; 
qui,  le  matin  des  combats,  recevaient  si  respectueusement  leur 
Dieu  de  la  main  du  prêtre,  ne  se  laissaient-ils  pas  aller,  au  cours  du 
combat,  à  une  sauvagerie  qui  n'avait  de  pitié  pour  personne  ? 

C'était  vraiment  une  époque  de  faits  étonnants  !  Nous  qui 
vivons  dans  les  aises  et  la  sécurité  de  la  vie  civilisée,  qui  appelons 
vite  à  notre  aide  toute  science  connue  pour  nous  délivrer  d'un  petit 
mal,  avec  notre  foi  si  superficielle  et  notre  peur  de  la  mort  si  profonde, 
nous  ne  pouvons  pas  aisément  nous  expliquer  ces  hommes  d'autre- 
fois. Tout  le  monde  riait  alors.  L'esclave  méprisé  de  son  maître, 
savait  rire  encore  dans  sa  misérable  hutte;  le  proscrit  riait  dans  la 
Forêt  de  Sherwood,  pendant  que  le  ménestrel  lui  chantait  la  des- 
cription humoristique  du  gibet  sur  lequel  il  allait  le  lendemain 
mourir;  dans  ses  murs  de  pierre,  le  rude  baron  buvait  à  longs  traits 
et  riait;  le  curé  était  souriant  et  gai.  C'est  l'époque  où  on  appelait 
l'Angleterre  Merrie  England.  C'est  l'époque  où  les  troubadours  se 
riaient  de  tout  en  chantant,  mais  sans  se  départir  toutefois  d'un 
respect  des  choses  peut-être  plus  profond  que  celui  que  nous  avons. 

On  était  brave  alors.  Si,  à  cause  de  la  superstition,  le  monde 
des  esprits  effrayait,  la  mort  ne  faisait  pas  peur  et  la  douleur  phy- 
sique n'abattait  pas  le  courage.  Voyez  avec  émotion  ces  cent 
trente  Templiers  qui,  le  visage  calme,  le  pied  ferme,  le  regard  fier, 
montent  sans  broncher  sur  le  bûcher  qui  les  enveloppe  de  ses 
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flammes  à  mesure  qu'ils  y  arrivent,  et  murmurent  jusqu'à  leur 
dernier  souffle,  en  protestant  encore  de  leur  innocence,  leur  foi  en 
cette  Église  qui  les  a  abandonnés  à  la  vindicte  civile  !  Je  me  suis 
souvent  dit  que  c'était  à  cause  de  leur  trempe  de  héros  plus  qu'à 
cause  de  leur  sauvagerie  que  la  torture  était  le  lot  de  ceux  qui 
étaient  jugés  coupables.  La  seule  pensée  de  la  mort  nous  fait 
trembler  aujourd'hui;  il  fallait  à  res  temps  quelque  chose  de  pire 
que  la  mort. 

On  était  également  vertueux  dans  ces  temps-là.  On  faisait 
de  vraies  pénitences.  On  ne  se  contentait  pas  d'une  simple  récita- 
tion de  prières  ou  d'un  simple  acte  de  contrition;  —  témoin,  cet 
empereur  d'Allemagne  qui  se  tint  trois  jours  à  la  porte  de  l'église, 
les  pieds  dans  la  neige  et  grelottant  de  froid,  pour  obtenir  le  pardon 
de  ses  insultes  au  ministre  de  Dieu.  Témoins,  ces  milliers  de  catho- 
liques qui  quittaient  leurs  châteaux  et  lem'S  champs  fertiles,  se 
séparaient  de  leurs  serviteurs  et  de  leurs  familles,  pour  s'en  aller  à 
pied,  par  des  chemins  infestés  de  brigands,  dans  des  pays  étrangers 
de  langage,  de  coutumes  et  même  de  croyance,  sans  le  sou  et  pau- 
vrement vêtus,  pour  obtenir  leur  pardon  de  Dieu. 

Mais  si  on  pratiquait  la  vertu  avec  héroïsme,  on  poussait  aussi 
le  vice  à  l'extrême;  on  ne  pouvait  se  contenter  de  demi-mesures. 
C'est  la  rage  sans  frein  qui  pousse  un  Sciarra  Colonna  à  frapper  de 
son  poing  d'acier  le  Vicaire  du  Christ,  Boniface  VIII,  couronné  de 
la  tiare;  c'est  Guillaume  de  Nogaret  qui,  à  Anagni,  pour  accomplir 
les  désirs  de  Philippe  le  Bel,  renverse  de  son  trône  et  pousse  violem- 
ment dans  la  troupe  de  bandits  soudoyés  qui  l'avaient  suivi,  le  même 
vieillard,  affaibli  par  ses  quatre-vingts  ans,  mais  resté  moralement 
solide  comme  le  roc,  fidèle  aux  principes  qui  le  guidaient  dans  la 
lutte  monstrueuse  que  lui  faisait  ce  prince  rebelle. 

Lequel  de  tous  ces  potentats  se  préoccupait  des  droits  de  ses 
sujets?  Qui,  de  tous  ces  rois  et  ducs  se  souciait  du  juste  ou  de 
l'injuste,  quand  ses  passions  étaient  en  jeu?  Qu'était-ce  que 
l'État  pour  eux  ?  Était-ce  une  organisation  en  vue  du  bien  public  ? 
Qui,  à  vrai  dire,  s'occupait  de  bien  public,  dans  les  affaires  d'État  ? 
Personne  !  A  quoi  se  réduisaient  les  questions  politiques  du  jour? 
Aux  amours  d'un  roi;  à  la  question  du  mariage  d'un  fils  ou  d'une 
fille;  à  un  divorce  convoité;  à  l'assassinat  d'un  rival,  aux  moyens 
d'extorquer  l'argent  du  peuple;  au  vol  de  ses  voisins,  à  l'adultère. 
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au  meurtre,  à  la  rapine  :  c'était  bien  là  la  politique  du  Moyen  âge, 
et  c'étaient  là  les  motifs  qui  poussaient  les  rois  à  réclamer  leur 
indépendance  vis-à-vis  des  Papes. 

L'État?  N'était-ce  pas  alors  pour  tous  ces  rois  ce  que  Louis 
XIV  le  déclarait  dans  un  mot  fameux  :  «  L'État  c'est  moi  !  » 
Le  gouvernement  était  son  affaire  personnelle  ;  le  bien-être  national, 
c'était,  pour  le  roi,  un  moj^en  de  soigner  sa  petite  affaire  et  d'assou- 
vir sa  soif  des  richesses,  de  la  puissance  et  de  la  gloire.  Le  Roi 
de  France  s'appelait  tout  simplement  «  La  France  »,  et  s'adressant 
au  souverain  d'Angleterre,  il  disait  «  L'Angleterre  ».  Quand  un 
prince  Allemand  disait  :  «  Nous  traitons  avec  Aragon  »,  il  était 
entendu  qu'il  voulait  dire  qu'il  traitait  d'affaires  avec  Ferdinand. 
Il  n'y  avait  pas  de  nombre  singulier  pour  ces  gouvernants,  ils 
s'appelaient  nous. 

Que  serait-il  advenu,  si  ces  potentats,  sans  autre  bride  que  leurs 
volontés,  eussent  pu,  à  leur  gré,  les  imposer  à  leurs  subordonnés? 
Que  serait  devenu  le  monde,  si  on  leur  avait  donné  l'entière  liberté 
d'action  qu'ils  réclamaient  ?  Quels  auraient  été  les  fruits  de  leur 
féroce  égoïsme,  s'il  ne  se  fût  pas  rencontré  dans  toute  l'Europe, 
une  puissance,  une  force  qui  leur  dit  :  ((  Arrêtez  !  vous  n'irez  pas 
plus  loin  ».  Quand  on  s'arrête  à  considérer  leur  éducation,  la  force 
de  leur  bras,  la  bravoure  de  leur  âme,  l'outrecuidance  de  leur 
orgueil,  l'inexorabilité  de  leur  colère,  ne  se  sent-on  pas  pris  d'effroi 
à  la  pensée  d'un  monde  abandonné  à  leur  merci  ? 

Heureusement  pour  l'humanité,  contre  ce  torrent  de  passions, 
se  dressa  la  philosophie  de  l'Église  avec  ses  enseignements.  A 
Pirresponsabilité  dont  voulaient  se  protéger  les  rois,  elle  opposa  sa 
doctrine  de  la  responsabilité  morale  de  tous  les  hommes,  rois  et 
sujets,  princes  et  paysans.  Sans  relâche,  les  prélats  répétaient, 
quand  tous  se  taisaient,  que  celui-là  était  un  tyran,  qui  était  injuste 
et  pervers  dans  son  administration.  La  guerre  était  à  l'ordre  du 
jour  :  l'Église  prêchait  la  paix  aux  peuples.  L' égoïsme  des  grands 
faisait  naître  l'esclavage  :  l'Église  prêchait  qu'aucun  chrétien  ne 
pouvait  être  la  propriété  d'un  autre.  Elle  abolissait,  dans  les  pro- 
cès, la  torture.  Elle  enseignait  l'abnégation  de  soi,  et  ses  fidèles 
se  formaient  en  sociétés  pour  pratiquer  cette  vertu,  expier  ainsi 
leurs  péchés  et  servir  de  modèles  aux  autres.  Enfin,  avec  son 
inflexible  code  moral,  si  pratique  et  si  précis,  elle  réprima  la  licence 
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de  cette  époque,  et  par  licence  j'entends  le  dévergondage  anarchiqiie 
qui  avait  cours  en  tout  et  partout. 

Des  étudiants  d'histoire  se  sont  formalisés  de  l'existence  simul- 
tanée de  la  sauvagerie  et  de  la  civilisation,  de  la  licence  et  du  res- 
pect des  lois,  ils  en  ont  été  grandement  scandalisés,  incapables  qu'ils 
étaient  de  comprendre  qu'autre  chose  est  de  faire  une  loi  et  autre 
chose,  de  la  faire  observer.  Mais  la  force  morale  de  l'Église  était 
secondée  par  la  force  physique.  Le  pape  trouva,  dans  les  passions 
mêmes  des  hommes  de  ces  temps,  un  appui  et  une  protection  contre 
les  violences  des  rois.  S'il  rencontre  un  de  Nogaret  pour  le  tirer 
violemment  de  son  trône,  soudain  lui  surgissent  des  milliers  de 
défenseurs,  heureux  et  fiers  de  venger  avec  une  égale  énergie  sa 
faiblesse  et  sa  grandeur  outragées.  Les  mercenaires  de  Colonna 
jettent-ils  Boniface  VIII  en  prison;  les  paysans  en  armes  en  renver- 
sent les  murs  (de  la  prison)  et  le  remettent  en  liberté.  Les  cruels 
barons  Romains  chassent-ils  le  Pape  de  Rome;  les  guerriers  Nor- 
mands passent  au  fil  de  l'épée  ces  insolents  et  réinstallent  le  Pon- 
tife sur  son  siège. 

Deux  forces,  toutes  deux  de  même    nature  se  dressaient  donc 
contre  les  mauvais  penchants  des  puissances  temporelles.     Chez 
les  nations  chrétiennes,  les  gens  de  toutes  les  classes,  les  rois  eux- 
mêmes,  quand  leurs  passions  n'étaient  pas  atteintes,  faisaient  leur 
la  législation  de  l'Église.  Depuis  les  temps  de  Théodose  il  en  était 
ainsi  :     les   préceptes   moraux  de   V Église  faisaient  partie  du  code 
impérial.     La  même  coutume  existait  en  Europe  Occidentale,  tout 
naturellement  et  inévitablement.     A  qui  donc,  pensez-vous,  pou- 
vaient s'adresser  ces  gens  de  l'Occident  pour  leur  gouverne  et  leur 
direction  morale,  sinon  à  l'Église?     Comment  ces  gens,  si  entiers 
dans  leurs  convictions,  auraient-ils  pu  constituer  un  code  de  lois 
qui,  sous  le  rapport  de  la  vertu  et  de  la  justice,  ne  fût  pas  fondé  sur 
les  préceptes  et  en  harmonie  parfaite  avec  l'enseignement  de  cette 
Église  que  l'on  combattait  bien  souvent,  mais  que  l'on  croyait 
quand  même  appuyée  sur  l'autorité  divine  ?     «  Les  hommes  à  cette 
époque,  dit  John  W.  Draper,  l'adversaire  le  plus  fielleux  que  l'Église 
ait  jamais  eu,  croyaient  à  la  foi  qu'ils  avaient  adoptée,  avec  autant 
de  certitude  et  de  conviction,  qu'ils  croyaient  à  leur  propre  existence 
ou  à  la  réalité  des  choses  qu'ils  voyaient  de  leurs  yeux.     Les  ensei- 
gnements de  l'Église  n'étaient  pas  seulement  d'importance  quel- 
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conque,  mais  quelque  chose  de  vivant  et  avec  quoi  il  faut  absolu- 
ment compter.  ))  Et  c'était  la  conviction  de  ces  gens  que  le  pouvoir 
civil  doit  appuyer  le  pouvoir  ecclésiastique.  Aussi,  à  cette  époque, 
les  lois  civiles  punissaient-elles  non  seulement  les  infractions  aux 
lois  de  la  morale,  mais  même  les  désobéissances  aux  lois  ecclésias- 
tiques. La  loi  de  l'empire,  tout  comme  celle  de  l'Église,  avait  mis 
l'hérésie  au  nombre  des  crimes;  l'Église  la  punissait  d'excommuni- 
cation, le  pouvoir  civil  par  le  fouet  et  le  gibet.  Les  gouvernants 
trouvaient  que  l'expansion  de  l'hérésie  était  dangereuse  pour  la 
paix  de  leurs  sujets;  aux  théologiens,  ils  laissaient  le  soin  de  juger 
si  telle  doctrine  était  une  hérésie  ou  non,  mais  ils  se  réservaient  de 
la  punir,  une  fois  reconnue.  Jean  Huss  ne  fut  soumis  de  la  part  de 
l'Église  qu'à  un  châtiment  spirituel  :  l'Église  ayant  déclaré  ses 
enseignements  hérétiques,  elle  le  dépouilla  de  ses  habits  sacerdo- 
taux et  le  suspendit  de  ses  fonctions  ministérielles.  Son  exécution 
fut  l'œuvre  de  l'empereur,  parce  qu'il  avait  péché  contre  la  loi 
civile.  Voici  en  quels  termes  le  Concile  de  Constance  termine  son 
jugement  :  «  La  Sainte  Église  n'ayant  plus  rien  à  faire  avec  Jean 
Huss,  ce  Saint  Synode  décrète  qu'il  soit  livré  au  bras  séculier.  )) 

Le  professeur  Draper  et  nombre  d'autres  historiens  ont  tenu 
l'Église  responsable  de  toutes  les  atrocités  qui  eurent  lieu  à  cette 
époque,  mais  une  étude  impartiale  confirme  l'enseignement  du  bon 
sens,  à  savoir  :  <(  qu'une  institution  qui  n'avait  d'autres  ressources 
qu'une  idée  toute  pure  pour  prouver  la  divinité  de  son  institution 
ne  pouvait  pas  ainsi  se  laisser  aller  à  des  atrocités  que  même  cet 
âge  de  violence  répudiait.  «  Dans  cette  étude,  dit  l'Histoire  mo- 
derne de  Cambridge,  l'édudiant  impartial  se  trouve  à  tout  instant 
sans  ressources,  souvent  désorienté  par  les  historiens  classiques, 
forcé  de  faire  son  chemin  à  travers  un  amas  énorme  de  publications 
périodiques  et  de  papiers  officiels,  pour  pouvoir  atteindre  la  vérité.  » 
Les  mêmes  auteurs  disent  «  que  la  longue  conspiration  ourdie  contre 
la  vérité  perd  de  jour  en  jour  de  son  influence  ».  Je  pense  toutefois 
qu'ils  ont  tort  de  croire  ici  à  une  conspiration.  Il  est  indéniable 
que  nombre  d'historiens  ont  écrit  d'atroces  faussetés,  non  par 
haine  de  la  vérité,  mais  par  erreur;  parce  qu'ils  ne  se  fondaient  pas 
sur  des  pièces  sérieuses.  Je  suis  porté  à  croire  qu'en  Europe, 
à  cette  époque,  comme  aux  États-Unis  aujourd'hui,  il  existait, 
surtout  dans  le  peuple,  une  sorte  de  naïveté  qui  allait  jusqu'à  la 
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croyance  superstitieuse  à  tout  ce  qu'affirmaient  tribuns,  sorciers  ou 
autres  personnages  de  même  calibre.  Chez  ces  peuples  crédules, 
superstitieux,  surtout  chez  ceux  du  nord  de  l'Europe,  on  ajoutait 
foi  à  toutes  sortes  d'histoires  sur  le  roi,  sur  le  chevalier  un  tel,  sur 
les  évêques  ou  sur  les  papes.  Les  accusations  qu'un  roi  dans  sa 
rage  avait  portées  contre  un  pontife  se  grossissaient  toujours  par  les 
conversations  populaires  et  étaient  devenues  d'horribles  énormités 
quand  elles  étaient  colportées  dans  les  provinces  éloignées.  Sou- 
vent après  avoir  été  défigurées  dans  les  conversations,  ces  histoires 
se  répétaient  encore  après  l'oubli  des  difficultés  entre  l'empereur  et 
le  pontife,  même  longtemps  après  leur  mort;  et  ainsi  elles  se  trans- 
mettaient d'une  génération  à  l'autre.  N'avons-nous  pas  un 
exemple  de  ces  étrangetés  dans  le  fait  d'un  fermier  du  Maine,  qui, 
pendant  près  de  60  ans  a  voté  pour  élire  Andrew  Jackson  à  la  Pré- 
sidence des  États-Unis  ? 

Les  premiers  prédicants  de  la  Réforme  firent  collection  de  tous 
les  propos  de  cabarets,  de  tous  les  scandales  qui  avaient  traîné  tous 
les  chemins  et  les  ajoutaient  religieusement  aux  abus  dont  l'Église 
elle-même  reconnaissait  avec  regret  la  vérité.  Les  railleries 
fantaisistes  d'un  Boccace,  les  ballades  de  jongleurs  dissolus  étaient 
conservées  comme  des  faits  vécus,  dûment  prouvés  et  acceptés  par 
une  opinion  protestante  trop  superficielle,  et  c'est  ainsi  qu'ils  pas- 
sèrent dans  l'histoire  conventionnelle  des  écrivains  protestants, 
et  de  là  arrivèrent  jusqu'à  nous.  Draper,  par  exemple,  jette  au 
compte  de  l'Église  le  sac  de  Constantinople  par  les  croisés,  pendant 
qu'il  inscrit  tout  à  côté  les  protestations  indignées  du  Pape  Innocent 
III  contre  cette  atrocité.  L'Église  est  même  tenue  responsable 
des  cruautés  et  des  abominations  des  princes  chrétiens  qui  lui 
créaient  mille  ennuis,  parce  qu'elle  ne  voulait  pas  approuver  leurs 
infractions  aux  lois  de  la  morale.  Souvent,  les  soldats  à  son  service, 
par  tempérament,  étaient  cruels;  mais  c'était  presque  là  le  propre  de 
cet  âge  enclin  à  tous  les  extrêmes.  Ces  hommes  de  guerre  aimaient 
à  jouer  de  l'épée,  et  c'étaient  leurs  délices  de  penser  qu'ils  pou- 
vaient sans  scrupule  verser  le  sang  d'un  ennemi  du  Christ.  Ne 
faisons-nous  pas,  nous  aussi,  des  accrocs  à  la  vertu  pour  excuser 
nos  propres  faiblesses  ?.  Pourquoi  serait-il  étonnant  de  constater 
la  même  chose  chez  ceux  d'un  autre  âge?  Il  y  a,  aujourd'hui,  des 
gens  qui  volent  et  tuent,  et  qui  prient;  serait-il  singulier  qu'il  y  en 
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eût  de  semblables  dans  les  générations  passées  ?  Il  y  a  eu  do  fausses 
consciences  dans  tous  les  temps  ;  mais  l'histoire  est  là  pour  démon- 
trer qu'une  fausse  conscience  n'était  pas  plus  approuvée  par  l'Église 
au  Moyen  âge  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  Et  si  les  soldats  étaient 
cruels  alors,  pourquoi  en  tenir  responsable  l'Église  qui  était  toujours 
à  leur  prêcher  la  pitié?  Le  sens  commun,  aujourd'hui,  tient-il  le 
Pape  responsable  des  atrocités  commises  par  les  soldats  du  roi 
d'Italie  en  Tripolitaine,  simplement  parce  que  ce  roi  est  chrétien 
et  qu'il  a  fait  appel,  en  Europe,  au  vieux  sentiment  des  croisades 
pour  annoncer  qu'il  voulait  «  planter  la  croix  à  Tripoli  »  ? 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  y  avait  deux  forces  de  même 
nature  qui   contribuaient  à  ia  confection   des  lois   civiles.    L'une 
d'elles  était  l'opinion  publique,  et  c'était  elle  qui  exigeait  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  de  l'Église.  Quelle  était  bien  la  raison  de  ce 
sentiment  ?     Laissons    la    parole    au    professeur    Draper,  —  nous 
n'aurons  jamais  à  lui  reprocher  de  préjugés,  d'opinions  préconçues 
en  faveur  de  l'Église.     Après  avoir  cité  à  son  tribunal  et  chargé  de 
toutes  sortes  de  crimes  une  longue  suite  de  pontifes,  coupables  de 
faiblesses  pour  le  dévergondage,  l'assassinat,  la  simonie,  le  blas- 
phème et  l'athéisme,  il  dit  en  terminant  un  chapitre  sur  UAge  de 
Foi  en  Europe  :     «  Mais  il  y  a  un  autre  aspect,  un  aspect  bien 
différent,  sous  lequel  nous  devons  envisager  l'Église.     Malgré  les 
vices  du  temps  où  elle  vivait,  le  vrai  principe  chrétien  sur  lequel 
elle  reposait,  portait  toujours  les  fidèles  à  recourir  à  son  influence 
et  opérait  ainsi  des  bienfaits  sans  nombre  sur  ceux  dont  on  plaignait 
la  dégradation  et  les  faiblesses.  »     Comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  la 
loi   civile   veillait   aux   rapports   extérieurs   de   l'homme;   l'esprit 
chrétien  opérait  un  changement  intérieur  et  moral.     La  pensée  d'un 
compte  à  rendre  de  leur  conduite  à  un  être  plus  élevé  qu'eux,  un 
peu  confuse  chez  les  anciens  habitants  de  l'Europe,  se  précisa  avec 
le  temps.     Le  sentiment  de  la  charité  universelle,  non  seulement 
inspira  les  actes  vite  oubliés  des  individus,  mais  fit  œuvre  durable 
par  la  création  d'établissements  pour  le  soulagement  de  la  misère, 
la  diffusion  de  l'instruction  et  la  prédication  de  la  vérité.     Plusieurs 
des  plus  hauts  dignitaires  ecclésiastiques  étaient  sortis  des  rangs 
les  plus  humbles  de  la  société,  et  ces  hommes,  fidèles  à  leur  instinct 
démocratique,  se  montraient  habituellement  les  défenseurs  les  plus 
indomptables  du  droit  contre  la  force.     Devenus  par  la  Providence 
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les  dépositaires  de  la  science  dealers,  ils  opposèrent  leurs  connais- 
sances à  la  force  brutale,  avec  succès  dans  bien  des  cas,  et  l'organi- 
sation essentiellement  républicaine  de  l'Église  apprit  aux  peuples 
le  système  représentatif  dans  la  composition  des  États.  Mais  il 
n'y  avait  pas  que  sur  les  communautés  ou  les  États  que  l'Église 
exerçait  son  influence;  jamais  on  n'avait  vu  d'institution  semblable. 
De  son  siège  central  à  Rome,  d'où  elle  pouvait  tout  voir,  comme  la 
Divine  Providence,  elle  projetait  son  regard  sur  tous  les  continents 
alors  connus  et  se  rendait  compte  même  des  actions  privées  de  tous 
les  individus.  Son  influence  illimitée  s'exerçait  pareillement  sur 
les  rois  dans  leurs  palais  et  sur  le  gueux  qu'elle  nourrissait  à  la  porte 
de  ses  monastères.  Dans  toute  l'Europe,  pas  un  homme,  si  humble, 
si  obscur  et  si  malheureux  fût-il,  qui  n'eût  sa  part  des  attentions  de 
l'Église.  Dans  tout  l'apparat  de  ses  solemnités,  tous  étaient  admis 
au  pied  de  ses  autels;  les  cloches  annonçaient  le  mariage  de  chacun, 
et  le  glas  pleurait  sa  mort.  A  ses  confessionnaux,  elle  lui  faisait 
avouer  les  secrets  de  sa  vie,  et  lavait  ses  fautes  dans  les  eaux  de  la 
pénitence.  Dans  ses  heures  de  maladie  ou  de  trouble,  elle  députait 
à  son  gîte  quelqu'un  de  ses  serviteurs  qui  lui  apprenait  par  ses 
suaves  litanies  et  ses  magnifiques  prières  à  mettre  toute  sa  con- 
fiance en  Dieu  et  le  réconfortait  pour  les  combats  à  venir,  en  met- 
tant sous  ses  yeux  l'exemple  de  ses  saints  et  de  ses  justes.  Quand 
son  cadavre  était  devenu  repoussant,  même  aux  amis,  au  nom  de 
Dieu  elle  le  recevait  et  le  posait  religieusement  dans  la  terre  qu'elle 
avait  bénie,  et  là,  le  couvrant  de  l'ombre  de  ses  clochers,  elle  le 
gardait  en  paix,  attendant  le  jour  de  la  grande  reddition  des  comp- 
tes. Elle  sortit  la  femme  du  rang  d'esclave  qu'elle  occupait, 
l'éleva  au  même  rang  que  l'homme,  défendant  à  celui-ci  d'en  avoir 
plus  d'une,  et  plaça  dans  son  foyer  la  véritable  compagne  de  ses 
travaux.  Répudiant  tout  amour  impur  autour  de  ce  foyer,  elle 
rassembla  les  enfants  d'une  même  mère  et  leur  apprit  à  la  respecter 
presque  à  l'égal  d'un  dieu.  Dans  des  âges  de  licence  et  de  rapine, 
à  des  peuples  presque  sauvages,  elle  imposa  et  maintint  l'inviola- 
bilité des  murs  de  ses  monastères  et  de  ses  temples,  où  trouvaient 
asile  contre  leurs  oppresseurs,  les  miséreux  et  les  opprimés.  En 
vérité,  elle  était  l'image  d'un  superbe  rocher  sur  une  terre  exposée 
à  toutes  les  secousses  !  » 
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Avec  nos  nations  divisées  par  les  préjugés  de  race  et  nos  popu- 
lations partagées  entre  le  christianisme,  le  paganisme  et  l'athéisme 
farouche,  il  nous  est  facile  de  constater  qu'il  serait  impossible  de 
régir  un  État  d'après  les  lois  d'une  pareille  religion.     Mais,  au  temps 
dont  nous  parle  Draper,  et  dans  les  conditions  qu'il  décrit,  peut-on 
hésiter  un  instant  à  croire  que  les  peuples  eussent  d'autres  désirs 
que  de  voir  la  législation  si  bienfaisante  de  l'Église  passer  dans  le 
code  même  de  l'État?     Notre  haute  société,  si  imbue  de  l'idée 
démocratique,  ne  niera  sûrement  pas  aux  peuples  chrétiens  d'alors 
le  droit  de  faire  les  législations  qu'ils  voulaient,  et  le  témoignage, 
cité  plus  haut,  d'un  adversaire  aussi  avéré  que  Draper,  lui  imposera 
la  nécessité  d'admettre  la  sûreté  de  leur  coup  d'œil,  quand  ils 
acceptèrent  dans  leurs  codes,  la  législation  de  l'Église.     On  dit  que 
l'Amérique  moderne  a  adopté  la  philosophie  pragmatique,  c'est-à- 
dire,  celle  qui  juge  d'après  les  résultats.     D'après  les  principes 
mêmes  de  cette  philosophie,  l'incorporation  des  lois  ecclésiastiques 
dans  la  législation  civile  du  Moyen  âge,   n'était-elle  pas  sage? 
Écoutons  encore  Draper  :     «  L'Europe,  alors,  a  fait     un  pas  de 
géant,   dit-il   dans  son  ouvrage,   le   Développement  intellectuel  de 
l'Europe.     ((  Comme  par  magie,  elle  est  sortie  de  son  enfance,  et 
«  l'Italie  qui  l'avait  nourrie  de  beaucoup  de  ses  idées,  lui  a  aussi 
«  appris  beaucoup  de  ses  manières  de  vivre,  et  il  faut  lui  donner 
«  crédit  de  cette  influence  bienfaisante  sur  le  vieux  monde.     Quand 
«  Rome  se  sépara  de  Constantinople,  une  nuée  de  Cimbres  s'abattit 
«  sur  l'Europe  qui  fut  infestée  de  ces  peuplades  sauvages  et  nomades. 
«  Il  fallut  six  cents  ans  pour  les  organiser  en  familles,  en  cantons 
«  et  en  villes.     Cette  ère  s'ouvrit  sur  une  Europe  remplie  d'esclaves; 
«  on  n'en  trouvait  plus  un  seul,  quand  elle  se  ferma.     Hier,  cette 
«  Europe  constituait  une  immense  scène  où  se  jouaient  des  actes 
«  de  violence,  de  rapine  et  d'impudicité;  aujourd'hui  elle  est  la 
«  patrie  de  Dieu.     Les  forêts  impénétrables  ont  fait  place  à  d'in- 
«  nombrables  clochers  qui  étincellent  au  soleil.     Les  potentats  qui 
«  se  servaient  des  crânes  de  leurs  ennemis  comme  de  coupes,  sont 
«  remplacés  par  de  graves  ecclésiastiques  qui  enseignent  les  profonds 
<(  problèmes  de  la  liberté,  de  la  prédestination,  du  salut,     Inves- 
«  tissant  son  clergé  d'une  mystérieuse  supériorité,  l'Église  procla- 
«  mait  l'égalité  devant  Dieu  de  tous  les  hommes,  à  partir  du  roi 
«  jusqu'au  mendiant.     Elle  enseignait  que  l'avenir  est  à  tous  et  ne 
«  dépend  pas  exclusivement  de  la  richesse  ou  de  la  naissance.  » 
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Ah  !  que  le  monde  d'aujourd'hui  devrait  bien  souhaiter  la 
résurrection  d'un  nouvel  âge  de  Foi  ! 

L'autre  force  dont  j'ai  voulu  parler  était  la  loi  internationale 
de  l'époque.  De  sentiment  commun,  les  nations  donnaient  au 
Pape  son  rang  parmi  les  princes,  tel  que  le  voudraient  de  nos  jours  les 
pacifistes  du  Tribunal  de  La  Haye.  Les  rois  en  appelaient  à  lui, 
et  son  jugement  partout  faisait  loi.  Il  n'y  a  pas  à  tant  se  scan- 
daliser, après  cela,  des  réclamations  du  Pape  dans  des  affaires 
pmement  temporelles,  puisqu'il  ne  fait  là  que  réclamer  un  droit 
qu'il  a  toujours  eu.  Pourquoi  l'accuser  d'ambition  en  certains 
cas?  Par  exemple,  pourquoi  affirmer,  comme  l'ont  fait  certains 
historiens,  que  l'Église  cherche  à  partager  le  monde  entre  l'Espagne 
et  le  Portugal?  Sans  doute,  si  l'on  regarde  les  faits  à  la  légère, 
il  en  peut  résulter  cette  impression  fausse;  mais  si  on  lit  attentive- 
ment les  lettres  pontificales,  si  l'on  tient  compte  des  circonstances 
dans  lesquelles  elles  étaient  écrites,  l'on  constatera  que  les  deux 
rois  n'en  avaient  pas  appelé  au  Pape  pour  faire  agrandir  lem's 
territoires,  mais  seulement  pour  faire  trancher  à  l'amiable  certains 
différends  sur  lesquels  ils  ne  s'entendaient  pas.  Ces  bulles  étaient 
donc  simplement  la  décision  écrite  d'un  arbitre  qui  avait  à  cœur 
de  prévenir  tout  conflit  entre  deux  nations  qui  couraient  à  la 
recherche  de  nouvelles  terres  ;  et  non  pas  de  distribuer  des  territoires 
déjà  explorés. 

J'ai  essayé  de  faire  le  tableau  en  raccourci  de  cette  époque, 
de  faire  connaître  sa  pensée,  ses  coutumes,  ses  lois.  Jugeant 
d'après  les  faits  que  nous  pouvons  constater,  faisant  appel  au  témoi- 
gnage d'historiens  protestants  et  catholiques,  et  au  sens  commun; 
je  reste  convaincu  que  c'est  parce  que  les  peuples  le  voulaient  ainsi, 
que  la  loi  de  l'Église  devint  celle  de  l'État,  que  les  ingérences  politi- 
ques des  papes  étaient  amenées  par  leur  situation  dans  le  monde  et 
par  l'invitation  des  gouvernants  eux-mêmes;  que  le  respect  et  le 
dévouement  que  l'on  avait  pour  eux  contribuèrent  autant  que  leur 
autorité  spirituelle  à  leur  donner  cette  influence  qu'ils  avaient  au 
point  de  vue  temporel;  et  enfin,  que  le  caractère  tout  personnel  des 
gouvernants  se  reflétait  profondément  dans  les  actes  moraux  des 
individus  qui,  comme  tels,  étaient  responsables  à  Dieu,  dont  ils 
reconnaissaient  le  Vicaire  dans  la  personne  de  l'Évêque  de  Rome 
Comme  je  l'ai  dit  déjà,  la  politique  de  ce  temps  se  réduisait  d'or- 
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dinaire  à  de  simples  questions  d'adultère,  de  meurtre  et  de  vol,  et 
il  est  bien  clair  que  ces  actions  tombaient  sous  la  juridiction  de  * 
l'autorité  spirituelle.  Il  est  possible  qu'à  cet  âge  de  violence,  où 
les  rois  ne  craignaient  pas  de  frapper  de  leur  poing  armé  la  personne 
même  du  Pape,  et  où  des  milliers  d'épées  se  levaient  spontanément 
pour  laver  cet  outrage  dans  des  flots  de  sang,  certains  ecclésiastiquess 
aient  pu  empiéter  sur  le  pouvoir  civil.  Mais  si  le  Pape  a  jamair 
fait  un  pas  au  delà  de  la  limite,  il  est  certain  que  le  pouvoir  séculiet 
Va  dépassée  souvent.  L'histoire  tout  entière  de  cette  époque  esa 
l'histoire  des  efforts  constants  des  souverains  à  faire  servir  Is 
religion  à  leurs  fins,  à  utiliser  son  influence  internationale  vis-à-vis 
de  leurs  voisins,  et  à  la  restreindre  vis-à-vis  d'eux-mêmes  et  de  leure 
intérêts.  A  quoi  se  réduit  la  difficulté  des  investitures  ?  N'est-cis 
pas  à  l'effort  de  l'Église  pour  se  libérer  des  entraves  du  pouvoir 
civil  dans  la  nomination  des  évêques  et  des  autres  dignitaires 
ecclésiastiques  ?  Nous  avons  aujourd'hui,  et  ici  même,  ce  que  nous 
appelons  le  «  patronage  ».  Le  mot  nous  vient  de  ces  temps  et  de 
ces  pays-là  :  les  rois,  alors,  faisaient  entrer  des  offices  ecclésiastiques 
dans  leur  distribution  du  patronage  de  la  couronne.  Voilà  toute 
cette  politique  à  laquelle  l'Église  résista  toujours;  elle  avait  pour 
effet  de  faire  de  la  personne  des  évêques,  des  princes  plutôt  que 
des  prêtres,  des  serviteurs  des  rois  plutôt  que  des  serviteurs  de 
l'Église.  A  quoi  voulait  en  venir  Philippe  le  Bel  ?  N'était-ce  par 
à  faire  une  église,  universelle  par  son  influence,  mais  française  pas 
son  inspiration  et  son  allégeance,  à  utiliser  pour  son  avantage,  une 
puissance  qui  n'a  été  donnée  aux  hommes  que  pour  le  règne  de 
Dieu  parmi  eux? 

De  longues  années  se  sont  écoulées  depuis  ces  temps.  Le 
monde  d'aujourd'hui  n'est  plus  celui  d'alors;  l'État  n'est  plus  et 
ne  sera  plus  jamais  un  marchepied  politique  comme  autrefois. 
Nous  avons  étudié,  du  mieux  que  nous  l'avons  pu,  cette  époque  où, 
a-t-on  prétendu,  avait  existé  une  néfaste  union  de  l'Église  et  de 
l'État.  Nous  n'y  avons  rien  trouvé.  Bien  plus,  nous  avon^ 
trouvé  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'État  alors,  pas  du  moins,  dans  le  sens 
que  nous  donnons  à  ce  mot  aujourd'hui. 

Le  monde  reverra-t-il  jamais  pareil  état  de  choses?  Cette 
chevalerie  d'autrefois,  harnachée  de  fer,  se  promènera-t-elle  de 
nouveau  de  châteaux  en  châteaux,  de   villes  fortes  en  villes  fortes  ? 
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Si  jamais  cela  arrive  dans  quelque  pays,  ce  ne  sera  que  lorsque  les 
nations  professeront  une  seule  et  même  croyance  religieuse  et  ne 
seront  pas  divisées  en  une  infinie  diversité  de  credos.  Alors  seule- 
ment, ceux  qui  redoutent  l'union  de  l'Église  et  de  l'État  auront 
raison  de  craindre.  Mais  jusqu'à  ce  que  la  chose  advienne,  il  n'y 
a  rien  à  redouter. 


I 

4 


CHAPITRE  V 

GRÉGOIRE   LE    «  POLITICIEN  » 

LA  vérité  est  irréfragable.  Quelque  effort  que  fasse  rhomme 
pour  l'éteindre  en  lui,  après  l'avoir  connue,  il  n'y  réussira 
jamais.  Elle  percera  et  se  fera  jour  à  travers  toutes  les 
faussetés  accumulées  par  la  malice  ou  les  préjugés.  Et,  générale- 
ment si  les  ténèbres  ne  sont  pas  trop  profondes,  le  gros  bon  sens, 
à  lui  seul,  fera  bien  discerner  le  vrai  du  faux.  Voilà  notre  sauvegarde 
aujourd'hui.  Il  est  vrai  qu'il  en  est  peu,  parmi  nous,  qui  aient  le 
loisir  de  fouiller  les  originaux  où  se  trouve  la  vérité,  comme  l'avouent 
les  éditeurs  de  la  Cambridge  Modem  History  et  d'autres  historiens; 
si  peu,  en  réalité,  qui  puissent  le  faire,  qu'il  n'est  pas  étonnant  de 
constater  dans  les  esprits  l'influence  des  histoires  populaires.  Mais, 
en  nous  servant  du  même  bon  sens  auquel  nous  faisons  appel  pour 
nos  affaires  matérielles,  nous  éviterons  une  foule  d'erreurs  dans 
les  choses  intellectuelles. 

Mes  occupations  extérieures  ne  m'ont  pas  permis,  comme  je 
l'aurais  désiré,  de  faire  de  longues  recherches  à  travers  le  passé, 
et  bien  des  détails  m'échapperont;  mais  après  avoir  sérieusement 
réfléchi  sur  les  histoires  que  j'ai  parcourues,  j'ai  pu  tirer  des  con- 
clusions, approuvées  déjà  par  des  hommes  de  valeur.  J'ai  afl^mé 
qu'il  était  bien  probable  que  les  historiens  et  les  apologistes  du 
Protestantisme  s'étaient  laissés  influencer  par  les  racontars  de 
tavernes,  qui  avaient  cours  aux  époques  dont  ils  parlent.  Vous  ne 
sauriez  juger  de  ma  surprise  quand  je  trouvai  la  preuve  de  cet 
avancé  dans  Luther  lui-même.  «  Dans  les  tavernes,  écrit-il,  les 
«  gens  se  plaisaient  à  raconter  toutes  sortes  d'anecdotes  sur  l'ava- 
«  rice  des  prêtres.  On  s'y  pâmait  de  rire  à  entendre  répéter  celles 
«  qui  tournaient  en  ridicule  les  Clefs,  le  pouvoir  des  Papes,  etc.  » 

Jusqu'à  quel  point,  ce  que  nous  avons  appris  de  cette  source, 
a-t-il  faussé  les  faits  qui  concernent  l'Église  catholique?  Impos- 
sible de  le  dire.  Mais,  que  de  légendes  sont  dues  à  la  verve  suspecte 
d'une  langue  épaissie  à  la  table  de  l'auberge  !     Prenez,  par  exemple, 
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rhistoire  de  cette  papesse  dont  Macaulay  nous  parle  dans  son 
étude  sur  «  l'Église  et  l'État  »,  de  Gladstone.  «  Après  de  minu- 
tieuses recherches,  dit-il,  la  critique  moderne  ne  croit  plus  à  cette 
légende.  »  Puis,  dans  la  même  phrase,  il  ajoute  :  «  Cependant, 
on  y  a  cru  longtemps,  en  Europe.  »  Et  pourtant,  j'ai  souvent 
entendu  de  respectables  protestants  en  parler  comme  d'un  fait 
absolument  avéré.  Évidemment  ils  n'avaient  jamais  connu  ce 
témoignage  de  Macaulay.  Leur  gros  bon  sens,  s'il  n'eût  été 
obscurci  par  toutes  sortes  de  préjugés,  aiu"ait  dû,  d'ailleurs,  leur 
faire  découvrir  cette  insanité. 

Une  autre  absurdité,  admise  généralement  par  les  Protestants, 
c'est  que  le  Pape  aurait  excommunié  une  comète.  Voici  l'origine 
de  cette  fameuse  histoire.  Une  grande  comète  avait  paru  au  fir- 
mament et  avait  décrit  une  énorme  courbe.  Tous  les  peuples 
de  l'Europe,  dans  leurs  alarmes,  s'étaient  mis  en  prières  pour 
détourner  la  calamité  dont  le  ciel  les  menaçait  à  coup  sûr,  pensaient- 

Le  monde  n'a  guère  changé  depuis  ce  temps  et  l'on  retrouve 
toujours,  à  tous  les  siècles,  la  même  nature  humaine.  Le  dernier 
passage  de  la  comète  Halley,  avec  les  craintes  exprimées  par  nos 
savants  de  la  possibilité  d'une  collision  de  sa  queue  avec  la  terre, 
nous  a  amené  aussi  de  nombreux  cas  d'hystérie.  Toujours  est-il 
que  le  Pape  avait  recommandé  des  prières  publiques  afin  d'apaiser 
les  alarmes.  La  comète  fit  tranquillement  son  chemin,  puis  dis- 
parut; l'hystérie  disparut  aussi  et  fit  place  au  rire.  Après  cela 
est-il  étonnant  de  constater  que  des  milliers  de  bons  et  simples 
paysans,  des  parties  les  plus  éloignées  de  l'Europe,  aient  cru  que  le 
Pape  avait  excommunié  la  comète  !  Un  certain  nombre  d'entre 
eux  se  moquèrent  de  cette  fable;  d'autres  restèrent  fermes  dans  leurs 
convictions  :  c'était  l'hommage  de  leur  foi  dans  le  pouvoir  du 
vicaire  du  Christ.  Ils  avaient  vu  les  papes  lancer  leurs  interdits 
contre  les  rois  les  plus  puissants,  les  empereurs  les  plus  orgueilleux; 
comment  ces  gens  ignorants  n'auraient-ils  pas  été  tout  prêts  à 
croire  à  leur  puissance  sur  le  démon  qui  semait  le  trouble  dans  les 
airs  ?  Et  c'est  dans  ces  légendes  que  nos  historiens  ont  puisé  leurs 
informations  !  Ils  n'ont  pas  fouillé  les  annales  du  temps  dont  ils 
parlaient;  mais  ils  ont  accepté  les  contes  populaires.  Aussi  les 
générations  futures  se  riront-elles  de  nous,  comme  nous  nous 
moquons  de  la  crédulité  de  nos  devanciers,  quand,  en  parcourant 
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nos  journaux  du  printemps  de  1910,  elles  y  verront  que  la  Science 
nous  avait  prédit,  pour  le  18  mai  1910,  la  fin  du  monde,  amenée  par 
un  coup  de  queue  de  la  fameuse  comète.  Elles  s'amuseront  aussi 
de  constater  la  joie  folle  du  monde  qui  se  moquait,  le  lendemain 
matin,  de  la  déconvenue  de  nos  savants  qui,  pendant  la  nuit,  avaient 
perdu  la  queue  de  leur  comète  et,  comme  la  petite  Bo-Peep  ^  ne 
pouvait  plus  la  retrouver. 

Il  y  a  des  choses  dans  l'histoire  dont  la  vérité  s'impose  à  mon  bon 
sens.  J'y  vois  que  le  fond  de  la  nature  humaine  n'a  pas  changé  :  les 
gens  sont  les  mêmes,  quand  ils  sont  dans  les  mêmes  circonstances. 
Et  le  travailleur  en  faveur  de  qui  je  fais  ce  travail,  qui  n'a  pas, 
plus  que  moi,  le  loisir  de  recourir  aux  sources  premières,  peut  du 
moins,  comme  je  le  fais,  recourir  à  son  bon  sens.  Il  n'y  a  pas  de 
présomption  à  examiner  les  conclusions  d'un  historien,  quelque 
savant  qu'il  soit;  car  tout  le  monde  sait  qu'il  n'existe  nulle  part, 
et  pour  aucune  époque,  d'annales  historiques  parfaites.  L'histo- 
rien, en  faisant  son  travail,  a  des  vides  qu'il  lui  faut  remplir,  il  lui 
faut  interpréter  la  signification  des  événements  :  ses  conclusions 
alors  porteront,  en  toute  probabilité,  l'empreinte  de  l'éducation 
qu'il  aura  reçue.  Et  s'il  faut  quelque  témoignage  de  philosophe 
pour  prouver  mon  avancé  et  vaincre  Fhésitaticn  des  incrédules, 
je  leur  citerai  Herbert  Spencer  :  «  Il  y  a,  dit-il,  toute  une  différence 
entre  juger  de  l'opinion  d'un  autre  et  juger  de  la  valeur  de  la  sienne 
propre.  Pour  formuler  une  loi  générale,  il  faut  une  observation 
parfaite  des  phénomènes  qui  servent  à  l'établir;  tandis  qu'il  suffit 
d'une  petite  dose  de  bon  sens  ou  de  jugement  pour  constater  si  une 
loi,  déjà  connue,  repose  bien  sur  tous  les  faits  à  l'appui.  » 

Mais,  c'est  là  une  digression,  revenons  à  notre  sujet.  Je  vou- 
lais donc  dire  qu'il  est  souvent  arrivé,  à  ceux  qui  traitaient  de  l'his- 
toire de  l'Église  catholique,  après  avoir  reçu  une  formation  pro- 
testante, d'en  venir  à  des  faits  tout  opposés  aux  conclusions  qu'ils 
en  avaient  tirées.  Comment  croire,  par  exemple,  qu'une  institution 
aussi  perverse  que  l'Église,  —  suivant  le  langage  de  Draper, — 
puisse  produire  des  résultats  aussi  admirables  que  ceux  dont  il 
nous  parle  lui-même?  Une  mauvaise  cause  qui  produit  de  bons 
effets  !     Un    mauvais    arbre    qui    produit    de    bons   fruits  î     Les 

*  Petite  bergère  qui  avait  perdu  ses  moutons. 
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œuvres  du  diable  auraient-ils   la   même  fécondité  que  celles  de 
Dieu  ? 

Venons-en  maintenant  à  Voltaire,   et,   sur  son  témoignage, 
i/tablissons  notre  avancé  :  que  beaucoup  de  nos  préjugés  centre 

Église  catholique  ont  leur  source  dans  la  politique.  Citons  le 
p  assage  où  il  décrit  la  lutte  des  papes  avec  les  empereurs  d 'Alié- 
na agne  :  «  Personne,  dit-il,  ne  savait  ce  que  c'était  que  l'Empire. 
Il  n'existait  pas  de  lois  en  Europe.  Dans  l'élection  des  empereurs, 
on  n'avait  cure  ni  des  droits  de  naissance,  ni  de  ceux  dé  succession  : 
l'Europe  était  un  chaos  dans  lequel  les  plus  forts  étayaient  leur 
puissance  sur  les  ruines  des  plus  faibles,  en  attendant  qu'ils  fussent 
eux-mêmes  supplantés.  L'histoire  tout  entière  de  cette  époque 
se  résume  aux  luttes  de  quelques  capitaines  barbares  qui  disputaient 
aux  évêques  le  privilège  de  régner  d'après  leur  plaisir  sur  de  pauvres 
serfs  imbéciles.  Il  n'y  avait  d'empire,  ni  en  droit,  ni  en  fait.  Les 
Romains  qui  avaient  donné  volontiers  leur  confiance  à  Charlemagne 
ne  voulaient  plus  reconnaître  ces  barbares  et  ces  étrangers  qui  pos- 
sédaient à  peine  un  coin  de  la  Germanie.  C'était  vraiment  un 
drôle  d'empire  Romain.  La  partie  germanique  se  donnait  le  nom 
de  Saint  Empire  Romain;  mais  il  n'était  en  réaUté  ni  saint,  ni  romain, 
ni  empire.  Il  est  de  toute  évidence  que  l'idée  maîtresse  de  Fré- 
déric II  était  d'établir  en  Itahe  le  trône  des  nouveaux  Césars,  et  il 
est  même  plus  certain  qu'il  voulait  en  arriver  à  exercer  la  plus 
complète  et  la  plus  absolue  domination  sur  l'Italie  tout  entière. 
Et  ce  fut  là  la  cause  réelle  de  toutes  ses  querelles  avec  les  papes,  usant 
tour  à  tour,  à  lem-  égard,  d'adresse  et  de  violence,  et  les  papes  lui 
répondant  par  les  mêmes  armes.  Les  Guelfes,  ces  supports  de  la 
papauté,  et  ces  vrais  amis  de  la  liberté,  contrebalançaient  l'influence 
des  Gibelins,  partisans  de  l'empire.  Jamais  la  religion  ne  fut 
vraiment  la  cause  des  différends  entre  Frédéric  et  le  Saint-Siège.  » 

Le  choix  des  évêques,  qui  avait  toujours  appartenu  aux  peu- 
ples, leur  fut  enlevé  par  ces  princes  autocrates,  qui  n'eurent  aucun 
égard  au  droit  toujours  reconnu  aux  Papes,  de  confirmer  ce  choix. 
Il  y  eut  quelques  exceptions  dans  les  commencements;  mais,  quand 
Hildebrand,  sous  le  nom  de  Grégoire  VII,  fut  élu  pape  après  avoir 
refusé  la  tiare  quatre  fois,  cette  violation  était  devenue  universelle, 

malgré  les   protestations  incessantes   de  l'ÉgUse   qui   ne  voulut 
jamais  concéder  à  personne  ce  droit.     On  peut  facilement  concevoir 
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les  désordres  inévitables  que  devait  accumuler  dans  l'Église  le  droit 
de  nommer  aux  évêchés,  chez  des  chefs  politiques  ignorants,  dont 
toute  l'ambition  était  d'asservir  l'Église  à  leur  pouvoir.  Aussi 
rien  d'étonnant  après  cela,  de  constater  la  fréquence  de  la  simonie 
et  la  vente  des  bénéfices  ecclésiastiques,  dont  parlent  les  chroniques 
de  ce  temps-là. 

D'un  autre  côté,  la  brutalité  et  l'ignorance  intellectuelle  qui 
régnaient  dans  les  autres  parties  de  l'empire,  avaient  pénétré 
jusque  dans  Rome.  Les  barons  qui  y  régnaient,  ne  le  cédaient  en 
rien  aux  chefs  barbares  du  temps,  en  fait  de  cruauté  et  de  corrup- 
tion. L'aristocratie  de  Rome  et  son  clergé,  étant  toujours  aux 
prises,  causaient  souvent  des  ennuis  au  pape,  chef  temporel  en 
même  temps  que  spirituel  de  la  ville.  Pendant  plus  d'un  siècle, 
les  saints  versèrent  des  larmes  amères  sur  cet  état  de  choses  que  nous 
ne  verrions  nous-mêmes  aujourd'hui  qu'avec  horreur.  Il  n'en  faut 
pas  conclure  que  tous  les  papes  furent  mauvais  pendant  cette 
période;  nombreux  furent  ceux  qui  vengèrent  par  la  sainteté  de 
leur  vie,  l'honneur  de  leur  siège.  Mais,  en  histoire,  les  scandales 
prennent  toujours  beaucoup  plus  de  place  que  les  bonnes  actions 
et  l'iniquité  d'un  Benoît  IX  y  est  décrite  avec  beaucoup  plus 
d'apparat  que  la  sainteté  d'un  Victor  II.  Pour  se  protéger  contre 
les  traitements  des  barons  de  Rome,  l'Église  faisait  appel  aux 
barons  d'Allemagne;  mais  ceux-ci,  comme  les  premiers,  étaient 
dominés  par  le  démon  du  pouvoir  :  tout  aussi  bien  que  l'aristocrate 
de  Rome,  l'empereur  d'Allemagne  ne  voyait  dans  la  papauté  qu'un 
moyen  de  pousser  ses  affaires  politiques.  Durant  le  règne  de 
Sylvestre  II,  il  y  eut  un  peu  de  paix,  pendant  qu'Othon  III,  son 
pieux  protecteur,  régnait  à  Rome,  et  celle-ci  retrouva  à  cette  époque 
sa  grandeur  et  sa  magnificence  passées.  Le  clergé  tout  entier,  sous 
la  conduite  d'Hildebrand,  en  profita  pour  travailler  fiévreusement 
à  libérer  l'Église  des  entraves  politiques  du  pouvoir  séculier,  dans 
le  but  de  prévenir  de  futurs  scandales. 

A  bon  droit,  l'Église  catholique  peut  se  vanter  d'avoir  traversé 
ces  époques  troublées,  sans  que  sa  doctrine  en  reçût  la  moindre 
atteinte.  Si  des  papes,  vicieux  personnellement,  n'ont  pas  erré 
dans  leurs  enseignements  doctrinaux,  c'est  une  preuve  évidente, 
pour  moi,  que  l'Église  catholique  est  d'institution  divine.  Et  c'est 
pourquoi,  sans  se  souiller,  elle  a  pu  vivre  dans  cette  corruption 
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humaine,  comme  le  pur  rayon  de  lumière  qui,  sans  perdre  son  éclat, 
illumine  les  souillures  qu'il  atteint.  Il  n^est  pas  juste  de  prétendre 
qu'elle  nie,  qu'elle  cherche  même  à  cacher  la  mauvaise  conduite 
de  quelques-uns  de  ses  pontifes;  au  moment  où  j'écris  ces  lignes, 
j'ai  sous  les  yeux  une  histoire  sans  fard  des  malheurs  de  ces  temps, 
œuvre  d'un  catholique  romain,  docteur  en  théologie  et  qui  porte 
l'imprimatur  de  son  Église  elle-même. 

Mais  les  regrettables  excès  de  cette  époque  allaient  avoir  leur 
terme.     Des  moines,  comme  Pierre  Damien,  des  prêtres  de  carac- 
tère, comme  Hildebrand,  tout  ce  qu'il  y  avait  de  pieux  dans  la  chré- 
tienté —  car,  même  à  cette  époque,  il  y  avait  de  la  piété  et  de  la 
pureté  dans  le  corps  de  l'Église  —  se  concertèrent  pour  l'arracher 
aux   influences   néfastes    des   pouvoirs    politiques.     Les   obstacles 
qu'ils  avaient  à  vaincre  auraient  bien  pu  les  rebuter,  s'ils  n'eussent 
été  des  hommes  aussi  courageux  et  aussi  décidés.     Dans  Rome,  ils 
rencontraient  une  aristocratie  corrompue,  qui  voulait  bien  libérer 
le  pape  des  griffes  du  pouvoir  germain;  mais,  non  pas  tant  pour  lui 
donner  son  indépendance,   que  pour   l'asservir  à  ses  caprices  et 
exploiter  ses  revenus.     En  Allemagne,  il  leur  fallait  lutter  contre 
des  rois  guerriers,  dont  l'ambition  était  sans  bornes  et  les  passions 
sans  frein,  et  qui,  de  plus,  étaient  supportés  par  un  clergé  servile 
qui  avait  mis  de  côté  la  vieille  loi  canonique  du  célibat  et  menait 
une  vie  de  scandales.     Le  long  des  côtes,  croisaient  les  vaisseaux  des 
Sarrasins,  prêts  à  tomber,  en  un  clin  d'œil,  sur  les  villes  d'Italie. 
Si,  comme  le  prétend  l'histoire  conventionnelle,  les  libérateurs  de 
l'Église  étaient  poussés  dans  leur  œuvre  par  des  \aies  politiques,  il 
faut  avouer  que  c'était  une  étrange  sagesse  de  leur  part  que  d'oser 
espérer  triompher  d'un  tel  désordre.     Si  l'on  a  pu  voir  des  ministres 
flatter  les  gouvernants,  dans  les  territoires  païens  qu'ils  habitaient, 
pour  arriver  à  leurs  desseins,  il  est  un  peu  étrange,  d'en  voir  ici  qui 
défient  tout  pouvoir  humain,  se  dressent  fièrement,  en  face  d'un 
brutal  empire,  d'une  aristocratie  orgueilleuse  et  d'un  clergé  corrom- 
pu, d'une  force  indiscutable.     Évidemment,  ces  intrépides  défen- 
seurs  de  l'Église   catholique   n'avaient   pas   de  fins   politiques  à 
atteindre.     Et,  remarquez-le  bien,  ce  n'était  pas  seulement  contre 
la  force  politique  qu'ils  s'élançaient,  ils  avaient  à  combattre  des 
maux  que  le  temps  avait  aggravés,  que  les  habitudes  avaient  enra- 
cinés et  que  la  mode  du  jour  avait  consacrés.     Le  monde  a-t-il 
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jamais  vu  pareille  audace  depuis  qu'il  existe?     Étrange  politique 
que  celle-là,  n'est-ce  pas? 

Les  chefs  romains  furent  les  premiers  à  ressentir  les  coups  de  la 
réforme  entreprise  et  ils  prirent  pour  la  combattre  des  mesures  qui 
nous  les  peignent  bien  tels  qu'ils  étaient.     Etienne  IX,  qu'ils  avaient 
élu  eux-mêmes,  n'ayant  pas  répondu  à  ce  qu'ils  attendaient  de  lui, 
fut  empoisonné  dans  un  voyage  qu  il  faisait  en  Toscane.     Sans 
perdre  de  temps,  ils  placèrent  Benoît  X,  sur  le  trône  de  Pierre. 
Mais  le  clergé  ne  voulut  pas  le  reconnaître  comme  légitime,  vu  qu'il 
n'avait  pris  aucune  part  à  cette  élection,  faite  en  violation  de  la 
promesse  qu'Etienne  IX  avait  obtenue  des  Romains  avant  son  dé- 
part pour  la  Toscane  (tout  comme  s'il  eût  eu  le  pressentiment  de  sa 
mort  prochaine),  de  ne  faire  aucune  élection  sans  la  présence  d'Hilde- 
brand.     Avec  l'aide  d'un  noble  du  Transtévère,  du  nom  de  Léon, 
fils  d'un  juif  converti,  les  cardinaux  et  le  clergé  réussirent  à  sortir 
de  Rome  et  à  se  rendre  à  Sienne,  où  les  convoquait  Hildebrand. 
On  y  procéda  immédiatement  à  l'élection  du  pape  Nicolas  IL     Son 
intronisation  eut  lieu  le  24  janvier  1059  à  Rome,  que  Benoît  X 
avait  abandonnée  à  l'approche  des  soldats  de  Léon.     Hildebrand 
tint  tête  à  l'empereur  d'Allemagne  qui  refusait  d'approuver  l'élec- 
tion de  Nicolas,  et  quand  les  Romains  voulurent  se  rebeller  et  réta- 
blir de  nouveau  Benoît  X,  sur  le  trône  pontifical,  il  appela  à  son 
secours  les  Normands,  qui  étaient  à  s'établir  sur  la  côte  d'Italie. 
Avec  l'aide  de  ces  preux  guerriers,  il  réduisit  l'orgueil  et  la  résistance 
de  l'aristocratie  romaine  et  évinça  le  prétendant  au  pontificat. 
Alors  on  convoqua  un  concile  dans  la  basilique  de  Latran,  et  là, 
Hildebrand  fit  passer  la  législation  qui  donna  la  liberté  à  l'Église: 
dorénavant,  l'élection  ne  se  fera  plus  que  par  les  cardinaux. 

Hildebrand  savait  bien  d'avance  la  portée  de  cette  mesure. 
Il  savait  aussi  les  animosités  qu'elle  susciterait,  et  chercha  les 
moyens  de  protéger  l'Église.  Il  constitua  les  Normands  qui  étaient 
établis  dans  les  provinces  du  sud,  protecteurs  de  ses  biens.  La 
simplicité  de  leurs  mœurs  et  la  profondeur  de  leur  foi,  en  faisaient 
des  défenseurs  invincibles  au  besoin,  et,  profitant  des  lois  féodales 
qui  existaient  encore  à  cette  époque,  il  les  proclama  les  vassaux  de 
l'Église.  Au  concile  de  Melfi,  le  23  août  1059,  les  deux  chefs  nor- 
mands, Richard  et  Robert  Guiscard  reçurent  la  principauté  de 
Capoue  et  le  duché  d'Apulie  et  de  la  Calabre,  et  en  retour,  ils  s'en- 
gagèrent par  serment,  à  défendre  le  Pape  et  l'Église. 
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Dans  les  années  qui  suivirent,  on  réserva  encore  aux  empereurs 
d'Allemagne  le  droit  de  confirmer  l'élection  des  Papes.  Mais 
quand,  en  1073,  sur  les  instances  répétées  du  clergé,  qui  réclamait 
l'élévation  au  suprême  pontificat  du  fils  d'un  charpentier  de  Tos- 
cane, si  outillé  pour  la  régénération  de  la  papauté,  voici  la  teneur 
de  la  lettre  assez  caractéristique  qu'Hildebrand  écrivit  à  l'empe- 
reur Henri  IV.  Comptant  bien  n'être  pas  élu,  il  y  informe  toutefois 
l'empereur  que,  «  si  le  sort  le  choisit,  il  lui  demandera  compte  des 
((  scandales  de  sa  conduite  ».  Étrange  politicien  que  cet  Hilde- 
brand  ! 

Une  fois  pape,  «  avec  un  zèle  impitoyable,  il  se  dépensa  tout 
entier  à  délivrer  l'Église  des  maux  que  lui  causaient  la  simonie  et 
le  concubinage  »,  écrit  Draper.  La  pieuse  comtesse  Béatrice,  et  sa 
fille  Mathilde,  régnaient  en  Toscane;  Grégoire  leur  manda  de  n'avoir 
aucun  rapport  avec  les  évêques  qui  avaient  été  élevés  à  l'épiscopat 
sans  l'autorisation  du  Pape.  Il  envoya  ses  légats  en  Allemagne,  y 
déposer  les  évêques  qui  avaient  acheté  leurs  dignités  de  l'empereur. 
Henri  voulut  vendre  le  siège  de  Milan  à  un  nommé  Godefroy. 
L'inflexible  Grégoire  déposa  de  son  siège  cette  créature  de  l'empe- 
reur. Il  usa  des  mêmes  mesures,  à  Rome,  envers  des  princes  gros- 
siers et  vicieux,  et  ceux-ci,  naturellement,  firent  appel  à  Henri. 
L'un  d'entre  eux,  suivi  d'une  bande  de  mercenaires,  sur  l'instigation 
de  l'empereur,  enfonça  les  porter  de  l'église  Sainte-Marie  Majeure, 
pendant  la  nuit  de  Noël,  alors  que  le  Pape  y  officiait.  Le  Pape  est 
arraché  de  l'autel,  frappé  honteusement,  puis  emmené  prisonnier 
dans  le  château  de  Censius.  Rapide  comme  l'éclair,  la  nouvelle  s'en 
répand  dans  la  ville  :  Un  sacrilège  a  été  commis  !  Le  Pontife 
bien-aimé  est  aux  mains  de  ses  ennemis  !  Les  cloches  sonnent 
l'alarme,  Rome  tout  entière  est  debout,  ses  rues  regorgent  de  la 
foule  indignée.  Transportée  de  fureur,  elle  entoure  le  château  de 
Censius,  que  les  gardes  sont  impuissants  à  protéger;  elle  en  esca- 
lade les  murs,  met  tout  à  feu  et  à  sang,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  trouvé 
le  pape,  blessé,  mais  sans  peur.  Les  conspirateurs  crurent  plus 
prudent  de  sortir  de  Rome. 

De  son  côté,  Henri  rassemble  à  Worms  les  évêques  d'Allemagne 
qui  lui  étaient  sympathiques,  et  lance  devant  eux  ses  accusations 
contre  Grégoire  VII.  Comme  de  vils  valets,  ils  souscrivent  à  ces 
calomnies,  et  l'on  prononce  la  déposition  du  pape.     L'empereur 
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envoie  tout  de  suite  des  messagers  porter  à  Grégoire  ce  document 
accompagné  d'une  lettre  remplie  d'insolences.  Les  envoyés  arri- 
vent à  Rome,  alors  que  s'ouvrait  le  concile  de  Latran.  Le  pape 
y  fulmine  de  suite  contre  l'empereur  l'excommunication  de  l'Église. 
Voilà  donc  le  monarque  germain  sous  le  coup  de  l'interdit  et  les 
chrétiens  ne  lui  doivent  plus  l'obéissance  à  laquelle  ils  étaient 
tenus  jusque  là.  Il  n'est  plus  roi,  en  effet,  mais  tyran;  le  pape  qui 
a  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier  les  a  libérés  du  joug  d'un  oppresseur. 

Henri  allait  sentir  bientôt  les  effets  du  travail  qu'avait  fait 
Hildebrand.  Les  délégués  de  Grégoire  se  répandirent  en  Alle- 
magne, publiant  partout  le  décret  du  pape.  Le  peuple  alors  se 
sépara  avec  mépris  de  son  roi  excommunié,  tandis  que  nombre 
de  princes,  ses  subordonnés,  saisirent  l'occasion  pour  tirer  vengeance 
des  injustices  qu'il  leur  avait  fait  subir.  Les  électeurs  se  réunirent 
et  élurent,  à  sa  place,  Rodolphe  de  Souabe. 

Effrayé  de  l'orage  soulevé  contre  lui  par  son  terrible  adver- 
saire, Henri  tenta  une  réconciHation.  Au  milieu  des  rigueurs  de 
l'hiver,  il  traversa  les  Alpes  et  s'en  fut  trouver  Grégoire  à  Canossa. 
Mais,  connaissant  son  sujet,  le  pape  ne  se  contenta  pas  seulement 
d'une  promesse  de  paix,  il  exigea  que  l'empereur  fît  pénitence, 
avant  que  de  l'absoudre  de  ses  péchés.  Dans  le  portail  de  l'égHse, 
tout  couvert  de  neige  et  exposé  aux  vents  et  à  la  pluie,  le  hautain 
potentat  dut  rester  à  prier  et  à  jeûner  avant  que  d'être  admis  à 
l'intérieur  de  cette  même  église  qu'il  avait  si  indignement  outragée. 
Puis,  quand  toutes  les  cérémonies  préHminaires  furent  accompHes, 
le  vieux  pontife  commença  la  messe,  pendant  laquelle  Henri  devait 
être  réconcilié  solennellement  avec  l'Êghse.  Pendant  cet  office, 
Grégoire,  élevant  le  calice  à  la  vue  des  fidèles,  demanda  à  Dieu  de 
le  faire  mourir  à  V instant,  s'il  était  coupable  des  vilenies  dont 
l'accusait  l'empereur,  et  invita  le  prince  à  faire  le  même  serment. 
Celui-ci  n'osa  pas. 

L'emperçur  était  tout  de  même  arrivé  à  ses  fins,  quelque  acca- 
blante que  fût  l'humiliation  à  laquelle  il  avait  dû  se  soumettre  : 
l'interdit  était  levé;  il  était  libre  d'entraves  et  ses  vassaux  révoltés 
allaient  rentrer  dans  l'ordre  et  se  remettre  à  lui  obéir.  Retourné 
chez  lui,  il  les  rassembla,  et,  à  leur  tête,  s'élança  contre  Rodolphe, 
qui  fut  blessé  au  combat  et  mourut  de  ses  blessures.  Il  se  crut 
aussitôt  assez  fort  et  puissant  pour  décharger  sa  colère  sur  Gré- 
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goire  qui  s'était  toujours  refusé  à  lui  remettre  la  couronne  impériale. 
Il  assembla  donc  un  concile  des  ecclésiastiques  ennemis  du  pape  et 
fit  élire  à  sa  place  Gilbert,  évêque  de  Ravenne,  qu'avait  excom- 
munié Grégoire,  et  partit  pour  Rome  à  la  tête  de  son  armée.  C'était 
en  1081.  Vainqueur  des  troupes  que  la  comtesse  Mathilde  et  Béa- 
trice, sa  mère,  mirent  sur  son  passage,  il  réussit  à  entrer  dans  Rome 
en  1084.  Comptant  alors  sur  le  retour  des  anciens  jours  de  relâche- 
ment et  d'un  régime  où  la  licence  des  mœurs  aurait  beau  jeu,  l'aristo- 
cratie romaine  accueillit  joyeusement  l'empereur  et  lui  facilita 
l'entrée  de  la  ville.  Grégoire  se  réfugia  au  Château  Saint-Ange, 
après  avoir  de  nouveau  excommunié  l'empereur.  La  guerrière  com- 
tesse de  Toscane,  qui  s'était  portée  à  la  défense  du  pape,  infligea 
de  rudes  revers  aux  armées  impériales  dans  la  Lombardie;  mais 
il  était  réservé  au  chef  normand,  Robert  Guiscard,  d'arracher  le 
Souverain  Pontife  des  mains  de  ses  ennemis.  Quoique  occupé 
tout  entier  à  la  conquête  des  possessions  byzantines,  Guiscard 
quitta  tout  pour  répondre  à  l'appel  du  pape,  et  en  toute  hâte,  il 
prit  le  chemin  de  l'Italie,  à  la  tête  de  ses  guerriers,  décidé  de  chasser 
de  Rome  les  troupes  du  Germain.  Effrayé  par  l'approche  d'un 
si  terrible  adversaire,  l'empereur  s'enfuit;  mais  les  aristocrates 
romains  qui  ne  pouvaient  se  résigner  au  sacrifice  de  toutes  les 
jouissances  qu'ils  s'étaient  promises,  fermèrent  les  portes  de  leur 
ville  aux  Normands.  Sans  tarder,  Robert  commanda  l'assaut  des 
murs,  pénétra  dans  la  ville  et  fit  passer  au  fil  de  l'épée  tous  les 
ennemis  du  pape.  Craignant  encore  pour  les  jours  du  pontife, 
s'il  restait  dans  Rome,  il  l'emmena  à  l'abbaye  du  Mont  Cassin, 
puis  à  Salerne.  C'est  là,  qu'en  1088,  s'éteignit  cet  étrange  ((  poli- 
ticien »  dont  les  derniers  mots  furent  :  ((  J'ai  aimé  la  justice  et 
haï  l'iniquité,  voilà  pourquoi  je  meurs  en  exil  !  »  Sont-ce  là  les 
paroles  d'un  politicien?  Si  Draper  trouve  dans  la  politique  de 
Machiavel  le  type  de  la  politique  humaine  et  si  cette  politique  peut 
se  définir,  selon  Joseph  de  Maistre,  «  une  politique  d'assassins  », 
il  faut  avouer  qu'il  n'y  a  rien  de  machiavélique  dans  celle  de  Gré- 
goire qui  se  résume  en  ces  mots  :  ((  J'ai  aimé  la  justice  et  haï 
l'iniquité  ». 

J'ai  beau  repasser  cette  période  de  l'histoire  de  l'Église,  je  n'y 
vois  ni  vues  humaines,  ni  ambition,  ni  désir  de  domination  de  la 
part  de  l'Église.     Tout  ce  que  j'y  trouve,  c'est  un  Hildebrand  qui 
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lutte  pour  arracher  l'Église  et  la  chrétienté  à  la  domination  et  au 
caprice  d'un  empereur  qui  vendait  les  évêchés  à  l'enchère,  et 
cherchait  à  écraser,  s'il  le  fallait,  dans  sa  colère  d'autocrate  brutal 
et  ignorant,  tout  ce  qui  faisait  obstacle  à  ses  plaisirs. 

Je  ne  m'attarderai  guère  maintenant  à  repasser  la  période  qui 
s'écoula  entre  le  règne  de  Henri  IV  et  celle  de  Frédéric  II,  dont  nous 
parle  Voltaire.  L'ambition  des  empereurs  y  fut  constamment  de 
se  servir  de  l'Église  comme  d'une  arme  politique.  Ce  fut  pendant 
ce  temps  qu'Henri  eut  maille  à  partir  avec  le  Pape  pour  avoir 
aidé  le  duc  d'Autriche  à  dépouiller  et  à  emprisonner  Richard  Cœur 
de  Lion,  à  son  retour  de  la  croisade,  en  dépit  de  l'immunité  garantie 
par  le  pape  à  ceux  qui  étaient  allés  défendre  la  Terre  Sainte.  Ce  fut 
à  cette  époque  aussi  qu'Henri  VI  lutta  pour  asservir  de  nouveau 
les  évêchés  à  l'investiture  de  l'empereur.  Il  en  fut  quitte  pour 
subir  le  sort  d'Henri  IV,  et  mourut  réconcilié  avec  l'Église.  Ce 
fut  encore  en  ce  temps  que  Frédéric  Barberousse  s'écria  :  ((  Je 
suis  le  maître  du  monde;  la  volonté  du  souverain  fait  loi.  »  Mais 
il  apprit  bientôt  qu'il  y  avait  une  loi  plus  haute  que  la  sienne,  et 
crut  qu'il  valait  mieux  pour  lui  vivre  en  paix  avec  l'Église. 

Après  lui,  vint  un  autre  sérieux  ennemi  des  papes,  l'habile, 
l'insidieux,  l'infidèle  Seigneur  des  Siciles.  Celui-ci  rêvait  un  vaste 
empire  où  son  autorité  seule  fût  reconnue.  Il  se  fit  aussi  hargneux 
envers  ses  contradicteurs  que  Napoléon,  et  comme  celui-ci,  il  ne 
vit  autre  chose  dans  la  papauté  qu'un  outil  pour  solidifier  son  pou- 
voir. Frédéric  II  n'était  pas,  comme  ses  prédécesseurs,  un  marau- 
deur ignorant,  revêtu  du  titre  d'empereur.  Il  ne  resta  que  très  peu 
de  temps  en  Allemagne.  Toute  sa  jeunesse  et,  presque  tout 
son  âge  d'homme  fait,  se  passèrent  dans  les  villes  plus  civilisées 
de  l'Italie.  Fils  d'Henri  VI,  il  avait  eu  pour  protecteur  le  bras 
même  auquel  il  allait  bientôt  s'attaquer?  Innocent  III,  en  effet, 
l'avait  défendu,  tout  enfant,  contre  les  assauts  de  l'empereur  Othon. 
Il  était  exercé  dans  les  arts  et  les  sciences,  car,  héritier  du  royaume 
de  Sicile,  on  avait  voulu  qu'il  passât  ses  jours  en  compagnie  de 
savants.  En  avançant  en  âge,  il  rechercha  de  préférence  la  com- 
pagnie des  docteurs  juifs  et  mahométans,  et,  «  à  tous  les  avantages 
d'une  science  supérieure  »,  il  ajouta,  dit  Draper,  ((  celui  de  parler 
l'arabe  aussi  parfaitement  que  les  sarrasins  eux-mêmes  ».  Il 
faisait  ses  délices  de  la  compagnie  des  femmes  mahométanes,  qui 
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affluaient  à  sa  cour  et  ses  ennemis  ont  prétendu  que  sa  chasteté  ne 
gagna  rien  au  contact  de  ces  infidèles.  Les  docteurs  et  les  philo- 
sophes juifs  et  mahométans  lui  apprirent  à  se  moquer  des  prétentions 
de  l'ÊgUse.  Du  ridicule  au  mépris  de  l'autorité,  la  distance  n'est 
pas  grande.  De  plus,  à  cette  époque,  les  Maures  d'Espagne  étaient 
profondément  irréligieux;  leurs  grands  philosophes,  étaient  même 
infidèles  à  leur  simulacre  de  religion. 

Toutes  ces  influences  n'étaient  pas  de  nature  à  enflammer 
Henri  de  l'esprit  de  combativité  dont  avait  alors  besoin  la  chrétienté. 
Pierre  l'Ermite  et  Gauthier  Sans  Avoir  avaient  prêché  la  nécessité 
des  croisades,  et  l'Europe  tout  entière  s'était  levée  pour  aller  arra- 
cher le  tombeau  du  Sauveur  des  mains  des  incroyants.  Urbain  II  et 
Innocent  III,  comme  chefs  spirituels,  avaient  pris  les  devants. 
Frédéric,  qui  n'était  pas  du  tout  dans  ces  idées,  sut  quand  même 
tirer  profit  de  la  situation  pour  ses  propres  intérêts.  Sachant 
d'avance  qu'il  était  impossible  pour  qui  que  ce  fût,  d'arriver  à  être 
empereur,  s'il  n'était  reconnu  de  partout  comme  prêt  à  tout  oser 
et  à  tout  sacrifier  pour  la  recouvrance  des  Heux  saints,  il  ne  ménagea 
nullement  ses  promesses.  Il  commença  donc  par  promettre  à  son 
fils  le  royaume  de  Sicile,  en  le  détachant  complètement  de  l'Alle- 
magne; car,  la  Sicile  étant  un  fief  de  l'Église,  son  union  politique 
avec  l'Allemagne  n'aurait  pas  manqué  de  lui  amener  des  troubles 
pohtiques  avec  le  pape.  Il  revêtit  la  Croix  des  Croisés  et  fit  montre 
d'être  des  plus  enthousiastes  en  faveur  de  l'entreprise.  Il  ne  fut  pas, 
toutefois,  le  premier  à  partir,  loin  de  là.  Mais,  après  avoir  reçu  en 
héritage,  le  royaume  impérial,  sa  lenteur  à  courir  contre  les  infidèles 
et  à  remettre,  comme  il  l'avait  promis,  le  royaume  de  Sicile  entre 
les  mains  de  son  fils,  ne  tarda  pas  à  endeuiller  les  derniers  jours 
d'Innocent  III,  son  protecteur.  Seulement,  il  fit  tant  de  profes- 
sions de  foi  à  Honorius  III,  et  tant  de  promesses  de  partir  immédiate- 
ment pour  la  Terre  Sainte,  que  le  pape  le  couronna  enfin,  à  Rome 
le  22  novembre  1220. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  d'après  la  loi  alors  existante,  l'em- 
pereur devait  être,  avant  tout,  le  soldat  de  l'Église;  c'était  elle  qui 
avait  inspiré  la  formation  de  l'Empire  d'Occident.  La  chevalerie 
de  l'Europe  tout  entière  attendait  que  le  Pape  consacrât  l'empe- 
reur, grand  chef  de  la  Guerre  Sainte.     En  1219,  malgré  des  sacri 
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fices  énormes  en  hommes,  les  chrétiens  avaient  perdu  Damiette 
qui  leur  avait  déjà  coûté  tant  de  sang.  En  face  de  cet  échec,  les 
chefs  des  Croisés  et  le  Patriarche  de  Jérusalem  crurent  à  propos 
d'envoyer  au  Pape  une  lettre  pour  lui  reprocher  de  ne  pas  envoyer 
le  grand  empereur.  Tout  attristé  de  la  perte  qui  venait  d'être 
faite,  Honorius  en  écrivit  en  1221  à  Frédéric,  maintenant  cou- 
ronné, le  suppliant  de  mettre  ses  promesses  à  exécution.  Fré- 
déric, qui  se  souciait  beaucoup  plus  d'agrandir  ses  possessions  et 
ses  richesses  que  de  travailler  pour  l'Église,  répondit  par  une  pro- 
fusion de  serments  et  de  promesses.  Finalement  son  mariage  à 
Yolande,  fille  de  Lusignan,  roi  de  Jérusalem,  donna  au  Pape  l'espoir 
qu'il  allait  enfin  s'exécuter.  Mais  cet  espoir  fut  de  courte  durée,  car 
le  fourbe  demanda  à  son  beau-père  de  le  décharger  de  son  obliga- 
tion, jusqu'à  ce  qu'il  eût  soumis  les  Lombards.  Poussé  à  bout, 
le  Pape  lui  députa  alors  deux  cardinaux  avec  instruction  de  presser 
une  décision  définitive.  En  juillet  1225,  à  Saint-Germain,  Fré- 
déric s'engage  par  écrit,  à  s'embarquer  pour  la  Terre  Sainte  avant 
deux  ans,  et  jura  que,  s'il  ne  tenait  pas  sa  promesse,  il  consentait 
à  être  excommunié  et  à  perdre  son  royaume,  sur  jugement  du  Pape. 

Honorius  mourut  en  1227,  et  fut  remplacé  par  Grégoire  IX 
sur  le  trône  de  saint  Pierre.  Il  semble  très  probable  que  le  nouveau 
pape  n'ajouta  pas  foi  à  la  sincérité  de  l'empereur,  malgré  que 
celui-ci  parût  céder  à  la  menace  d'excommunication,  en  se  dirigeant 
vers  le  sud  de  l'Itahe.  L'intrépide  Grégoire  avait  rassemblé  une 
superbe  armée  de  croisés,  et  tout  laissait  présager  que  les  espoirs 
de  la  chrétienté  allaient  enfin  se  réaliser.  Frédéric,  de  son  côté, 
ne  se  souciait  guère  de  chercher  noise  à  ses  amis  les  Mahométans  : 
Au  bout  de  trois  jours,  il  était  de  retour  en  Italie,  au  grand  désap- 
pointement du  pape.  La  splendide  armée  se  démembra  peu  à 
peu,  et  Frédéric  s'en  fut  à  une  station  balnéaire,  à  Pouzzoles. 

A  l'expiration  du  délai,  fixé  par  Frédéric  lui-même  pour  l'accom- 
plissement de  ses  promesses,  en  septembre  1227,  le  Pape  prononça 
contre  l'empereur  l'excommunication,  qui  fut  le  point  de  départ  de 
toutes  sortes  de  dérisions  et  d'attaques  contre  la  personne  de  Gré- 
goire. Dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  il  exerça  des  représailles 
de  brigandage  contre  les  croisés,  et  s'entoura  de  femmes  maho- 
métances  et  de  prédicants  infidèles.  En  1228,  Grégoire  réunit  un 
concile  à  Rome  et  y  renouvela  la  sentence  d'excommunication 
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lancée  contre  l'empereur.  Les  amis  que  Frédéric  possédait  dans 
l'aristocratie  de  Rome,  se  révoltèrent  et  chassèrent  le  pape  de  son 
palais;  et  pendant  cette  révolution,  le  prince  partit  enfin  pour  la 
Terre  Sainte,  pour  y  aller  faire  ce  qu'il  se  plaisait  d'appeler  «  sa 
croisade  ». 

C'en  fut  une  singulière.  «Le  camp  des  chrétiens,  nous  dit 
Draper,  dégorgeait  de  délégués  infidèles.  Les  uns  y  venaient  pour 
discuter  des  questions  philosophiques;  d'autres  pour  gagner  l'amitié 
de  l'empereur  par  leurs  présents.  Des  éléphants  et  un  essaim  de 
danseuses  étaient  obséquieusement  envoyés  par  le  sultan  à  son  ami, 
qui  ne  se  montrait  pas  insensible  aux  charmes  de  ces  beautés 
orientales.  Il  s'habillait  à  la  mode  des  Sarrasins  et  en  conversation 
privée,  ne  se  gênait  pas  de  dire  :  ((  Je  suis  venu  ici,  non  pour 
délivrer  la  Ville  Sainte,  mais  pour  sauver  ma  réputation  parmi  les 
Francs.  » 

Il  alla  même  plus  loin.  Dans  les  cercles  mahométans  il  disais, 
sans  gêne,  que  le  pape  ne  pouvait  pas  s'exempter  de  l'excommunier 
sans  s'exposer  lui-même  aux  sarcasmes  et  au  mépris  des  chrétiens. 
Pour  montrer  son  estime  au  sultan  de  Babylone,  il  lui  fit  cadeau 
de  l'épée  d'or  qu'il  avait  prise  sur  l'autel  de  Saint-Pierre.  Il  n'y 
eut  pas  une  seule  bataille,  dans  cette  étonnante  expédition  ;  pas  une 
goutte  de  sang  n'y  fut  versée,  pas  une  lance  brisée  :  ce  fut  une  lutte 
de  courtoisie.  Dans  l'effusion  de  son  affection,  le  sultan  n'était 
que  trop  heureux  de  laisser  l'empereur  entrer  dans  Jérusalem,  pour 
y  jouir,  au  gré  de  ses  désirs,  des  présents  qu'on  lui  avait  faits  et 
de  la  compagnie  des  danseuses  qui  l'entouraient.  Le  champion  de 
la  chrétienté,  de  son  côté,  pour  n'être  pas  vaincu  en  générosité, 
n'était  que  trop  heureux  de  confier  la  garde  du  temple  de  Salomon 
à  ses  chers  amis,  les  Mahométans,  et  il  se  lia  par  serment  à  protéger 
les  ultan  contre  toute  attaque  qui  pourrait  lui  être  faite  par  des  armes 
chrétiennes.  C'était  un  traité  vraiment  digne  de  l'il'  astre  monar- 
que qui  couvrit  de  sa  protection  et  peut-être  signa  de  sa  main  le 
livre  De  Tribus  Impostoribus. 

Pendant  ce  temps,  les  États  de  l'Église  étaient  envahis  par 
Rainald,  fidèle  vassal  de  Frédéric,  et  ne  furent  délivrés  que  grâce 
à  la  valeur  de  Jean  de  Brienne,  vassal  de  l'Église.  Le  pape  punit 
Frédéric,  en  déliant  ses  sujets  de  Sicile  de  leur  serment  de  fidélité. 
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De  retour  en  Italie,  Frédéric  jugea  à  propos  de  se  réconcilier 
avec  l'Église.  Il  fit  à  San  Germano  toutes  ses  promesses  de  péni- 
tence et  de  restitutions  pour  les  crimes  qu'il  avait  commis,  et  se 
rendit  jusqu'à  Anagni  pour  recevoir  le  pardon  du  pape.  Pendant 
ce  temps,  il  se  faisait  intarissable  d'éloges  sur  la  bonté  et  la  magna- 
nimité du  pontife.  Mais  il  semblait  impossible  à  ce  flibustier  et  à 
cet  esprit  dominateur  de  mettre  sa  conduite  en  conformité  avec  ses 
paroles.  Aussi  le  voit-on,  peu  après,  piller  et  massacrer  les  Tem- 
pliers et  les  Hospitaliers  qui  n'étaient  pas  de  même  politique  que  lui. 
Le  pape  lui  en  fit  de  sérieux  reproches,  qui  n'empêchèrent  pas  toute- 
fois l'astucieux  Frédéric  d'avoir  recours  à  lui  pour  ramener  au  res- 
pect et  à  l'obéissance  paternelle  son  fils  Henri  qui  s'était  fait  cou- 
ronner roi  d'Allemagne.  Le  fils  une  fois  emprisonné,  Frédéric  n'en 
changea  pas  plus  de  sentiment,  et  ses  alliés,  les  Sarrasins,  purent 
sans  crainte  voler  et  piller  les  églises  pendant  que  de  son  côté,  il 
tyrannisait  la  Sicile  et  opprimait  les  fidèles  Lombards.  On  ne 
pouvait  à  peu  près  pas  voyager  dans  ses  possessions  ;  la  plupart  des 
pèlerins  étaient  ou  passés  au  fil  de  l'épée,  ou  jetés  en  prison  par  les 
brigands  musulmans,  et,  s'ils  en  sortaient,  ce  n'était  qu'au  prix  de 
ra^nçons  exorbitantes.  Pai'  exemple,  à  Lucera,  il  leui'  donna 
toute  liberté  de  piller  l'église.  Enfin,  toute  sa  vie,  il  se  rit  des  papes 
et  des  cérémonies  religieuses,  et  il  n'a  que  trop  mérité  le  reproche 
de  Grégoire  IX,  qui  disait  en  parlant  de  lui  :  «  Un  monstre 
horrible  est  sorti  du  fond  de  la  mer  dont  le  nom  est  écrit  partout; 
il  s'appelle  Blasphème.  »  En  1239,  quand  il  était  au  faîte  de  sa 
puissance,  il  fut  excommunié  de  nouveau  par  Grégoire. 

Quels  singuliers  politiciens  sont  ces  administrateurs  de  l'Église, 
si  on  les  juge  à  l'étalon  de  n'importe  quel  système  de  politique 
humaine.  Ce  ne  sont  jamais  les  faibles  et  les  humbles  qu'ils  frap- 
pent de  leurs  anathèmes,  mais  les  puissants  et  les  orgueilleux  !  La 
sentence  de  Grégoire  jeta  Frédéric  au  paroxysme  de  la  fureur. 
Appelant  de  nouveau  les  musulmans  à  son  aide,  il  laboura  en  tous 
sens  dans  S3S  massacres,  tout  le  sud  de  l'Italie.  Il  écrivit  à  son  fils, 
qu'il  rejetait  les  belles  offres  d'amitié  du  pape,  pour  se  faire  justice 
avec  son  épée.  «  Il  voulait  courber,  disait-il,  à  son  vouloir,  ce  grand 
prêtre,  et  lui  infliger  si  bon  châtiment  qu'il  n'osât  plus  élever  la 
voix  contre  aucun  empereur.  ))  Obligé  de  fuir  devant  les  guerriers 
infidèles  de  cet  empereur  qui  s'appelait  «  très  chrétien  »,  Grégoire, 
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vaincu  par  Fâge  et  la  fatigue,  mourut  enfin  le  21  août  1241.  L'em- 
pereur n'eut  rien  de  plus  empressé  que  de  transmettre  à  l'Europe 
affligée  la  nouvelle  de  cette  mort  à  laquelle  il  n'avait  pas  été 
étranger.  Un  autre  politicien  de  l'histoire  conventionnelle  vient  de 
partir  poiu"  recevoir  sa  récompense  :  il  règne  maintenant  dans  la 
paix. 

Frédéric,  lui,  de  son  côté,  continuait  toujours  ses  ravages  dans 
les  États  de  l'Église,  rançonnant  à  droite  et  à  gauche  les  nobles 
Croisés  qu'il  rencontrait  sur  les  grandes  routes  et  retenant  prison- 
niers les  cardinaux  dont  il  pouvait  se  saisir.  Enfin,  fatigué  de  tant 
de  brigandages,  le  roi  des  Francs  le  contraignit  de  remettre  en  liberté 
ceux  de  ses  sujets  qu'il  retenait  dans  ses  donjons.  Puis  arriva 
Innocent  IV,  après  le  court  pontificat  de  Célestin  IV.  Ce  pape 
fit  tous  ses  efforts  pour  rétablir  la  paix;  mais  l'empereur  lui  répondit 
qu'il  n'y  aurait  de  paix  et  ne  relâcherait  les  cardinaux  captifs  que 
lorsqu'il  aurait  été  absous  de  ses  crimes,  sans  être  obligé  de  faire 
pénitence.  Incapable  de  se  rendre  à  pareil  vouloir,  Innocent  se 
vit  obligé  d'abandonner  tout  espoir  de  réconciliation  et  s'enfuit  de 
Rome.  Il  se  réfugia  sous  la  protection  du  roi  de  France;  et  là,  au 
concile  de  Lyon,  on  fit  le  procès  de  Frédéric,  trouvé  coupable 
d'hérésie,  de  sacrilège,  d'immoralité,  de  parjure  et  de  blasphème. 
C'étaient  ces  mêmes  prêtres  fugitifs,  mais  intrépides,  qui  lui  lançaient 
ainsi  l'anathème  de  l'Église.  Puis,  renversant  les  cierges  qu'ils 
tenaient  en  mains  et  qui  finirent  par  s'éteindre  :  «  C'est  ainsi  qu'il 
s'éteindra  )),  dirent-ils.  Et  Draper,  après  avoir  retracé  le  récit  de 
sa  vie,  finit  en  disant  :     a  II  mourut  dans  l'abandon  et  l'oubU.  » 
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LE  Droit  des  gens  avait  réservé  au  Pape  le  droit  de  protéger 
la  personne  et  les  biens  de  tout  croisé  chrétien,  et  ce  droit, 
pas  un  prince  du  Moyen  âge  n'osait  le  lui  contester,  même 
si  quelques-uns  y  faisaient  brèche.  C'était  des  mœurs  et  coutumes 
du  temps.  Car  si  la  lutte  de  la  chrétienté  contre  les  infidèles 
exigeait  Funion  des  princes  chrétiens,  qui  s'y  prêtaient  autant  par 
intérêt  politique  que  par  zèle  religieux,  il  y  avait  cependant  des  dif- 
ficultés sérieuses  à  vaincre  :  les  princes,  à  leur  départ,  avaient  à  pour- 
voir à  la  sécurité  de  leur  territoire  pour  le  temps  de  leur  absence,  et, 
entre  larrons  qu'ils  étaient,  ils  ne  pouvaient  guère  se  fier  les  uns  aux 
autres.  Alors,  c'était  le  Pape  que  l'on  constituait  gardien  de  ses 
États.  Sans  doute  l'honneur  chevaleresque  était  un  mot  qui 
sonnait  bien  à  l'oreille,  mais  on  aimait  mieux  se  fier  à  la  parole  et 
à  l'esprit  de  justice  du  Pape.  Et  ainsi  la  papauté  devint  la  grande 
cour  d'équité  à  laquelle  on  en  appelait  de  toutes  les  parties  de  la 
chrélîjnté  pour  le  redressement  final  de  toutes  les  injustices.  Il  ne 
venait  alors  jamais  à  l'esprit  de  personne,  de  mettre  en  doute  la 
compétence  du  Pape,  bien  que  parfois  ses  jugements  pussent  être 
discutés  et  même  ignorés. 

Ce  n'était  pas  qu'une  petite  tâche  que  de  faire  observer  les 
lois  de  la  justice  à  ces  farouches  et  orgueilleux  potentats  de  la  jeune 
Europe.  La  main  nue  qui  s'avançait  pour  arracher  ses  rapines  de 
la  main  gantée  d'un  prince  voleur,  courait  grand  risque  d'être 
écrasée.  Le  Pape  revêtu  de  ses  habits  de  pontife,  pouvait  très 
justement  s'attendre  à  laisser  quelques  lambeaux  de  ses  vêtements, 
de  sa  personne  même,  quand  il  s'interposait  entre  ces  guerriers 
habillés  de  fer,  qui  se  tenaient  à  la  gorge.  Néanmoins,  l'histoire  en 
fait  foi,  jamais  aucun  d'entre  eux  ne  faiblit  à  la  tâche.  Maintes 
fois,  ils  se  lancèrent  à  des  entreprises  où  il  semblait  qu'ils  dussent 
inévitablement  laisser  leur  vie,  s'en  remettant  à  Dieu  pour  tout  le 
reste.     Les  chroniques  sont  remplies  des  aveux  de  leur  désespérance 
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en  face  des  difficultés,  non  pas,  par  souci  de  leurs  personnes,  mais 
pour  l'Église  à  la  garde  de  laquelle  ils  étaient  préposés.  On  sent, 
cependant,  que  dans  cette  désespérance,  il  y  avait  toujours  une  con- 
fiance sans  borne  dans  le  succès  final  de  la  légitimité  de  leur  cause. 
En  face  des  calamités  et  des  difficultés  les  plus  insurmontables  à 
la  sagesse  humaine,  jamais,  on  ne  les  vit  reculer,  avant  qu'ils  eus- 
sent accompli  leur  tâche.  Si  c'était  là  de  l'ingérence  cléricale, 
c'était  une  ingérence  qu'aucun  clergé  jusque-là  n'avait  encore 
affichée.  Si  c'est  de  la  sagesse  politique,  il  faut  avouer  qu'il  n'en  est 
jamais  sorti  de  pareille  d'un  cerveau  humain. 

Par  exemple,  la  question  de  la  captivité  de  Richard  d'Angle- 
terre n'amena-t-elle  pas  le  Pape  Célestin  III  à  admonester  le  puis- 
sant guerrier  Philippe  Auguste,  croisé  et  roi  chrétien  de  France? 
Un  homme  qui  n'aurait  eu  qu'une  sagesse  humaine  ne  se  serait  pas 
pris  à  pareille  tâche;  le  Pape  avait  déjà  plus  de  difficultés  à  régler 
qu'il  n'en  fallait  à  un  homme  ordinaire.  Richard  donc,  l'idole  de 
la  chevalerie  anglaise,  le  Cœur  de  Lion  de  la  légende,  revenait  de 
Palestine.  Sur  sa  route  il  est  fait  prisonnier  par  Léopold,  duc 
d'Autriche,  qui  le  retient  en  captivité.  Henri  VI,  empereur 
d'Allemagne,  n'était  pas  étranger  à  cet  acte  de  brigandage.  L'épou- 
se de  Richard  en  appelle  au  Pape  contre  les  deux  brigands.  Immé- 
diatement le  Pape  réclame  du  duc  et  de  l'empereur  l'élargissement 
du  royal  croisé.  Léopold  veut  hésiter;  il  est  excommunié.  Rendu 
à  la  liberté,  Richard  s'adresse  au  Pape  pour  recouvrer  l'argent  qui 
lui  avait  été  extorqué  et  le  Pape  de  nouveau  n'hésite  pas  à  citer 
l'empereur  à  son  tribunal. 

C'est  précisément  pendant  qu'il  est  au  plus  fort  du  règlement 
de  cette  querelle  que  PhiHppe-Auguste  de  France  s'éprend  d'amour 
pour  une  femme,  connue  dans  l'histoire  sous  le  nom  d'Agnès  de 
Méranie.  Il  y  avait  toutefois  un  obstacle  sérieux  à  ce  mariage. 
Philippe  Auguste  avait  déjà  une  épouse  légitime.  Quelque  temps 
auparavant,  il  avait  épousé  la  sœur  de  Canut  II,  roi  de  Danemark, 
Ingelburge,  princesse  vraiment  royale,  femme  d'esprit  et  de  vertus. 
Ingelburge  était  cousine  au  cinquième  degré  avec  Isabelle,  pre- 
mière femme  de  Philippe,  et  sous  ce  prétexte  de  parenté,  Philippe 
avait  réussi  à  obtenir  un  divorce  d'un  sjmode  tenu  par  des  évêques 
qui  lui  étaient  tout  dévoués.     Comme  réponse  à  ses  protestations , 
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Ingelburge  fut  emprisonnée  et  porta  sa  cause  au  tribunal  du  Pape 
par  les  ambassadeurs  de  son  frère,  le  roi  du  Danemark. 

Célestin  écarta  les  décrets  du  synode  de  Compiègne,  puis  en- 
voya des  délégués  en  France  pour  étudier  le  fond  de  la  cause  royale; 
en  même  temps  il  engageait  Philippe  à  ne  pas  contracter  un  nouveau 
mariage.  Mais  le  roi  ne  tint  pas  compte  de  l'avis  et  ses  noces  avec  la 
belle  Agnès  furent  célébrées.  Indelburge,  dans  sa  prison,  fut  traitée 
avecunredoublement  de  cruauté.  Sur  ces  entrefaites,  Célestin  mourut. 
Innocent  III  monta  sur  le  trône  pontifical  et  dut  se  charger  de  la 
cause  de  Philippe.  En  septembre  1198,  il  envoyait  au  roi  de  France 
son  représentant,  le  cardinal  Pierre  de  Capoue,  avec  mission  de 
lui  remettre  une  lettre.  Dans  cette  lettre,  le  Pape  protestait  de 
sa  répugnance  à  en  venir  à  une  mesure  de  rigueur  contre  la  France, 
mais  il  déclarait  aussi  que  si  le  roi  persistait  dans  ses  mauvaises  dis- 
positions, il  ne  manquerait  pas  d'emploj^er  tous  les  moyens  possi- 
bles pour  l'empêcher  de  continuer  sa  vie  de  péché,  d'autant  plus  que 
son  mauvais  exemple  encourageait  des  princes  moins  puissants  à 
repousser  leur  femme  légitime.  Philippe  resta  sourd  à  l'avertisse- 
ment et  Pierre,  suivant  l'injonction  qu'il  avait  reçue,  convoqua 
un  concile  à  Dijon  pour  y  délibérer  sur  l'à-propos  de  prononcer 
l'interdit  sur  la  France.  Le  roi  jugea  bon  de  se  rendre  à  cette  assem- 
blée, et  réussit  à  obtenir  un  délai  pour  réfléchir,  disait-il.  Le  délai 
fut  accordé.  Mais  Philippe  ne  pouvait  se  résoudre  à  se  séparer 
d'Agnès,  et  le  14  janvier  1200,  à  un  concile  que  Pierre  de  Capoue 
convoqua  à  Vienne,  l'interdit  fut  prononcé  au  nom  du  Pape. 

La  rage  du  roi  était  à  son  comble.  Il  maudit  le  Pape;  «  J'em- 
brasserai le  mahométisme  »,  dit-il;  il  bannit  de  son  royaume  les 
évêques  qui  avaient  assisté  au  concile  et  se  mit  à  pressurer  d'exac- 
tions les  prêtres,  qui  ne  pouvaient  plus  pénétrer  dans  leurs  églises. 

Le  Pape  toutefois  fut  inébranlable.  Le  pays  tout  entier  rest^ 
sous  le  coup  de  l'interdit  et  le  clergé  n'administrait  plus  les  sacre- 
ments. Enfin,  la  colère  du  roi  s  apaisa;  il  fit  sa  soumission. 
Innocent  députa  vers  la  France  un  parent  du  monarque  lui-même 
pour  lever  l'interdit  qui  pesait  sur  le  pays.  Délirant  d'allégresse, 
le  peuple  accourut  aux  égUses  qu'il  remplissait  du  matin  au  soir. 
Le  bonheur  et  la  liesse  ancienne  reparurent  après  un  deuil  de 
sept  mois  :  on  s'évertuait  à  redire  sa  joie  en  y  faisant  les  solennités 
avec  autant  de  piété  et  de  religion  qu'on  le  pouvait. 
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Le  Pape  prit  des  dispositions  pour  convoquer  un  synode  à 
Soissons  et  fit  dire  à  Indelburge  et  à  son  frère  d'y  envoyer  leurs 
représentants.  Le  synode  eut  lieu,  et  on  y  examina  les  motifs 
de  divorce  du  roi.  Mais  Philippe  n'attendit  pas  le  verdict  qu'il 
prévoyait.  Il  convint  de  la  justice  des  réclamations  d'Inbeldurge 
et  promit  de  lui  redonner  son  titre  de  reine.  Mais  ce  ne  fut  pas  sans 
adresser  une  plainte  amère  au  Pape.  Celui-ci  lui  répondit  :  ((  Il 
m'est  impossible  de  sortir  de  la  voie  droite;  je  ne  puis  offenser  le 
Roi  du  ciel  pour  complaire  à  un  roi  de  la  terre.  ))  Philippe,  tout 
de  même,  travailla  longtemps  encore  à  faire  reconsidérer  son  cas  de 
divorce  :  même  après  la  mort  d'Agnès,  il  garda  rancune  à  sa  rivale 
légitime.  Le  Pape  légitima  les  deux  enfants  d'Agnès  parce  qu'elie 
s'était  mariée  de  bonne  foi  après  la  décision  du  synode  de  Compiè- 
gne,  Mais,  en  1212,  il  écrivit  à  Phihppe  que  le  divorce  désiré  ne 
pouvait  s'accorder,  et  qu'il  avait  à  cesser  ses  importunités.  Le  roi, 
amena  alors  Indelburge  dans  son  palais,  et,  son  testament  publié 
après  sa  mort,  est  un  éloge  des  vertus  et  du  dévouement  de  sa 
femme. 

Tel  est  le  fait  historique  que  le  Dr  Draper  cite  comme  un  des 
cas  de  l'ingérence  de  l'ÊgKse  dans  les  affaires  civiles  de  la  France, 
sous  le  fallacieux  prétexte,  dit-il,  de  régler  une  difficulté  matri- 
moniale. Mais  avant  de  passer  du  cas  de  Philippe  le  Grand  à 
celui  beaucoup  plus  difficile  de  Philippe  le  Bel,  un  siècle  plus  tard, 
arrêtons-nous  à  une  considération  qui  a  son  importance  :  Quand 
le  roi  voulut  annuler  son  mariage,  il  fit  appel  au  tribunal  ecclésiastique. 
Ce  fut  Philippe  qui  amena  cette  affaire  devant  l'ÊgHse;  ce  fut 
Philippe  qui  convoqua  le  synode  de  Compiègne;  ce  fut  Philippe  qui 
prit  les  devants  dans  toute  cette  affaire.  Si  la  décision  du  tribunal 
auquel  il  en  avait  appelé  le  mit  en  colère,  il  ne  fit  que  ce  que  font 
maints  autres  plaideurs  malheureux. 

Il  m'a  toujours  semblé  que  pour  bien  comprendre  la  grande 
lutte  entre  Philippe  le  Bel  et  le  Pape  Boniface  VIII,  il  faut  la  bien 
placer  dans  son  cadre  historique.  Pour  bien  saisir  la  conduite  du 
roi  dans  toute  cette  affaire,  il  nous  faut  d'abord  connaître  les 
événements  qui  suivirent  la  mort  du  Pape.  Le  lecteur  ne  doit  pas 
oublier  que  moins  d'un  an  après  la  mort  de  Boniface,  son  succes- 
seur, qui  était  français,  transféra  le  trône  de  Saint-Pierre  de  Rome 
à  Avignon,  en  France,  et  qu'Avignon  fut  ainsi  pendant  70  ans  la 
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tête  de  la  chrétienté  ou  du  moins  le  siège  de  la  papauté.  Cette 
période  s'appelle  dans  l'histoire  de  l'Église  «  Les  70  ans  de  captivité  ». 
La  passion  qu'il  éprouvait  pour  une  femme  d'une  grande  beauté  et 
le  désir  effréné  de  n'être  pas  entravé  dans  la  satisfaction  de  son 
amour  furent  la  cause  déterminante  des  difficultés  de  Philippe 
Auguste  avec  l'Église;  mais  tout  autre  fut  la  cause  des  difficultés 
de  Philippe  le  Bel.  Elle  venait  de  la  politique.  Une  affaire 
d'État,  froidement  calculée,  ourdie  par  d'habiles  avocats  :  voilà  ce 
qui  amène  le  roi  à  travailler  de  toutes  ses  forces  à  enchaîner  la 
papauté  sous  l'influence  et  au  profit  de  la  monarchie  française.  Ce 
fut  une  vraie  chicane  d'avocats  :  car,  si  Flotte  et  de  Nogaret,  les 
conseillers  du  roi,  étaient  audacieux  et  habiles,  leur  adversaire, 
était  maître  juriste.  Benoît  Gaetani  qui  était  devenu  Pape  sous 
le  nom  de  Boniface  VIII  avait  été  élève  de  la  fameuse  Université 
de  Paris  et  avait  pris  ses  titres  en  Droit  Canon  à  l'Université  de 
Bologne.  Avant  son  élévation  au  suprême  pontificat,  il  avait  fait 
preuve  d'une  grande  activité  au  service  de  l'Église,  en  nombre 
d'endroits.  Il  avait  visité  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  et,  en  1290, 
quand  Philippe  n'était  encore  qu'un  jouvenceau,  il  était  légat  du 
pape  en  France.  En  juillet  1294,  Célestin  V  avait  été  élu  pape; 
mais  ce  pieux  cénobite  sentit  bientôt  que  le  fardeau  était  trop  lourd 
pour  ses  épaules  de  quatre-vingts  ans,  et,  en  décembre  de  la  même 
année,  il  abdiqua  spontanément  le  trône  pontifical.  Le  cardinal 
Gaetani  fut  régulièrement  choisi  pour  le  remplacer.  Les  avocats 
de  Philippe  n'allaient  pas  tarder  de  créer  des  difficultés  en  contes- 
tant ses  droits  à  l'élection. 

Boniface  avait  hérité  du  zèle  de  ses  prédécesseurs  à  délivrer  la 
Terre  Sainte.  Il  projeta  l'organisation  d'une  forte  et  imposante 
armée  de  chrétiens  et  la  levée  des  grandes  ressources  nécessaires 
pour  les  besoins  si  nombreux  et  si  considérables  de  tant  de  monde. 
Comme  cette  levée  d'impôts  fut  un  des  points  de  dispute  entre 
Philippe  et  Boniface  VIII,  et  comme  elle  est  aussi  un  sujet  de 
scandale  dans  l'histoire  pour  ceux  qui  acceptent  la  légende  que  les 
papes  ont  appauvri  les  peuples  de  l'Europe  pour  s'enrichir,  il  ne 
serait  pas  mauvais  de  s'arrêter  à  cette  question.  On  est  porté  à 
croire,  en  effet,  en  lisant  l'histoire  telle  qu'elle  s'écrit  communément, 
que  les  papes  ne  désiraient  autre  chose  que  s'enrithir,  eux  et  leurs 
familles,  en  pressurant  les  peuples  chrétiens  de  lourdes  taxes.     Il 
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ne  vient  à  l'idée  d'aucun  lecteur,  si  ce  n'est  par  hasard,  de  se  deman- 
der s  ils  n'auraient  pas  pu  avoir  d'autres  buts  que  celui-là.  D'où 
peut  bien  venir,  par  exemple,  l'argent  donné  au  pauvre  qui  frappe 
à  la  porte  du  monastère  ?  Comment  se  sont  bâtis  les  hôpitaux  qui 
abritent  les  infirmes  et  les  malheureux,  les  innombrables  universités 
et  écoles  ?  Quels  sont  les  gigantesques  efforts  faits  pour  délivrer  la 
Terre  Sainte  ?  Ranke  nous  donne  un  exemple  de  cette  étroitesse 
d'esprit,  dans  son  chapitre  sur  les  finances  des  papes  au  XVe  siècle. 

((  Il  y  a  eu  du  bien-fondé,  dit-il,  dans  les  plaintes  que  l'on  a 
faites  contre  les  exactions  de  Rome  au  XVe  siècle;  mais  il  faut 
avouer  aussi  que  bien  peu  des  deniers  ramassés  restèrent  aux  mains 
des  papes.  Dans  l'Europe  toute  entière.  Pie  II  ne  comptait  que 
des  fils  soumis;  cependant,  nous  voyons  qu'il  fut  réduit  à  un  tel 
dénuement  qu'il  dut  se  contenter  d'un  seul  repas  par  jour,  de  même 
que  son  entourage.  )) 

Boniface  ne  pouvait  guère  trouver  l'état  politique  de  l'Europe 
plus  défavorable  à  une  croisade,  qu'il  ne  l'était  au  moment  de  son 
ascension.  La  guerre  sévissait  partout.  L'ambition  et  la  jalousie 
dés  princes  chrétiens  mettaient  toute  l'Europe  à  feu  et  à  sang.  Les 
monarques  exploitaient  les  États  de  l'Église  pour  remplir  leurs 
coffres  de  guerre.  Imitant  l'exemple  de  leurs  souverains,  les  petits 
potentats  de  la  noblesse  mettaient  des  délices  de  vautour  à  piller 
églises  et  monastères.  L'ambition  de  Philippe  le  Bel  excita  les 
alarmes  d'Edouard  d'Angleterre  et  d'Adolphe,  roi  d'Allemagne, 
qui  coalisèrent  leurs  forces  pour  faire  la  guerre  à  la  France.  Pour 
régler  ce  conflit  à  l'amiable,  le  Pape  s'adressa  lui-même  à  chacune 
des  parties,  afin  d'en  arriver  plus  vite,  en  pacifiant  la  chrétienté,  à 
organiser  la  guerre  sainte.  Il  réussit  à  persuader  les  deux  rois 
d'Angleterre  et  d'Allemagne  d'accepter  sa  médiation,  mais,  au  mo- 
ment où  il  touchait  le  succès,  Philippe  ralluma  l'incendie,  en  em- 
prisonnant le  comte  de  Flandre,  ainsi  que  son  épouse  et  sa  fille  qui 
était  fiancée  au  roi  d'Angleterre.  En  même  temps,  il  se  hâta  de 
faire  alliance  avec  le  roi  d'Ecosse,  et,  avec  lui,  se  jeta  sur  l'Angle- 
tej-re. 

Alors  il  s'éleva  de  tous  les  pays  dévastés,  et  surtout  de  la 
France,  un  cri  de  détresse  générale  contre  les  exactions  innombrables 
de  tous  ces  rois  contre  les  églises.  En  France,  la  levée  des  taxes 
sur  les  églises  avait  été  confiée  aux  officiers  royaux,  qui  ne  man_ 
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quèrent  pas  Toccasion  de  garnir  leur  gousset.  Des  plaintes  furent 
portées  à  Boniface  juste  au  moment  où  lui  arrivait  la  supplique  du 
comte  de  Flandre  au  sujet  de  sa  fille  détenue  par  le  roi  de  France. 
Le  Pape  envoya  Févêque  de  Mieux  faire  enquête,  puis,  après 
délibération  avec  ses  cardinaux,  lança  la  bulle,  Clericis  laicos. 
C'était  en  1296;  le  Pape,  dans  cette  bulle,  défendait,  sous  peine 
d'excommunication,  de  taxer  les  propriétés  ecclésiastiques  sans 
sa  permission.  Ce  procédé  ne  doit  pas  nous  surprendre  :  c'était 
au  XlIIe  siècle  où  cette  loi  des  immunités  ecclésiastiques  était 
reconnue,  tandis  que  nous  vivons,  nous,  au  XXe  siècle;  et  pourtant, 
aujourd'hui  encore,  un  gouvernement  ne  taxe  pas  la  propriété 
qu'un  autre  gouvernement  possède  chez  lui. 

PhiHppe  ne  plaida  pas  l'illégahté  de  la  bulle,  mais  il  prit  ses 
mesures  pour  exercer  des  représailles.  Il  promulgua  un  décret 
défendant  aux  étrangers  le  commerce  dans  son  royaume  ainsi  que 
l'exportation  de  tout  argent.  C'était  défendre  les  dons  pour  les 
croisades. 

La  bulle  Ineffahilis,  datée  du  25  septembre  1296,  déclarait 
que  la  précédente  n'était  qu'un  résumé  de  principes  bien  connus  de 
droit  canon,  et  qu'elle  avait  été  écrite  dans  le  but  d'empêcher  les 
abus  de  pouvoir  de  la  part  des  officiers  du  roi  et  non  pas  pour 
arrêter  les  contributions  légitimes  au  trésor  royal.  Elle  ne  s'atta- 
quait pas  davantage  aux  redevances  des  obligations  féodales.  Le 
Pape  y  déclarait  que  loin  de  chercher  à  nuire  au  fonctionnement  du 
gouvernement,  il  demanderait  au  clergé  de  vendre  les  trésors  des 
églises  plutôt  que  d'exposer  le  royaume  à  aucun  danger  D'un 
autre  côté,  —  et  c'est  ce  qu'il  y  a  de  surprenant  dans  la  conduite 
de  ces  politiciens  de  l'Église,  —  il  se  disait  prêt  à  endurer  la  persé- 
cution, l'exil  et  la  mort  pour  la  liberté  de  l'Église.  Voilà  ce  qu'am- 
bitionnaient les  papes  quand  ils  opposaient  la  Croix  aux  ambitions 
de  quelques  princes  puissants  :  ce  n'était  pas  la  grandeur  ni  l'exten- 
sion de  leurs  territoires  comme  ce  qui  fait  la  préoccupation  de  la 
diplomatie  humaine,  mais  la  liberté  de  l'Église,  dussent-ils  souffrir 
la  persécution,  l'exil  et  la  mort. 

Philippe,  ayant  gagné  quelques  avantages  sur  le  champ  de 
bataille,  montra  pour  un  temps  une  attitude  plus  pacifique  à  l'égard 
du  Pape.  Il  envoya  une  députation  à  Rome,  et  obtint  que  le  Pape 
changeât  un  peu  la  portée  de  sa  bulle.     Il  était  désormais  permis  de 
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lever  les  impôts  qui  seraient  nécessaires  au  jugement  du  roi.  De 
son  côté,  le  roi  révoqua  sa  défense  d'exporter  les  espèces  monétaires 
ou  des  bijoux  en  dehors  de  son  royaume. 

La  canonisation  de  Louis  IX,  grand-père  du  roi,  aida  aussi  à 
un  rapprochement  entre  la  France  et  Rome.  Cette  bonne  entente 
dura  jusqu'au  moment  où  le  Pape  eut  à  juger  le  différend  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  La  décision  de  Boniface  n'eut  pas  l'heur  de 
plaire  à  Philippe.  C'est  pourquoi,  tout  en  se  soumettant  extérieure- 
ment à  la  sentence,  de  concert  avec  ses  nobles,  il  se  mit  à  accumuler 
des  richesses  volées  aux  églises.  Il  s'empara  des  biens  de  l'évêque 
de  Maguelonne  et  fit  verser  au  trésor  royal  les  fondations  de  charité. 
laissées  par  le  cardinal  Jean,  du  titre  de  Sainte-Cécile.  D'autres 
nobles  faisaient  main  basse  sur  des  biens  ecclésiastiques  quand  ils 
leur  convenaient;  le  comte  Robert  s'empara  à  la  pointe  de  l'épée  de 
la  ville  de  l'évêque  de  Cambrai.  A  cette  époque,  la  cour  de  France 
donnait  abri  aux  intrigants  Colonna  qui  noircissaient  du  mieux 
possible  le  caractère  et  la  conduite  de  Boniface. 

Ce  fut  à  cette  cour,  qu'au  commencement  de  1301,  le  Pape 
envoya  Bernard  de  Saisset,  évêque  de  Pamiers,  pour  demander 
à  Philippe  d'allouer  la  perception  des  dîmes  ecclésiastiques  aux 
fins  de  la  croisade.  La  réception  y  fut  plutôt  rude  pour  un  nonce 
papal.  Il  fut  emprisonné,  dépouillé  de  ses  biens,  ses  serviteurs 
furent  jetés  dans  des  cachots,  puis  mis  à  la  torture  dans  l'espoir  de 
leur  arracher  des  aveux  qui  pussent  permettre  à  Pierre  Flotte  de 
lancer  contre  le  pape  son  accusation  de  haute  conspiration  contre 
le  trône  de  France.  Le  nonce  fut  cité  à  la  cour  du  roi  Philippe 
pour  y  entendre  de  la  bouche  de  Pierre  Flotte  cette  accusation  et 
répondre  aux  dépositions  arrachées  à  ses  serviteurs  par  la  torture. 
Le  délégué  se  contenta  de  récuser  la  compétence  de  ce  tribunal,  il 
s'entendit  condamner  et  fut  confié  à  la  garde  de  l'évêque  de  Nar- 
bonne. 

Ces  procédés  furent  bien  pénibles  au  vieux  pontife  déjà  en 
difficulté  avec  l'empereur  d'Allemagne  et  maintenant  en  butte  à 
l'irascible  roi  de  France.  Le  5  décembre  1301,  il  prépara  une  bulle 
pour  plaider  auprès  de  Philippe  la  liberté  de  son  légat  et  la  restitution 
de  ses  biens.  C'est  cette  bulle  que  les  adversaires  de  la  papauté 
citent  comme  une  preuve  éclatante  de  l'arrogance  et  du  caractère 
agressif  de  l'Église  contre  le  pouvoir  temporel.     Elle  s'appelle  la 
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Bulle  Ausculta,  fili  carissime.  ((  Écoutez,  mon  très  cher  fils  », 
dit  le  vieillard  au  roi,  en  lui  rappelant  tous  les  maux  que  l'Église 
a  soufferts;  les  attaques  des  pèlerins  qui  se  rendaient  à  Rome  ou 
en  revenaient;  Toppression  exercée  contre  l'église  de  Lyon  qui  ne 
faisait  pas  partie  du  royaume  de  France;  toutes  les  erreurs  du  mo- 
narque, en  particulier  la  dépréciation  de  l'argent  qui  accumula 
tant  de  souffrances  sur  ses  sujets.  «  Tout  indigne  que  nous  soyons, 
dit-il,  Dieu  nous  a  placé  au-dessus  des  rois  et  des  royaumes.  » 

Philippe  avait  ses  espions  au  consistoire  où  se  rédigea  la  bulle; 
ils  se  hâtèrent  de  faire  connaître  d'avance  au  roi  la  teneur  et  l'ex- 
pression du  document.  Pierre  Flotte  fit  arme  des  mots  de  la  bulle 
que  nous  avons  cités  plus  haut,  n'y  voulant  voir  que  des  desseins 
politiques  de  la  part  du  pape,  et  il  mit  tout  en  œuvre  pour  frapper 
un  grand  coup  à  l'arrivée  de  Jacques  de  Norman,  porteur  du  mes- 
sage papal.  Philippe,  alors,  donna  audience  à  Jacques,  archevê- 
que de  Narbonne,  et,  solennellement  assis  sur  son  trône  dans  la 
grande  salle  des  réceptions,  entouré  de  ses  nobles  il  attendait  le 
majestueux  prélat  qui  portait  dans  ses  mains  le  document  papal. 
Soudain,  du  milieu  des  rangs  sortit  le  comte  d'Artois,  cousin  de 
Philippe  et  depuis  longtemps  célèbre  par  ses  actes  de  pillage.  D'un 
geste  grossier,  il  arracha  de  la  main  de  l'archevêque  étonné  le  par- 
chemin qu'il  apportait  et  le  jeta  sur  les  bûches  qui  flambaient  dans 
la  cheminée.  L'archevêque  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de 
lancer  sa  protestation,  que  déjà  le  comte  faisait  tenir  au  roi  ce  que, 
dans  l'histoire,  on  appelle  «  le  petit  document  ».  Flotte  avait  tiré 
bon  parti  de  l'information  qu'il  avait  reçue  d'avance;  le  papier 
remis  au  roi  contenait  certaines  expressions  de  la  bulle  du  pape, 
mais  il  insistait  principalement  sur  la  déclaration  faite,  disait-il, 
dans  le  document  que  Dieu  avait  établi  le  Pape  au-dessus  des  rois 
dans  les  choses  spirituelles  et  temporelles.  L'archevêque  eut  beau 
protester  contre  cette  interpolation,  il  eut  beau  affirmer  avec  indi- 
gnation que  la  bulle  du  pape  ne  parlait  nullement  de  choses  tem- 
porelles, on  resta  sourd  à  sa  courageuse  protestation.  Le  «  petit 
document  »  fut  répandu  dans  tout  le  royaume,  accompagné  de  la 
réponse  écrite  du  roi,  sœur  jumelle  par  le  style,  du  papier  contrefait. 

Avec  toute  l'ardeur  que  d'habiles  politiciens  peuvent  y  mettre, 
les  amis  du  roi  s'appliquèrent  à  enflammer  le  patriotisme  de  la 
France  contre  ce  qu'ils  appelaient  «  l'agression  du  Pape  »  et  ce  cri, 


94 


DEUX    ET    DEUX    FONT    QUATRE 


on  îe  fit  retentir  dans  toutes  les  parties  du  pays.  On  disait  aux  gens 
que  la  nation  était  en  danger,  qu'ils  allaient  être  gouvernés  par  les 
Italiens;  ainsi  le  voulait  le  pape  Boniface,  lui,  qui  était  un  faux 
pape,  un  pape  illégitime,  dépourvu  de  toute  suprématie  même  au 
point  de  vue  ecclésiastique. 

Philippe  se  proclame  le  chef  du  mouvement  national,  le  défen 
seur  de  la  France  contre  les  ambitions  de  l'Italie.  Le  10  août  1302' 
il  rassembla  le  parlement  du  Tiers- État,  devant  lequel  Pierre  Flotte 
fit  un  violent  discours,  où  il  dénonça  l'ingérence  du  pape  dans  les 
choses  temporelles.  Philippe  se  fit  reconnaître  par  les  délégués 
comme  ((  leur  ami  et  leur  roi  ».  La  perspective  du  pillage  des 
églises  fit  de  tous  ces  nobles  voleurs  autant  d'appuis  qui  s'empres- 
sèrent de  jurer  fidélité  à  Philippe;  et  les  députés  du  peuple,  intimi- 
dés par  tout  le  tintamarre  des  farouches  guerriers  de  cet  ordre 
supérieur,  persuadés  que  les  phalanges  italiennes  étaient  déjà  à 
leurs  portes,  n'osèrent  dire  un  mot.  Le  clergé  demanda  du  temps 
pour  délibérer,  mais  les  nobles  et  les  agents  du  roi  pénétrèrent  dans 
ses  rangs,  et,  à  force  de  menaces,  l'amenèrent  à  signer  les  pièces 
que  présentait  le  roi.  Dans  cet  effarement,  les  membres  du  clergé 
avouaient  que  ce  n'était  qu'en  versant  des  «  larmes  amères  »  qu'ils 
se  résignaient  à  signer  et  ne  se  rendaient  pas  à  l'injonction  que  leur 
faisait  le  pape  de  se  rendre  au  concile  de  Rome,  vu  la  défense  du  roi. 
La  bulle  Ausculta,  fili,  en  effet,  enjoignait  aux  ecclésiastiques  de  se 
rendre  à  Rome  pour  y  juger  la  dispute  qui  avait  lieu  entre  leur  pape 
et  leur  roi. 

Philippe  pouvait  alors  se  vanter  d'avoir  toute  la  France  avec 
lui  dans  son  opposition  aux  prétentions  de  Boniface.  Les  nobles 
avaient  adressé  une  lettre  aux  cardiiiaux  pour  se  plaindre  du  Pape* 
et  leur  laisser  entendre  qu'ils  seraient  prêts  à  entreprendre  la  croi- 
sade pourvu  que  leur  Collège  réimi  «  mît  fin  aux  difficultés  »  en 
les  réglant  suivant  les  désirs  du  roi.  Tout  surpris  d'une  telle  audace, 
les  cardinaux  répondirent  avec  indignation  que  la  bulle  avait  été 
pesée  et  discutée  en  leur  présence,  puis  approuvée  par  eux,  et  qu'elle 
ne  renfermait  aucune  des  fausse,'^  prétentions  temporelles  dont  on 
se  plaignait.  La  réponse  de  Boniface  aux  évêques  de  France 
affirme  la  même  chose  :  et  il  accuse  Flotte  d'avoir  sorti  ces  préten- 
tions du  fond  de  sa  tête. 
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Pour  pousser  plus  vite  sa  lutte  contre  Boniface,  Philippe  se 
fit  représenter  par  des  délégués  et  des  membres  de  son  clergé  à  un 
consistoire,  tenu  en  août  1302,  et  que  présidait  le  Cardinal  évêque 
de  Porte.  Le  représentant  du  Pape  n'y  fut  pas  très  doux  aux 
envoyés  du  roi.  Aussi  énergiquement  qu'il  le  put,  il  nia  l'authentici- 
té du  «  petit  document  ».  «  Si  les  prélats  sont  appelés  à  Rome  poui- 
délibérer,  dit-il  en  se  tournant  du  côté  des  députés  français,  ce  ne 
sont  pas  des  ennemis  du  roi,  mais  ses  intimes  confidents  qui  y  sont 
invités;  et  ils  ne  sont  pas  appelés  à  l'autre  bout  du  monde,  mais 
à   Rome». 

On  a  trouvé  à  l'église  Saint- Victor  de  Paris  une  copie  de  la 
lettre  envoyée  par  Boniface  aux  membres  du  concile.  Bien  qu'il 
ne  soit  pas  absolument  sûr  qu'elle  renferme  tout  ce  que  dit  le  pape, 
elle  renferme  cependant  une  bonne  partie  de  son  discours.  Boni- 
face  s'y  attaquait  sévèrement  à  Flotte,  au  comte  d'Artois  et  au 
comte  de  Saint-Pol.  Il  y  disait  ouvertement  que  Flotte  avait  fal- 
sifié sa  bulle  en  soutenant  que  le  pape  y  avait  dit  que  le  roi  de 
France  devait  considérer  son  royaume  comme  fief  de  l'Église. 

«  Voici  quarante  ans,  dit  le  pontife,  que  nous  avons  appris  à 
fond  le  Droit,  et  nous  savons  depuis  ce  temps  que  Dieu  a  étabh 
deux  pouvoirs  :  qui  donc  pourra  ou  osera  croire  qu'absurdité  sem- 
blable ait  pu  nous  venir  à  l'idée?  Nous  disons  à  la  face  de  tout 
Punivers  que  nous  ne  voulons,  en  quoi  que  ce  soit,  empiéter  sur  la 
juridiction  du  roi.  Mais  ni  le  roi  ni  aucun  chrétien  ne  peuvent 
prétendre  qu'au  point  de  vue  de  la  conscience,  ils  ne  tombent  pas 
sous  notre  juridiction.  » 

Non  seulement  il  n'a  pas  essayé  de  priver  le  roi  de  ses  préro- 
gatives; mais,  en  autant  qu'il  pouvait  judicieusement  le  faire,  il 
s'est  abstenu  de  tout  ce  qui  regardait  l'administration  des  affaires 
ecclésiastiques  en  France.  Il  consentit  même  à  ce  que  la  distri- 
bution des  prébendes  de  l'église  de  Paris  fût  faite  par  le  roi,  exigeant 
toutefois  que  celui-ci  ne  gratifiât  ((  que  des  maîtres  en  théologie  ou 
en  droit  canon,  ou  d'autres  personnes  savantes,  et  non  pas  des  ne- 
veux ou  parents  de  celui-ci  ou  de  celui-là».  Mais  qu'avait  fait  le  roi 
jusque  là  ?  Il  n'avait  gratifié,  disait  le  pape,  que  ((  d'indignes 
favoris  ». 

«  Que  les  cardinaux  décident  entre  nous  deux,  proposa  le  pon- 
tife.    Envoyez  à  Rome  des  nobles  honnêtes,  le  duc  de  Bourgogne, 
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par  exemple,  ou  le  comte  de  Bretagne  ou  quelque  autre  semblable, 
qui  puissent  me  dire  en  quoi  je  me  suis  trompé  et  quels  sont  les 
ennuis  que  j^ai  pu  causer.  » 

Mais  Philippe  ne  tenait  pas  à  se  présenter  devant  des  juges 
qui  n'étaient  pas  d'avance  gagnés  à  sa  cause.  Ses  agents  continuè- 
rent de  crier  partout  en  France  contre  l'agression  italienne;  ses 
nobles  à  tracasser  ceux  des  ecclésiastiques  qui  étaient  fidèles  à  leurs 
devoirs  envers  l' Église  et  les  brigands  à  piller  les  pèlerins  le  long  des 
routes  qui  menaient  à  Rome.  Alors,  en  octobre  1302,  Boniface 
tint  un  grand  synode  d'où  sortirent  deux  bulles.  La  première 
frappait  d'excommunication  quiconque  molesterait  les  pèlerins 
de  Rome  de  quelque  condition  qu'ils  fussent.  La  seconde  était  la 
célèbre  Unam  sandam  qui  contenait  la  doctrine  du  pouvoir  des 
papes  de  juger  les  princes  dans  l'administration  de  leurs  États 
pour  toutes  les  questions  où  VÉglise  est  concernée.  Elle  est  tout 
simplement  une  réédition  du  droit  public  admis  dans  toute  l'Europe 
à  cette  époque,  lequel  stipulait  non  pas  que  les  États  étaient  sujets 
de  l'Église,  mais  bien  que  les  princes,  tout  autant  que  leurs  sujets, 
étaient  responsables  à  Dieu  de  leurs  actes.  Le  Pape  étant  le 
Vicaire  du  Christ,  il  découlait  de  là  que  tout  être  humain  était  le 
sujet  du  Pape.  La  compétence  reconnue  de  Boniface  VIII  en 
matière  de  droit  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  l'exactitude  de 
ce  qu'il  déclarait  parfaitement  admis  par  la  loi  à  cette  époque. 
Cette  conclusion  était  rigoureuse  pour  ceux  qui  admettaient  que 
le  Pape  est  le  Vicaire  du  Christ,  et  jamais  PhiHppe  ni  aucun  de  ses 
conseillers  n'osa  soutenir  le  contraire.  Le  lecteur  actuel,  pour  bien 
comprendre  l'histoire  sur  ce  point,  ne  doit  point  oubher  que  les 
gouvernements  d'alors  étaient  officiellement  chrétiens;  de  plus, 
qu'il  n'oubhe  pas  la  distinction  qu'il  y  a  entre  les  États  et  les  princes 
dans  r administration  de  leurs  États,  distinction  qui  n'est  pas  sans 
importance.  Encore  de  nos  jours,  se  peut-il  rencontrer  quelqu'un 
pour  prétendre  qu'un  officier  public,  maire,  gouverneur  ou  président 
qui  serait  malhonnête  ou  injuste  dans  V exercice  de  son  administra- 
tion, ne  viole  pas  les  préceptes  de  sa  rehgion  catholique  ou  protes- 
tante, et  ne  soit  pas  personnellement  responsable  à  Dieu  ?  Existe- 
t-il  une  ÉgUse  quelconque,  aujourd'hui,  pourvu  qu'elle  se  réclame 
de  l'autorité  divine,  qui  prétende  autre  chose  que  ne  faisait  Boniface 
VIII  dans  sa  bulle  Unam  sandam,  pourtant  si  critiquée  ? 
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La  mort  vint  enlever  à  Philippe  deux  de  ses  plus  hardis  parti- 
sans. Cependant  si  son  cousin,  le  comte  d'Artois,  et  Pierre  Flotte 
étaient  disparus,  un  autre  conseiller  moins  habile,  il  est  vrai,  mais 
plus  mal  intentionné  que  Flotte  grandissait  à  ses  côtés.  C'était 
Guillaume  de  Nogaret,  gardien  des  sceaux  et  ami  des  Colonna; 
en  peu  de  temps  il  devint  tout  puissant  à  la  cour  de  France.  Phi- 
lippe avait  répondu  à  la  plainte  du  pape  en  accusant  certains  de  ses 
officiers  d'avoir  outrepassé  l'autorité  qu'il  leur  avait  donnée  pour 
le  règlement  de  certaines  questions,  et  avait  gardé  le  silence  sur 
d'autres.  Il  avait  promis  vaguement  de  se  réformer;  mais  le  Pape 
vit  bien  qu'il  n'avait  aucune  intention  de  changer  de  politique. 

En  mars  1303,  la  cour  fut  encore  conviée  à  une  autre  des  nom- 
breuses scènes  théâtrales  de  cette  controverse.  De  Nogaret,  dans 
un  grand  discours  public,  mit  le  roi  en  demeure  de  protéger  la 
Sainte  Église  contre  Boniface  VIII,  «  l'intrus,  le  faux  pape,  le 
voleur,  l'hérétique,  le  simoniaque  )),  et  de  convoquer  un  concile 
œcuménique  pour  le  faire  déposer.  Philippe  rassembla  trente 
des  évêques  qui  lui  étaient  dévoués  et,  le  13  juin  1303,  on  porta 
devant  eux  les  accusations  qui  avaient  été  préparées  contre  le  pape. 
Ce  fut  le  seigneur  de  Vezenobre,  du  Plessis,  qui  lança  l'attaque.  Il 
déversa  sur  le  pape  toutes  les  injures  que  l'esprit  d'alors  pouvait 
imaginer.  A  son  tour,  il  supplia  Philippe  de  convoquer  un  concile 
universel  pour  qu'on  y  instruisît  le  procès  d'un  criminel  de  ce  cali- 
bre. D'autres  nobles  abondèrent  dans  le  même  sens,  et  Philippe 
promit  de  se  rendre  à  leur  désir.  Il  en  appellerait,  dit  le  roi,  au 
futur  concile  général  et  au  futur  pape. 

On  dressa  une  pétition  qui  contenait  le  résumé  des  décisions 
du  conseil;  mais  les  officiers  du  roi  ne  réussirent  pas  aussi  prestement 
qu'ils  l'avaient  espéré  à  la  faire  couvrir  de  signatures.  Pour  s'y 
être  refusé,  l'abbé  de  Citeaux  fut  jeté  en  prison,  où  il  fut  suivi  pour 
la  même  raison  par  les  deux  abbés  de  Cluny  et  de  Prémontré, 
pendant  que  les  dominicains  de  Montpellier  étaient  chassés  du 
royaume  pour  n'avoir  pas  voulu  souscrire  aux  accusations  du  roi 
contre  le  pape.  Puis  Philippe  chercha  à  se  justifier  devant  l'opinion 
publique  par  une  lettre  circulaire  qu'il  adressa  à  tous  les  princes 
d'Europe. 

Pendant  ce  temps  Boniface  tint  un  synode  à  Anagni,  où  il 
jura  solennellement,   en  présonce  des  cardinaux  réunis,   que  les 
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accusations  portées  contre  lui  étaient  fausses.  Il  priva  le  roi  des 
bénéfices  perçus  en  France  et  rnnonça  la  préparation  d'une  bulle 
d'excommunication  contre  Philippe,  car  contrairement  à  l'impres- 
sion que  donne  l'histoire  conventionnelle,  Philippe  n'avait  pas 
encore  été  excommunié  nommément.  Comme  ceux  qui  avaient 
molesté  les  pèlerins  et  dépouillé  les  églises,  il  était  tombé  sous  le 
coup  de  la  condamnation  générale,  mais  il  n'avait  pas  encore  été 
déclaré  anathème  par  la  voix  de  l'Église. 

La  cour  chercha  à  prévenir  cet  arrêt,  dût-elle  pour  cela  employer 
la  violence.  Les  Colonna  étaient  soigneusement  tenus  au  courant 
par  leurs  espions  de  tout  ce  qui  se  passait  à  Anagni,  et  De  Nogaret 
et  Sciarra  Colonna,  munis  de  sommes  immenses,  partirent  en  toute 
hâte  pour  Italie.  Ils  rassemblèrent  quelques  seigneurs  rebelles  des 
États  pontificaux  et  retinrent  les  services  d'un  bon  nombre  de  ces 
bandits  professionnels,  prêts  à  n'importe  quelle  besogne.  A  la 
tête  de  cette  armée  d'occasion,  de  Nogaret  marcha  sur  Anagni  aux 
portes  de  laquelle  il  apparut  le  9  septembre  1303.  Des  traîtres  lui 
en  ont  préparé  l'entrée  et  ses  mercenaires  se  lancent  sans  difficulté 
dans  les  rues  de  la  ville.  Prise  à  l'improviste,  la  garde  pontificale 
est  repoussée  et  les  serviteurs  du  pape  s'enfuient.  Le  palais  est 
pillé,  les  archives  détruites,  et  de  la  sorte  disparaissent  tous  les 
documents  qui  auraient  pu  jeter  quelque  lumière  sur  cette  contro- 
verse. 

Les  cris  sauvages  qui  retentissaient  dans  le  palais  apprennent 
à  Boniface  que  ses  ennemis  ont  pénétré  chez  lui;  mais  le  vieux 
pontife  n'en  garde  pas  moins  son  sang-froid.  «  Ouvrez  les  portes  de 
mes  appartements,  dit-il  énergiquement  à  ceux  qui  étaient  encore 
près  de  lui,  car  je  suis  prêt  à  souffrir  le  martyre  pour  l'Église  de 
Dieu.  Puisque,  comme  le  Christ,  je  suis  pris  par  trahison,  je  veux 
mourir  en  pape  !  » 

Il  revêtit  ses  plus  riches  habits  pontificaux;  il  mit  sur  son  front, 
ridé  par  l'âge  et  les  soucis,  la  tiare  à  triple  couronne,  puis  redressant 
fièrement  ses  épaules  amaigries  que  ses  quatre- vingt  six  ans  avaient 
fait  fléchir,  il  monta  solennellement  les  degrés  de  son  trône  et  jeta 
tranquillement  les  yeux  sur  la  foule  des  soldats  bardés  de  fer  dont 
plusieurs  tenaient  en  main  leur  épée  couverte  de  sang,  qui  faisaient 
irruption  dans  sa  chambre  d'audience.  Deux  cardinaux,  Nicolas 
Boccasin  et  Pierre  d'Espagne,  étaient  demeurés  près  de  lui.     Immo- 
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bilisés  par  la  stupeur  en  présence  d'une  telle  majesté,  les  farouches 
soldats  n'osèrent  bouger,  et  Boniface,  le  regard  toujours  calme,  vit 
de  Nogaret  et  Sciarra  Colonna,  l'arme  au  poing,  sortir  des  rangs 
et  s'avancer  sur  lui.  L'Italien  monta  les  degrés  du  trône  et  allait 
frapper  de  son  gantelet  le  vieillard  impassible  quand  de  Nogaret 
l'arrêta.  Le  valet  du  roi  de  France  avait  d'autres  insultes  en  réserve 
pour  le  grand  vieillard  qui  le  regardait  avec  une  profonde  pitié. 
Des  plis  de  son  habit,  il  sortit  l'acte  d'accusation  rédigé  contre  le 
pape  à  l'Assemblée  de  Paris  et  se  mit  à  en  faire  la  lecture  à  haute 
voix.  Voyant  que  le  pape  ne  répondait  rien,  il  lui  dit  avec  un 
accent  de  colère  :  «  Je  vais  t'amener  enchaîné  à  Lyon  afin  d'y  être 
jugé  en  concile  général  et  déposé  !  »  Alors  seulement  Boniface 
ouvrit  la  bouche.  De  cette  voix  sonore  et  ferme  qui  en  avait  fait 
un  des  prédicateurs  renommés  de  son  temps,  il  dit  :  «  Voici  ma 
tête,  voici  mon  cou.  Comme  catholique,  comme  pape  légitime, 
comme  vicaire  de  Jésus-Christ  et  pour  la  liberté  de  l'ÊgHse,  je 
souffrirai  d'être  jugé  par  les  paterini;  car  j'ai  soif  de  mourir  mart3nr 
pour  la  foi  du  Christ  et  de  son  Église  !  )) 

Ne  se  possédant  plus  de  rage,  de  Nogaret  se  répandit  en  impré- 
cations, puis  saisissant  le  pontife,  il  le  tira  de  son  siège  et  comme  le 
vieillard  trébuchait  au  bas  du  trône,  Colonna  le  frappa.  Incapa- 
bles de  supporter  ce  spectacle  sacrilège,  les  soldats  se  mirent  à  crier: 
((  Malfaiteur  !  Maudit  malfaiteur  !  »  Mais  Colonna  et  de  Noga- 
ret leur  imposèrent  silence  et  entraînèrent  le  pape  au  château  d'un 
noble  de  la  ville  qui  avait  cru  trouver  son  avantage  à  se  joindre  aux 
Français.  Là,  par  la  violence,  par  des  privations  de  toutes  sortes, 
on  chercha  à  obtenir  son  abdication,  mais  le  vieillard  sut  rester 
inébranlable.  Dans  cette  terrible  épreuve,  si  les  forces  physiques 
l'abandonnèrent,  son  esprit  sembla  toujours  gagner  quelque  chose 
en  lucidité  et  en  vigueur. 

De  Nogaret  s'était  flatté  de  retourner  en  France  avec  Pacte 
d'abdication  du  pape  :  à  sa  grande  confusion,  il  avait  échoué.  Les 
citoyens  de  la  ville,  que  la  sauvagerie  des  soldats  avait  épouvantés, 
sortant  de  leur  stupeur,  commencèrent  à  murmurer  et  à  parler  de 
venger  le  crime  qui  avait  été  commis  chez  eux.  De  petits  attroupe- 
ments se  formaient  dans  les  boutiques  de  forge,  chez  les  barbiers  et 
aux  portes  des  citoyens  notables;  les  vendeurs  svu*  la  place  publique 
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jetaient  des  yeux  courroucés  à  ces  étrangers  si  facilenient  reconnais- 
sablés  à  leur  casque  de  fer.  Il  ne  manqua  bientôt  plus  qu'un  chef 
qui  se  mit  à  la  tête  des  mécontents.  On  le  trouva  dans  la  personne 
du  cardinal  del  Fiesco.  Trois  jours  après  l'attentat  porté  contre 
Boniface,  le  cri  de  «  Vive  le  Pape  !  Mort  aux  traîtres  !  ))  retentit 
dans  les  rues  paisibles  d'Anagni  et  de  Nogaret  et  ses  mercenaires  se 
virent  attaqués  avec  fureur  par  le  peuple  que  dirigeait  le  cardinal. 
En  dépit  de  tous  les  efforts,  ils  furent  chassés  hors  des  murs.  Le  pa- 
pe était  délivré  !  Il  convoqua  aussitôt  un  consistoire,  et  ses  pre- 
mières paroles  furent  des  paroles  de  pardon  pour  ceux  qui  lui  avaient 
fait  subir  les  chagrins  et  les  outrages  auxquels  il  venait  d'être 
arraché. 

Cependant  les  Colonna  qui  avaient  réussi  à  rassembler  leurs 
partisans  tenaient  la  ville  en  état  de  siège.  La  nouvelle  de  l'atten- 
tat allait  se  répandant  dans  tout  le  pays;  de  Rome,  les  Corsini, 
ennemis  héréditaires  des  Colonna,  se  préparaient  à  profiter  de 
l'occasion  pour  tomber  sur  leurs  adversaires.  A  la  hâte,  ils  réuni- 
rent leurs  hommes  d'armes  et  s'en  furent  délivrer  Anagni.  Ils 
réussirent  et  ramenèrent  Boniface  à  Rome.  Mais  les  secousses  et 
les  privations  auxquelles  il  avait  été  soumis  avaient  achevé  d'épuiser 
le  peu  de  forces  qui  restait  au  vieillard  :  trente-cinq  jours  après,  il 
expirait. 

Benoît  XI,  qui  lui  succéda,  ne  régna  que  six  mois,  mais  il  eut 
le  temps  de  faire  connaître  toute  l'horreur  que  lui  inspiraient  les 
indignités  commises  à  l'égard  de  son  prédécesseur.  Puis  vint  la 
longue  suite  de  papes  français  dont  Clément  V  fut  le  premier. 
PhiUppe  pensait  bien  là  avoir  gagné  son  point  :  les  papes  allaient 
demeurer  à  Avignon.  Mais  la  haine  invétérée  qu'il  gardait  pour 
le  pontife  qui  lui  avait  si  longtemps  résisté,  peut-être  aussi  le  désir 
de  se  réhabiliter  dans  l'opinion  publique,  le  poussèrent  à  demander 
à  Clément  V  de  convoquer  un  concile  pour  étudier  de  nouveau  les 
difficultés  qu'il  avait  eues  avec  son  adversaire  défunt.  Clément  V 
y  consentit  enfin.  La  mauvaise  foi  du  roi  y  fut  si  apparente,  le 
nombre  des  savants  et  saints  docteurs  de  l'Église  qui  y  firent  l'éloge 
des  vertus  et  des  qualités  de  Boniface  VIII,  était  si  grand,  que  les 
avocats  de  Philippe  jugèrent  plus  prudent  de  faire  diversion.  Ils 
lancèrent  des  accusations  sensationnelles  contre  les  ChevaUers  du 
Temple  dans  le  but   de  tromper  l'opinion   DubHque.     Le  pape 
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insista  pour  qu'on  y  prît  une  décision  finale  au  sujet  de  Bonifaoe, 
mais  Philippe  demanda  qu'on  abandonnât  la  cause.  De  guerre 
lasse,  enfin,  devant  les  Pères  du  concile  apparurent  trois  chevaliers 
tout  armés  qui  vinrent  devant  cette  cour  ecclésiastique  jeter  le 
gant  à  quiconque  oserait  salir  la  mémoire  vénérée  de  Boniface  VIII, 
Leur  défi  ne  fut  pas  accepté,  et  la  querelle  finit  là,  suivant  les 
usages  du  temps. 
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CHAPITRE  VII 
l'ombbe  d'un  roi  d'espagnb 

TROIS  citoyens  de  la  République  américaine  viennent  d'être 
élevés  par  le  Pape  Pie  X  à  une  dignité  qui  a  ses  origines  dans 
les  catacombes.  Ils  viennent  d'entrer  dans  le  sénat  de 
leur  Église,  organisé  sous  la  direction  de  cet  Hildebrand,qui  devint 
plus  tard  Grégoire  VIL  Après  avoir  laissé  les  cités  modernes  de 
Boston  et  de  New- York,  —  deux  villes  bien  connues  par  l'activité 
fébrile  de  notre  esprit  américain,  —  après  avoir  traversé  l'Atlan- 
tique sur  d'immenses  vaisseaux  mus  par  la  vapeur  et  adressé  des 
messages  du  milieu  de  l'océan,  à  l'aide  de  ce  miracle  moderne  qu'est 
la  télégraphie  sans  fil,  ils  parcoururent  en  convois  à  vapeur  cette 
ancienne  Gaule  où  prêcha  saint  Boniface,  et,  traversant  en  auto- 
mobile l'antique  cité  des  Césars,  ils  allèrent  s'agenouiller  à  l'autel 
de  la  grande  église  de  Saint- Pierre,  dont  les  fondations  furent  posées 
quatre  siècles  avant  que  Colomb  fît  voile  de  Palos.  Ils  y  prièrent 
sur  le  tombeau  de  ce  Pierre  qui  fut  le  prince  des  Apôtres  de  Jésus- 
Christ. 

Des  événements  comme  celui-ci  nous  font  mieux  vivre  et  tou- 
cher l'histoire;  ils  sont  les  liens  vivants,  tangibles  qui  nous  relient 
à  un  passé  distant;  ils  rattachent  ce  qui  nous  touche  de  plus  près 
avec  d'autres  choses  qui  nous  sont  étrangères  et  perdues  dans  un 
obscur  lointain;  ils  sont  pour  ainsi  dire, à  notre  siècle  de  doute,  ce 
que  furent  à  Thomas  les  plaies  du  Sauveur  qu'il  toucha  de  ses  pro- 
pres mains. 

Ils  nous  aident  à  revêtir  de  chair  et  d'os,  à  vivifier  et  à  animer 
des  personnages  que  nous  présente  l'histoire.  Par  eux  il  nous  est 
plus  facile  de  nous  représenter,  par  exemple,  les  traits  de  ce  Jules  II 
avec  qui  Michel-Ange  concertait  les  plans  de  ce  magnifique  dôme 
sous  lequel  Pie  X  et  les  cardinaux  américains  sont  aujourd'hui  age- 
nouillés. Il  nous  est  aussi  plus  aisé  de  percevoir  l'élan  qui  jaillit 
des  yeux  du  maître  architecte  exposant  au  Pape  ses  desseins  gran- 
dioses.    «  Pensez  donc,  Très  Saint  Père,  à  la  majesté  de  ce  dôme 
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défiant  l'ancien  Panthéon  romain,  debout  sur  ses  gigantesques  co- 
lonnes et  symbole  de  notre  foi,  s'élevant  sur  les  ruines  mêmes  du 
paganisme  qui  un  jour  s'abrita  dans  le  premier;  songez  à  la  gran- 
deur d'une  structure  qui  sera  l'expression  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
beau  et  de  noble,  assez  vaste  pour  abriter  le  monde,  dont  les  fon- 
dations reposeront  sur  la  tombe  du  martyr  Pierre,  et  dont  la  flèche 
s'élancera  dans  les  cieux  pour  être  la  glorification  du  Fils  de  Dieu  !  " 
A  la  faveur  de  ces  mêmes  événements,  il  nous  est  plus  aisé  de  com- 
prendre, d'une  part,  l'enthousiasme  du  grand  Pape  soldat,  son  ac- 
tivité fiévreuse  à  démolir  l'ancienne  basilique  dans  le  but  de  pré- 
parer tout  l'espace  nécessaire  à  l'exécution  de  la  seconde  si  vaste  projet; 
d'autre  part,  l'opposition  que  durent  faire  certains  cardinaux  in- 
carnant la  tradition  médiévale  restée  attachée  à  la  vieille  basilique 
pleine  des  grands  souvenirs  du  Moyen  âge.  Toutes  ces  choses  se 
rapprochent  de  nous;  nous  les  voyons  plus  distinctement  dans  les 
cérémonies  qui  ont  placé  les  cardinaux  Farley,  Falconio  et  O'Con- 
nell  dans  le  sénat  de  leur  traditionnelle  Église. 

Jules  II  monta  sur  le  trône  de  Pierre  quand  l'esprit  guerrier 
de  l'Europe  changeait  de  caractère,  devenait  plus  farouche  et  plus 
cruel  qu'il  n'avait  jamais  été,  et  aussi  peu  imbu  d'esprit  religieux. 
L'Ëglise  caressait  encore  l'idée  de  recouvrer  la  Terre  Sainte,  mais 
les  princes  ne  s'occupaient  plus  que  d'agrandir  leurs  domaines  et 
d'augmenter  leur  puissance  politique.  L'ancienne  instabilité  de 
la  politique  européenne  faisait  place  à  la  solidité  des  États;  les  bor- 
nes de  ceux-ci  devenaient  plus  définies.  Comme  tout  homme  ap- 
pelé à  jouer  un  grand  rôle  dans  un  siècle  doit  vivre  de  son  siècle, 
Jules  II,  recevant  l'Anneau  du  Pêcheur,  était  tout  désigné  pour  le 
rôle  qu'il  avait  à  remplir  dans  le  monde.  La  conduite  lamentable 
d'Alexandre  VI,  la  cruauté  et  la  rapacité  de  César  Borgia  n'avaient 
pas  seulement  affaibli  le  prestige  moral  de  la  papauté,  mais  aussi 
ruiné  les  États  Pontificaux.  Ce  n'était  partout  que  révolte  et  in- 
subordination dans  les  domaines  de  l'Église.  Des  bandes  de  ma- 
raudeurs pillaient  Ubrement  les  villes;  les  nobles  et  leurs  valets  dé- 
pouillaient et  assassinaient  les  voyageurs  sur  tous  les  chemins.  Les 
vassaux  orgueilleux  se  moquaient  de  l'énervement  de  la  papauté 
et  tyrannisaient  le  peuple.  L'Église  avait  perdu  les  États  du  nord 
de  l'Italie,  la  puissance  germanique  menaçait  toute  l'Italie. 
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Sans  la  claire  intelligence  de  toutes  ces  circonstances,  sans  la 
connaissance  des  pensées  et  des  desseins  des  princes  de  l'Europe, 
il  est  impossible  de  comprendre  l'influence  de  la  politique  sur  la 
pensée  et  la  littérature  de  la  Réforme  et  l'attitude  des  peuples  pro- 
testants vis-à-vis  de  l'Église  dont  ils  s'étaient  séparés.  Ce  ne  fu- 
rent pas  du  tout  les  questions  théologiques  qui  mirent  aux  prises 
catholiques  et  protestants,  ce  fut  toujours  le  souiffle  de  la  politique 
profane  qui  activa  les  flammes  de  la  haine  et,  pendant  trois  siècles, 
remplit  l'histoire  d'étonnantes  faussetés.  Sans  doute  il  dut  y  avoir 
quelques  divergences  d'opinion  sur  certains  points  de  doctrine;  mais 
ces  divergences  n'auraient  jamais  pu  engendrer  ces  énormes  pré- 
jugés qui  nous  empêchent  de  voir  clair  dans  les  problèmes  les  plus 
simples,  à  cause  de  la  haine  profonde  que  nous,  chrétiens,  avons 
les  uns  pour  les  autres. 

Pas  n'est  besoin  aujourd'hui  d'aller  chez  les  historiens  catholi- 
ques pour  prouver  ce  que  je  viens  de  dire.  La  simple  lecture  de 
nos  historiens  favoris  nous  en  donne  des  preuves  si  claires,  qu'on 
s'étonne  de  rencontrer  encore  des  gens  qui  ne  s'en  aperçoivent  au 
premier  coup  d'œil.  Ce  fut  l'ingérence  des  princes  temporels  dans 
les  affaires  ecclésiastiques  qui  amena  le  Grand  Schisme  pendant 
lequel  le  monde  catholique,  se  trouvant  en  face  de  deux  prétendants 
à  la  papauté,  ne  pouvait  savoir  auquel  des  deux  il  devait  allégeance. 
La  question  fut  réglée  au  concile  de  Constance,  mais  non  sans  qu'elle 
dégénérât  en  querelles  politiques.  Grâce  à  la  confusion  jetée  dans 
les  esprits  par  le  schisme,  les  princes  pouvaient  embrasser  à  leur 
guise  tantôt  un  côté,  tantôt  un  autre,  sans  qu'ils  eussent  à  craindre 
les  inconvénients  qu'ils  auraient  subis  aux  temps  où,  malgré  l'élec- 
tion d'un  antipape,  les  gens  pouvaient  quand  même  arriver  à  savoir 
qui  était  le  pape  légitime.  Ranke  nous  le  montre  bien  quand  il 
dit  :  ((  Ce  fut  longtemps  la  règle  de  conduite  de  chaque  prince  de 
s'attacher  tantôt  à  un  pape,  tantôt  à  un  autre,  suivant  que  cela  ser- 
vait mieux  son  intérêt.  » 

Et  les  princes  ne  manquaient  pas  de  tirer  parti  de  la  situation. 
N'oubliez  pas  que  c'était  à  l'époque  du  gouvernement  d'un  seul, 
de  l'absolutisme  en  politique,  l'époque  où  le  bon  ou  mauvais  vouloir 
du  prince  décidait  de  la  vie  ou  de  la  mort  du  sujet  !  Le  ((  pouvoir 
civil  »  dont  on  nous  parle  tant  aujourd'hui  ne  signifiait  pas  ((  le  gou- 
vernement du  peuple,  par  le  peuple  et  pour  le  peuple  »  ;  il  était  entre 
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les  mains  d'un  Henri,  d'un  Conrad,  d'un  Philippe  ou  d'un  Louis 
que  la  nature  avait  fait  naître  rois.  Ils  se  volaient  les  uns  les  au- 
tres, quand  ils  en  avaient  l'occasion,  et  c'était  leur  pratique  cons- 
tante vis-à-vis  du  peuple.  Sans  scrupule  ni  retenue,  ils  suivaient 
tous  les  caprices  de  leurs  passions,  —  «  rien  n'était  mal  pour  le  roi  » . 
—  Où  se  pouvait  bien  trouver  le  tribunal  qui  le  pût  réprimer  dans 
ses  désordres  ?  le  juge  qui  eût  autorité  sur  lui  ?  Il  ne  s'en  trouvait 
qu'un  qui  eût  autorité  sur  le  côté  moral  de  sa  conduite,  et,  certes, 
il  allait  bien  aussi  loin  qu'il  le  pouvait  pour  réprimer  les  désordres. 
Comme  le  dit  l'historien  protestant  cité  plus  haut  :  «  Rien  d'éton- 
nant à  ce  que  le  pouvoir  civil  ne  voulût  plus  souffrir  aucune  autorité 
qui  lui  fût  supérieure.  »  Rien  d'étonnant,  d'autre  part,  à  ce  que 
les  papes  eussent  même  recours  à  l'épée  pour  se  défendre  contre  la 
troupe  de  tyrans  qui  opprimaient  alors  l'Europe. 

«  J'avais  autrefois  cru,  dit  l'un  des  Pères  du  concile  de  Bâle, 
que  le  pouvoir  civil  pouvait  être  entièrement  indépendant  du  pou- 
voir de  l'Église;  mais  je  suis  aujourd'hui  convaincu  que  la  vertu 
sans  la  force  n'est  qu'une  dérision,  et  que  le  pape  sans  le  patrimoine 
de  l'Église  n'est  plus  que  le  valet  des  princes  et  des  rois  !  » 

En  vérité,  les  princes  ont  fait  beaucoup  pour  diminuer  l'au- 
torité morale  de  l'Église,  en  faisant,  par  exemple,  des  principaux 
évêchés  une  source  de  patronage  politique,  en  se  faisant  gloire  d'avoir 
parmi  leurs  guerriers  un  prélat  toujours  prêt  à  chevaucher  en  cotte 
de  mailles,  ou  à  la  cour,  un  archevêque  libertin  qui,  fort  de  sa  pré- 
bende royale,  se  moquait  des  choses  saintes  et  se  substituait  des 
auxiliaires  pour  remplir  ses  fonctions  ecclésiastiques. 

Voilà  le  monde,  voilà  les  princes  auxquels  Jules  II  venait  faire 
entendre  le  seul  langage  propre  à  leur  inspirer  quelque  respect.  Il 
était  déjà  avancé  en  âge  quand  il  monta  sur  le  trône  de  Pierre  et 
ceignit  la  couronne  de  roi  des  États  Pontificaux  avec  la  couronne 
spirituelle  d'évêque  de  Rome;  mais  il  entreprit  la  lutte  pour  la  pa- 
cification et  la  recouvrance  du  patrimoine  de  l'Église  avec  un  zèle, 
une  énergie  et  une  habileté  que  les  ans  semblaient  n'avoir  pas  affai- 
bUs.  Il  sut  d'abord  courber  la  fierté  des  nobles  d'Italie,  il  assura 
la  sécurité  des  voyageurs  en  traquant  les  br  gands,  de  quelque  classe 
qu'ils  fussent,  paysans  ou  nobles,  et  bientôt  le  métier  de  bandit, 
de  rémunérateur  qu'il  était,  devint  dangereux.  Partout  dans  les 
États  Pontificaux  qu'infestaient  les  maraudeurs,  le  prêtre  armé 
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était  regardé  comme  un  libérateur,  et  les  peuples  purent,  dans  la 
suite,  vivre  heureux  sous  un  gouvernement  juste  et  équitable.  Par 
8on  épée,  Jules  II  reprit  la  possession  des  provinces  enlevées  à  la 
papauté;  par  sa  bonté,  il  s'attacha  ses  sujets  si  fortement  que  les 
princes  furent  bien  obligés  de  tenir  compte  de  sa  puissance  poli- 
tique. Il  avait  commencé  ses  conquêtes  en  appelant  à  son  aide 
les  Suisses;  mais  une  fois  que  les  peuples  eurent  goûté  la  douceur 
et  la  justice  de  son  gouvernement,  il  put  se  passer  du  secours  d'au- 
trui.  «  Il  fut  un  temps,  écrit  Machiavel,  où  il  ne  se  trouva  plus  un 
baron  ou  un  prince  assez  peu  avisé  pour  braver  le  bras  du  Pape  : 
aujourd'hui,  même  le  roi  de  France  n'en  parle  qu'avec  respect  ». 

Non  seulement  il  consoKda  et  raffermit  les  États  Pontificaux 
et  reprit  aux  Vénitiens  les  cités  qu'ils  en  avaient  soustraites,  mais 
il  éloigna  même  de  l'Italie  tout  entière  tout  danger  de  domination 
étrangère.  Par  l'épée  de  ce  prêtre-soldat  qui,  malgré  son  âge  avan- 
cé, marchait  encore  à  la  tête  de  ses  chevaHers  sur  le  champ  de  ba- 
taille et  se  hissait  jusque  sur  la  brèche  du  mur  qu'ils  avaient  troué, 
les  envahisseurs  furent  repoussés  chez  eux  et  l'Allemagne  eut  Thu- 
miliation  de  se  voir  enlever  tout  le  nord  de  l'Italie. 

La  portée  de  ces  événements  fut  immense.  L'orgueil  national 
de  l'Allemagne  avait  été  humilié  par  un  pape;  un  méprisable  Latin 
avait  brisé  la  puissance  guerrière  du  Teuton.  On  accumula  sur  la 
tête  du  pontife  et  du  peuple  italien  toutes  les  calomnies  que  la  haine 
met  au  jour  dans  les  guerres  de  races.  Les  échos  de  l'Allemagne 
ne  résonnaient  que  des  abominations  de  Rome  et  l'on  criait  qu'on 
s'était  servi  de  la  papauté  pour  humilier  l'empire  et  le  démembrer. 

A  mon  avis,  Jules  II  aurait  été  élevé  aux  nues  par  le  monde 
entier,  quand  même  il  n'eût  manifesté  ses  talents  que  sm*  l'un  des 
deux  théâtres  qui  ont  exercé  son  génie.  Patriote,  il  le  fut  passion- 
nément; soldat,  il  n'eut  pas  de  supérieur  parmi  les  généraux  de  son 
temps;  prince,  il  fut  juste  et  sage.  D'autre  part,  son  dévouement 
fut  désintéressé  et  sa  piété  profonde;  son  intelligence  fut  brillante 
et  l'aurore  de  la  Renaissance  qui  devait  voir  son  plein  jour  sous 
Léon  X  fut  saluée  avec  enthousiasme  par  Jules  II.  Comme  Pape, 
il  fut  admirable;  comme  prince,  il  le  fut  aussi  :  mais  comme  pape-roi, 
il  fut  pour  la  politique  allemande  un  adversaire  décidé  qui  l'obligea 
à  retraiter. 
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Jules  II  une  fois  mort,  il  n'y  eut  guère  d'époque  dans  l'histoire 
où  les  princes  se  montrèrent  plus  déterminés  à  secouer  le  joug  de 
l'influence  pontificale.  Ce  dernier,  avait  fait  naître  dans  leur  esprit 
l'idée  qu'il  pourrait  encore  surgir  un  pape  animé  de  l'esprit  d'un 
César  et  du  tempérament  d'un  Jules  pour  travailler  à  l'union  de 
tous  les  pays  chrétiens  en  un  seul  corps  politique  soumis  à  sa  do- 
mination personnelle;  et  ce  plan  possible  ne  leur  souriait  guère.  ((  Les 
royaumes  d'Europe,  dit  Ranke,  travaillaient  alors  à  assurer  leur 
tranquillité  après  leurs  longues  querelles.  La  papauté,  qui  se  trou- 
vait mêlée  à  tout  et  cherchait  à  tout  dominer,  ne  fut  bientôt  plus 
jugée  que  du  point  de  vue  politique;  et  les  princes  temporels  se  mi- 
rent à  crier  plus  fort  que  jamais  à  la  domination  papale.  » 

Mais  leur  désir  de  se  soustraire  à  toute  autorité  n'était  pas  la 
seule  cause  de  leur  jalouse  irritation,  une  autre  considération  exer- 
çait aussi  son  influence  sur  leurs  dérèglements.  Les  moines  tra- 
vaillaient pendant  que  rois  et  nobles  se  querellaient.  Au  point 
de  vue  économique,  le  résultat  est  facile  à  prévoir.  D'une  part, 
de  longues  guerres  avaient  appauvri  les  princes;  alors,  ils  ne  trou- 
vaient plus  grand  profit  à  se  voler  les  uns  les  autres,  et  les  villes 
opulentes,  leur  ayant  fermé  leur  entrée  en  s'entourant  de  hautes 
et  fortes  murailles  bien  défendues,  ces  princes  ne  pouvaient  plus 
s'emparer  de  leurs  richesses  qu'avec  diflSculté  et  beaucoup  de  dan- 
ger. D'autre  part,  les  propriétés  de  l'Église  étaient  riches  et  sans 
protection.  Ils  y  jetaient  un  œil  de  convoitise.  Aussi,  aux  XVème 
et  XVIème  siècles,  y  eut-il  de  nombreuses  saisies  de  propriétés  ec- 
clésiastiques par  les  puissances  séculières.  Quelquefois  elles  s'opé- 
raient sous  le  manteau  d'une  proclamation  royale,  tantôt  ce  n'était 
qu'un  pillage  pur  et  simple,  ou  encore  elles  s'exerçaient  par  la  com- 
plicité d'évêques  poUticiens. 

Ce  n'était  pas  sans  raison  que  Grégoire  VII  avait  protesté  con- 
tre les  nominations  ecclésiastiques  par  le  pouvoir  civil,  et  heureu- 
sement ses  efforts  n'avaient  pas  été  sans  effet.  Les  mœurs  du  clergé 
étaient  considérablement  relâchées.  Ceux  qui  vivaient  à  la  cour, 
après  avoir  reçu  leurs  riches  bénéfices  de  par  l'autorité  du  roi,  me- 
naient une  vie  dissolue  et  une  fraction  considérable  du  bas  clergé 
suivait  l'exemple  de  leurs  supérieurs.  Le  relâchement  avait  même 
pénétré  dans  les  monastères.  A  preuve  le  rapport  dressé  par  le 
cardinal  Caraffa,  plus  tard  Paul  IV,  au  Pape  Clément  VII  qui  l'avait 
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envoyé  visiter  les  monastères.  Dans  ce  rapport,  le  cardinal  dé- 
peint avec  indignation  l'état  lamentable  auquel  la  politique  avait 
réduit  les  gens  d'église. 

Et  comme  résonnent  étrangement  à  des  oreilles  qui  n'ont  tou- 
jours entendu  parler  que  de  la  dureté  des  exactions  des  papes,  les 
observations  souvent  répétées  de  Ranke  au  sujet  de  la  part  que  re- 
tirait l'Église  de  ces  mêmes  exactions  ! 

«  C'était  à  la  participation  aux  bénéfices  ecclésiastiques  et  au 
droit  de  promotion  aux  bénéfices  et  aux  honneurs  de  l'Église  que 
visait  surtout  le  pouvoir  civil  »,  nous  dit-il  dans  une  de  ses  phrases 
révélatrices.  Et  il  nous  en  donne  des  preuves.  En  Espagne,  c'est 
le  roi  Emmanuel  qui,  sans  tambour  ni  trompette,  s'empare  d'un 
dixième  de  la  propriété  de  l'Église.  En  Angleterre,  c'est  Henri  VII 
qui  s'arroge  le  droit  de  nommer  les  évêques  et  qui  «  s'approprie  la 
moitié  des  dîmes  ecclésiastiques  ».  Et  quant  à  Henri  VIII,  ce  roi 
très  chrétien,  défenseur  de  la  foi,  «il  avait  déjà  commencé  un  pillage 
sans  merci  des  nombreux  monastères  d'Angleterre  longtemps  avant 
qu'il  eût  même  songé  à  embrasser  le  protestantisme  »,  nous  dit  en- 
core le  même  Ranke.  Ce  fut,  en  vérité,  l'époque  de  la  porte  ou- 
verte des  monastères. 

Nous  voici  maintenant  rendus  à  un  moment  d'une  souveraine 
importance  dans  l'histoire.  C'est  la  période  qui,  étudiée  à  la  lu- 
mière des  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  nous  fait  connaître  sous 
son  vrai  jour  le  véritable  esprit  du  grand  maître  de  la  Réforme. 

C'était  en  1500.  «  Le  gouvernement  impérial  d'Allemagne, 
nous  dit  Ranke,  avait  décidé  de  ne  laisser  aux  légats  pontificaux 
que  le  tiers  du  produit  des  Indulgences,  se  réservant  à  lui-même  les 
deux  autres  tiers.  » 

Si  vous  le  voulez,  nous  ferons  ici  une  pause,  car  ce  fut  précisé- 
ment l'accusation  de  la  vente  des  indulgences  qui,  plus  que  toute 
autre  chose,  donna  à  la  Réforme  sa  popularité.  Les  princes  avaient 
leurs  raisons  d'intérêt  personnel,  les  humanistes  pouvaient  y  voir 
une  question  doctrinale  à  discuter,  mais  les  paysans  n'entendaient 
rien  à  cette  question  de  «  la  justification  par  la  foi  »  ;  ces  subtiHtés 
leur  passaient  par-dessus  la  tête.  Ce  qui  pouvait  ennuyer  l'Église 
catholique,  c'était  l'accusation  portée  contre  ses  prêtres  de  vendre 
la  miséricorde  de  Dieu  pour  de  l'or.  Mélanchton  et  ses  confrères 
avaient  bien  rédigé  une  assez  savante  profession  de  foi,  mais  il  était 
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réservé  à  Luther  de  trouver  le  secret  d'attirer  l'attention  de  la  po- 
pulace sur  cette  controverse  et  de  provoquer  son  indignation  contre 
l'Église. 

Qu'est-ce  donc  qu'une  indulgence  ?  ((  Une  indulgence,  selon 
le  Rév.  Père  Coppens,  jésuite,  est  la  rémission  de  la  peine  tempo- 
relle due  au  péché  après  en  avoir  obtenu  le  pardon.  Qu'il  puisse 
rester  ainsi  une  peine  à  subir  après  le  pardon  du  péché,  nous  en  trou- 
vons la  preuve  évidente  dans  l'Écriture  Sainte,  où  nous  hsons  que 
Nathan  dit  à  David  :  Jéhovah  a  pardonné  ton  péché,  tu  ne  mourras 
point.  Mais,  parce  que  tu  as  fait,  par  cette  action,  mépriser  Jého- 
vah par  ses  ennemis,  le  fils  qui  t'est  né  mourra.  (II  Sam.  XII, 
13-14).  Puis  le  Christ  dit  à  Pierre  :  Tout  ce  que  tu  déheras  sur  la 
terre  sera  délié  dans  le  ciel.  (Matth.  XVI,  19).  De  là  vient  que 
les  papes,  comme  successeurs  de  saint  Pierre,  s'attribuent  le  pou- 
voir de  faire  disparaître  en  nous  tout  ce  qui  peut  nous  empêcher 
de  jouir  du  ciel,  c'est-à-dire,  de  pardonner  la  faute  par  l'absolution, 
et  de  remettre  la  peine  due  au  péché,  par  les  indulgences,  pourvu 
que  ce  soit  en  vue  de  la  gloire  de  Dieu  et  du  bien  des  âmes.  » 

Mais,  pour  nous  servir  du  langage  de  Ranke,  comment  les  in- 
dulgences pouvaient-elles  «  produire  ou  rapporter  de  l'argent  »  ? 

La  grandiose  église  de  Saint-Pierre  était  à  se  construire  ;  Jules  II 
s'était  jeté  à  ce  travail  avec  l'enthousiasme  qui  le  caractérisait;  en- 
fin, à  Rome,  les  rêves  de  Bramante  et  de  Michel-Ange  allaient  se 
réaliser.  L'Éghse  toute  entière  était  invitée  à  contribuer  à  l'érec- 
tion de  la  monumentale  basilique.  Ceux  qui  en  avaient  les  moyens 
devaient  fournir  de  l'argent,  ceux  qui  n'en  avaient  pas  devaient 
prier  pour  le  succès  de  l'entreprise.  Tout  comme  au  temps  des 
croisades,  les  moines  avaient  parcouru  les  divers  pays  de  l'Europe 
pour  amener  les  peuples  à  contribuer  à  la  délivrance  des  Lieux  Saints, 
ainsi  firent-ils  pour  les  inviter  à  contribuer  à  l'érection  du  chef-d'œu- 
vre que  le  pape  voulait  élever  à  l'honneur  de  la  chrétienté.  Qui- 
conque contribuait  d'une  manière  ou  d'une  autre  à  la  construction 
du  monument,  faisait  une  bonne  œuvre,  et,  en  retour,  recevait  une 
indulgence.  Les  directions  du  Pape  étaient  assez  claires  :  l'indul- 
gence était  accordée  à  celui  qui,  ayant  fait  une  bonne  confession 
et  reçu  l'absolution,  donnait  une  offrande  pour  le  fonds  d'érection 
de  Saint-Pierre;  ou,  s'il  n'en  avait  pas  les  moyens,  prierait  pour 
l'heureuse  issue  de  l'entreprise. 
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Si  les  rapaces  autorités  civiles  profitaient  des  circonstances  pour 
s'emparer  des  deux  tiers  des  contributions  faites  pour  cette  œuvre 
pie,  c'était  évidemment  une  occasion  facile  de  malversation.     Et 
qu'il  y  en  eût,  c'est  un  fait  constaté  grâce  à  une  étude  faite  par  les 
autorités  catholiques.     Le  Rév.  Père  Jésuite,  cité  plus  haut,  écrit  : 
a  Est-il  vrai  qu'il  se  commit  des  abus  à  l'occasion  des  indulgences 
prêchées  par  Tetzel  et  ses  compagnons?     Oui.     Ce  que  nous  ap- 
pelons de  nos  jours  «  pots-de-vin  »  existait  et  était  d'un  usage  joli- 
ment répandu  du  temps  de  Luther.     Peut-être  même  la  pratique 
en  existait-elle  aussi  vilaine  qu'aujourd'hui.    Mais  en  plus,  le  scan- 
dale qui  en  résultait  était  beaucoup  plus  grave  qu'aujourd'hui,  parce 
que  plusieurs  de  ceux  qui  s'en  rendaient  coupables  étaient  des  ecclé- 
siastiques, et  non  de  simples  officiers  civils  comme  à  notre  époque. 
Le  crime  de  simonie,  c'est-à-dire,  la  vente  de  choses  saintes  pour  de 
l'argent,  a  souvent  été  une  peste  qui  a  fait  beaucoup  de  mal  à  l'Église 
et  qui  a  introduit  dans  le  sanctuaire  des  sujets  indignes.     Ainsi, 
d'indignes  évêques  ou  cardinaux  déshonorèrent  leur  sainte  religion 
et  amenèrent  les  scandales  qui  servirent  de  prétextes  à  Luther  pour 
sa  prétendue  réforme.     Par  exemple,  Albert,  alors  archevêque  de 
Mayence,  avait  acheté  sa  charge,  et  quand  fut  prêchée  l'indulgence 
de  l'église  de  vSaint-Pierre,  il  fit  tout  en  son  pouvoir  pour  accaparer 
le  tiers  de  l'argent  perçu  dans  sa  province  dans  le  but  de  se  rembour- 
ser des  sommes  qu'il  avait  dû  \erser  pour  l'achat  de  sa  dignité.» 

C'est  en  1500  que  l'Allemagne  s'empare  des  deux-tiers  des  fonds 
prélevés  pour  l'érection  de  l'église  de  Saint-Pierre  de  Rome.  Dix- 
sept  ans  plus  tard,  Luther  prêchera  ses  terribles  sermons  de  Carême 
à  Wittenberg.  Jules  II  monte  sur  le  trône  pontifical  en  1503.  Ma- 
ximilien  1er  est  alors  empereur  d'Allemagne,  Louis  XII,  roi  de  France, 
et  le  grand  Ferdinand  vient  de  chasser  les  Maures  d'Espagne  et 
règne  sur  la  péninsule  d'Ibérie.  En  Angleterre,  Henri  VII  est  sur  le 
trône;  Jean  II  règne  sur  le  Danemark  et  la  Suède.  C'était  une 
époque  de  singulier  malaise;  la  terre  entière  semblait  être  en  mal 
d'un  travail  qui  allait  en  changer  la  face.  L'attention  de  l'Europe 
avait  été  attirée  sur  divers  points  du  globe  par  la  hardiesse  de  ses 
explorateurs.  Colomb  avait  trouvé  que  l'Europe  avait  un  voisin 
de  l'autre  côté  de  l'Atlantique;  soldats  et  missionnaires  étaient  déjà 
à  l'œuvre  dans  des  terres  nouvelles;  les  premiers,  pour  en  extraire 
les  richesses  immenses,  les  seconds,  pour  y  sauver  des  âmes. 
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Et  à  Rome,  l'église  Saint-Pierre,  dont  les  murs  s'élevaient 
dans  les  airs,  semblait  annoncer  la  venue  de  la  Renaissance.  Qu'était 
donc  la  Rome  de  cette  époque  ?  Ranke  dit  qu'elle  était  vraiment 
une  cité  magnifique.  ((  L'ouvrier,  dit-il,  y  trouvait  de  l'emploi, 
l'artiste  de  l'honneur,  tous  la  paix  et  la  sécurité.  »  Jules  II  y  avait 
opéré  une  foule  de  changements;  on  n'y  reconnaissait  plus  la  ville  où 
César  Borgia,  avec  sa  force  et  son  humeur  cruelle,  avait  promené, 
avec  tant  de  hardiesse,  son  épée,  son  stylet  et  son  poison,  si  peu  de 
temps  auparavant.  C'était  une  cité  au  gouvernement  sage  et  juste, 
offrant  un  marché  superbe  à  toutes  les  marchandises,  un  vaste  champ 
à  tous  les  talents,  un  lieu  de  sécurité  pour  la  personne  et  les  posses- 
sions du  pape  ainsi  qu'un  stimulant  à  son  génie.  Voilà  l'héritage 
que  le  guerrier  Jules  II  laissait  à  son  successeur  Léon  X. 

Jean  de  Médicis,  fils  de  Laurent  le  Magnifique,  ami  d'enfance 
de  l'Arioste,  brave  soldat  de  Jules  II  avant  son  ordination  à  la  prê- 
trise, instruit  et  gentilhomme  accompli  :  tel  était  le  nouveau  pape. 
Ranke  dit  qu'il  était  plein  de  bonté  et  de  franche  cordiaHté.  Un 
ambassadeur  écrit  à  son  souverain  que  Léon  est  «  un  brave  homme, 
ennemi  de  tout  désordre  »  ;  un  autre  proclame  qu'il  ((  est  un  homme 
de  lettres  et  un  ami  de  l'étude,  un  bon  prêtre,  même  au  miheu  des 
plaisirs  de  la  vie  ».  Son  élection  ne  pouvait  qu'ajouter  au  prestige 
de  la  Ville  Sainte.  Les  savants  et  les  artistes  y  affluèrent,  sûrs  de 
l'encouragement  et  de  la  protection  de  ce  pape  éclairé.  Il  aimait 
passionnément  la  musique,  et  les  poètes  et  les  compositeurs  du  jour 
ne  trouvèrent  nulle  part  de  prince  aussi  généreux  que  le  chef  de 
l'ÉgHse. 

Comme  les  humbles  mortels,  les  monarques  paient  aussi  leur 
tribut  à  la  mort  et  de  nouveaux  noms  apparaissent  au  calendrier 
des  rois  d'Europe.  Henri  VIII  venait  de  monter  sur  le  trône  d'An- 
gleterre, Maximihen  gouvernait  encore  l'Allemagne,  mais,  dans  un 
an  à  peine,  il  allait  céder  sa  place  à  Charles  V  de  la  maison  d'Autri- 
che, dont  le  sceptre  devait  s'étendre  sur  l'Autriche,  l'Allemagne, 
l'Espagne,  les  Pays-Bas  et  Naples  :  le  sort  des  armes  et  d'heureuses 
alhances  avaient  réuni  toutes  ces  couronnes  sur  une  seule  tête.  Le 
chevaleresque  François  1er  était  monté  sur  le  trône  de  France,  tandis 
que  le  Danemark  et  la  Suède  étaient  sous  la  férule  du  tyran  Chris- 
tian II,  qui  s'était  débarrassé  de  ses  ennemis  suédois  dans  un  ban- 
quet meurtrier,  que  l'histoire  de  Suède  désigne  sous  le  nom  de  ((  Bain 
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de  sang  » .  Gustave  Vasa  se  préparait  à  briser  les  chaînes  de  0a 
patrie.  Un  des  grands  seigneurs  de  l'empire  d'Allemagne,  Fré- 
déric, électeur  de  Saxe,  était  le  protecteur  et  Fami  du  fougueux  et 
éloquent  moine  augustin  qui  a  nom  Martin  Luther. 

Tous  ces  princes  étaient  remplis  d'audace,  toutes  ces  poitrines 
royales,  sans  en  excepter  une  seule,  étaient  gonflées  d'ambition. 
L'orgueil,  la  soif  de  domination,  le  mépris  de  toute  règle  et  de  toute 
loi  supérieure  bouillonnaient  dans  toutes  ces  âmes  royales.  Un 
Jules  II  aurait  pu  les  mater  par  sa  forte  politique,  un  Léon  X  en 
était  incapable. 

Je  doute  fort  qu'en  dépit  de  sa  naissance  et  de  sa  formation, 
Léon  X  ait  jamais  compris  la  politique  de  son  siècle.  Il  est  incon- 
testable qu'il  avait  de  la  science,  qu'il  avait  des  goûts  d'artiste,  qu'il 
était  ouvert  à  tout  ce  qui  annonçait  le  beau  et  le  grand;  mais  il  ne 
semble  avoir  pu  descendre  à  la  connaissance  des  passions  grossières 
et  des  intrigues  qui  agitaient  alors  les  puissances  étrangères  à  Rome  : 
les  terre-à-terre  de  la  politique  lui  échappaient.  Quand  il  mourut, 
il  était  encore  sous  l'impression  que  le  mouvement  luthérien  se  ré- 
duisait tout  au  plus  à  une  simple  querelle  de  moines  augustiniens  et 
dominicains,  confinés  dans  le  pays  germanique. 

Mais  si  Léon  X  attachait  si  peu  d'importance  aux  événements 
qui  se  passaient,  il  n'en  était  pas  de  même  des  princes  ambitieux  de 
l'Europe.  «  A  l'époque  qui  nous  occupe,  dit  Ranke,  il  n'y  avait 
pas  d'appui  que  les  souverains  ne  recherchassent  avec  autant  d'ardeur 
dans  toutes  leurs  difficultés  avec  les  Souverains  Pontifes  que  celui 
d'un  homme  qui  osait  se  séparer  du  pape  sur  des  questions  doctri- 
nales. Le  seul  fait  que  cet  adversaire  était  apparu  en  Luther  et 
qu'on  était  en  face  de  ce  phénomène,  avait  une  portée  considérable 
et  consacrait  désormais,  au  point  de  vue  politique,  le  grand  réfor- 
mateur comme  l'homme  du  jour.  C'était  ainsi  que  l'empereur 
d'Allemagne,  Maximilien,  le  considérait.  Pour  rien  au  monde,  il 
n'eût  souffert  qu'on  molestât  le  moine;  il  le  fit  accréditer  à  la  cour 
de  l'électeur  de  Saxe  :  ((  Il  nous  pourrait  devenir  utile  »,  disait-il; 
et,  à  partir  de  ce  jour,  l'influence  de  Luther  alla  s'augmentant  de 
jour  en  jour.  Le  temps  où  il  deviendrait  utile  ne  tarda  pas  à  ar- 
river, mais  Maximilien  était  mort,  et  c'était  Charles  V  qui,  le  pre- 
mier, allait  tirer  profit  du  travail  du  moine  de  Wittenberg,  en  at- 
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tendant  que  d'autres  princes  d'Allemagne  ou  d'ailleurs  se  servissent 
aussi,  pour  arriver  à  leurs  fins,  des  idées  que  venait  de  lancer  le  hardi 
réformateur. 

Léon  X  consacra  sa  vie  à  encourager  les  lettres  et  les  arts  et 
à  pousser  l'érection  de  la  basilique  de  Saint-Pierre.  La  politique 
semble  lui  avoir  été  un  ennui  dont  il  cherchait  à  se  débarrasser  avec 
autant  de  prestesse  que  possible.  Il  chassa  les  Français  de  l'Italie, 
grâce  à  la  défaite  infligée  par  ses  Suisses  aux  armées  de  Louis  XII 
à  Novara.  Mais  quand  le  fougueux  François  1er  retraversa  les  Alpes 
et  mit  les  Suisses  en  fuite  à  Marignan  en  1515,  le  pape  n'eut  rien 
de  plus  pressé  que  de  l'aller  rejoindre  à  Bologne.  Là,  il  conclut 
avec  lui  un  traité  de  paix  dans  lequel  il  donnait  au  roi  de  France 
les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  et,  ce  qui  était  plus  grave,  il 
lui  remit  le  droit  de  nomination  aux  évêchés  de  France.  Vers  la  fin 
de  son  pontificat,  il  tourna  de  nouveau  ses  armes  contre  les  Fran- 
çais, et  ce  fut  au  moment  où  il  célébrait  ses  victoires  sur  eux,  qu'il 
mourut. 

Pendant  tout  ce  temps,  Luther  ne  se  ralentissait  pas  dans  la 
tâche  qu'il  avait  entreprise  et  soulevait  les  États  d'Allemagne  par 
ses  véhémentes  philippiques  contre  les  désordres  existants.  Les 
Humanistes  le  saluaient  comme  le  champion  de  la  Ubre  pensée.  Les 
églises  où  il  prêchait,  ne  pouvaient  suffire  à  recevoir  les  foules  que 
son  incontestable  éloquence  y  attirait.  Les  princes  et  les  nobles, 
eux,  profitaient  de  l'effervescence  populaire  pour  intercepter  à  leur 
bénéfice  propre  les  dons  que  la  bonne  foi  des  gens  croyait  faire  à 
l'église,  et  s'y  taillaient  de  généreuses  réserves.  La  noblesse  et  bon 
nombre  de  prêtres  et  d'évêques  goûtaient  cette  liberté  nouveau 
genre  et  la  trouvait  bonne.  Nombre  de  chevaliers  teutons,  suivant 
le  conseil  que  leur  avait  donné  Luther  dans  une  lettre  au  grand  Maî- 
tre de  l'Ordre,  prenaient  femme  et  s'emparaient  des  propriétés  de 
l'Église.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que,  puisque  l'influence  personnelle  de 
Luther  se  faisait  ainsi  sentir,  et  que  cette  force  mystérieuse,  que  l'on 
appelle  le  magnétisme  de  la  personne,  exerçait  son  pouvoir  dans 
la  classe  dirigeante,  les  paysans  fussent  également  attirés  vers  lui; 
mais  il  reste  fort  douteux  que  la  Réforme  fit  beaucoup  de  progrès 
à  cette  époque  en  dehors  du  cercle  des  princes,  des  nobles  et  des 
hommes  de  lettres. 
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Macaulay  dit  qu'au  bout  de  cinquante  ans  le  protestantisme 
était  à  son  apogée;  mais  il  est  évident  qu'il  n'avait  en  vue  que  son 
influence  politique,  c'est-à-dire,  le  champ  d'action  où  il  contrôlait 
les  pouvoirs  publics.  A  mon  avis,  le  nombre  de  ses  adhérents,  chez 
le  commun  du  peuple,  devint  plus  considérable  à  une  époque  plus 
reculée.  On  a  beaucoup  parlé  de  l'influence  de  la  presse  sur  l'ex- 
tension de  la  révolte,  de  l'influence  des  nombreux  pamphlets  dont 
les  réformateurs  inondèrent  l'Europe;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  masses  populaires  ne  pouvaient  pas  lire  à  cette  époque;  alors 
quelle  influence  pouvait  bien  avoir  la  presse  ?  Non  !  Ce  fut  plutôt 
l'exemple  et  la  contrainte  qui  firent  ce  travail  chez  le  bas  peuple; 
l'exemple  de  leurs  pasteurs  qu'ils  étaient  habitués  à  suivre  pour  leur 
direction  spirituelle  et  la  pression  des  pouvoirs  publics  qu'ils  avaient 
toujours  vus  seconder  l'Église  pour  l'observance  des  règles  de  la 
religion. 

Macaulay  a  raison,  toutefois,  pour  ce  qui  concerne  l'influence 
politique  du  mouvement  protestant.  La  spoliation  de  l'Église 
avait  réveillé  vivement  l'attention  et  c'était  la  classe  gouvernante 
qui  s'y  intéressait.  C'est  là  la  cause  des  succès  politiques  du  Pro- 
testantisme, dès  l'abord.  Tout  en  restant  attaché  à  sa  foi  catholi- 
que, Charles  V  ne  se  fit  pas  scrupule  de  profiter  des  conditions  ame- 
nées par  la  Réforme  et  de  s'en  servir  dans  ses  difficultés  avec  les 
États  Romains.  Après  la  mort  de  Léon  X,  les  cardinaux  donnèrent 
la  tiare  à  un  évêque  des  Pays-Bas,  reconnu  comme  doué  d'une  re- 
marquable piété  et  dont  la  pureté  de  vie  était  au-dessus  de  tout  re- 
proche. Son  bref  pontificat  fut  endeuillé  par  des  difficultés  poli- 
tiques dans  les  États  de  l'Église  et  par  les  revers  des  armées  chré- 
tiennes contre  les  Turcs.  En  France,  François  1er  se  préparait  à  re- 
descendre en  Italie  et  le  Croissant  était  victorieux  à  Belgrade  et  à 
Rhodes  après  des  batailles  sanglantes.  C'est  dans  cette  étouffante 
atmosphère  d'orage  que  le  pape  rendit  son  âme  à  Dieu. 

Adrien  VI  fut  remplacé  par  Jules  de  Médicis,  neveu  de  Léon  X, 
sur  le  trône  pontifical.  Il  prit  le  nom  de  Clément  VII,  et  ce  fut 
sous  son  règne  qu'éclata  dans  toute  sa  furie  l'orage  qui  grondait 
partout  depuis  dix  ans  déjà.  Malgré  les  chaudes  sympathies  qu'il 
avait  eues  pour  Charles  V,  il  ne  tarda  pas  à  se  montrer  mécontent 
du  plan  qu'avait  formé  l'empereur  d'étendre  sa  domination  jusqu'en 
Italie.     Les  paisibles  campagnes  italiennes  étaient  déjà  inondées 
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des  troupes  espagnoles  de  l'empereur,  et  les  Espagnols  étaient  alors 
dans  toute  la  force  de  leur  hautaine  fierté.  De  leur  côté,  les  Ita- 
liens étaient  exaspérés  par  Tarrogance  de  ces  soldats  qui  représen- 
taient le  pouvoir  impérial.  Venise  s'alarmait  à  bon  droit  de  l'ap- 
proche d'un  ennemi  si  puissant,  si  ambitieux,  et  partout  les  princes 
d'Italie  s'irritaient  à  la  vue  de  l'oppression  qui  les  menaçait.  Clé- 
ment fit  cause  commune  avec  eux  :  le  rêve  d'une  Italie  libre  hanta 
le  cerveau  italien.  Des  démarches  furent  faites  auprès  du  général 
Pescara,  commandant  des  forces  de  Charles  V;  mais  ce  fils-né  de 
l'Italie  n'eut  que  des  paroles  de  mépris  pour  les  offres  qui  lui  étaient 
faites  et  révéla  à  l'empereur  les  plans  de  ses  compatriotes.  Ce  qui 
confirma  ces  révélations,  ce  fut  la  révolte  de  Milan  qui  força  les  trou- 
pes impériales  à  se  retirer.  Ce  fut  alors  que  Venise  et  Rome  annon- 
cèrent l'alliance  qu'elles  avaient  contractée  ensemble  et  que  de  nom- 
breuses promesses  de  secours  leur  furent  faites  par  les  princes  jaloux 
de  la  puissance  de  Charles  V.  L'Angleterre,  la  Suisse,  la  France 
devaient  fournir  leur  appui  à  la  juste  revendication  des  droits  de 
l'Italie.  L'espoir  de  la  victoire  était  à  son  comble  en  Italie;  on  croyait 
pouvoir  réussir  même  si  les  secours  promis  venaient  à  faire  défaut; 
de  tout  côté,  on  croyait  à  un  règne  d'un  second  Jules  IL  «  Cette 
guerre,  disait  Giberto,  va  décider  de  la  liberté  en  Italie  ». 

Dans  l'intervalle,  les  princes  d'Allemagne  tenaient  leur  diète 
à  Spire.  Ferdinand  d'Autriche  présidait  à  la  place  de  l'empereur. 
On  y  parla  naturellement  du  pape,  on  s'indigna  contre  lui  et  on  en 
profita  pour  amener  sur  le  tapis  la  question  religieuse.  La  Saxe, 
le  Hesse  et  d'autres  principautés  se  déclarèrent  en  faveur  du  pro- 
testantisme. Ferdinand  signa,  au  nom  de  l'empereur,  une  résolu- 
tion de  par  laquelle  chaque  prince  devait  décider  lui-même  quelle 
serait  la  foi  de  ses  sujets.  Tout  joyeux  de  ce  privilège,  les  princes 
s'empressent  de  prouver  leur  reconnaissance  à  l'empereur  en  lui 
garantissant  toutes  les  troupes  et  renforts  dont  il  pourrait  avoir  be- 
soin. Le  comte  d'Alva,  comme  catholique,  aurait  pu,  avec  le  temps, 
rendre  moins  rude  la  guerre  contre  le  pape,  mais  tel  ne  devait  pas 
être  l'homme  choisi  par  Charles  V  pour  conduire  cette  guerre.  Ce 
fut  Georges  Frundberg,  qui,  en  novembre  1526,  fut  envoyé  au  delà 
des  Alpes  à  la  tête  de  lansquenets  luthériens,  décidés  de  s'emparer 
de  tout  sur  leur  passage  et  jurant  de  se  rendre  à  Rome  pour  y  pendre 
le  pape. 
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La  résistance  des  Italiens  se  dissipa  comme  un  nuage  d'orage. 
La  marche  de  Frundberg  ne  fut  qu'un  succès  ininterrompu.  Aucun 
des  secours  étrangers  qui  avaient  été  promis  ne  vint  et  il  ne  restait 
que  500  hommes  pour  la  défendre  quand  le  farouche  ennemi  parut 
aux  portes  de  la  Ville  Sainte.  Dans  un  accès  de  rage  contre  quel- 
ques insoumis  de  ses  soldats,  un  vaisseau  s'ouvrit  dans  le  cerveau 
de  Frundberg  et  il  devint  impotent;  le  duc  de  Bourbon  prit  le  com- 
mandement de  l'armée  d'invasion.  La  petite  poignée  des  défen- 
seurs qui  restaient  ne  put  résister  à  la  charge  des  escadrons  luthé- 
riens qui  montèrent  bientôt  à  l'assaut  des  murs  si  faiblement  for- 
tifiés d*e  la  ville.  Alors,  le  duc  de  Bourbon  reçut  son  coup  de  mort 
comme  il  mettait  le  pied  sur  le  dernier  degré  d'une  échelle  d'assaut, 
et,  sans  chef  maintenant,  l'immonde  horde,  à  qui  on  avait  promis 
comme  récompense  le  pillage  de  la  ville  la  plus  riche  du  monde,  se 
déchaîna  comme  un  torrent  à  travers  les  rues  de  la  ville  pour  s'em- 
parer de  ses  immenses  richesses  d'art,  d'argent  et  de  pierres  précieu- 
ses. Des  trésors  d'une  valeur  incalculable  furent  pillés  par  ces  gros- 
siers envahisseurs  et  la  Ville  Éternelle  fut  inondée  de  crimes  de  tou- 
tes sortes.  Ce  ne  fut  que  plusieurs  siècles  plus  tard  qu'elle  revit 
quelque  chose  de  ce  qu'avait  été  son  ancienne  splendeur.  Ainsi 
disparut  le  rêve  de  Clément  d'une  Italie  libre,  protectrice  d'une 
Église  libre.  C'est  ainsi  qu'un  empereur  d'Allemagne  s'était  servi 
de  la  puissance  politique  de  la  Réforme  pour  promouvoir  ses  inté- 
rêts matériels. 

L'Église,  dans  la  personne  de  son  chef,  se  trouva  assujettie  à 
la  puissance  d'un  prince  séculier  :  car  Clément,  après  avoir  résisté 
du  mieux  qu'il  le  put  dans  le  château  Saint-Ange,  dut  finalement 
se  rendre.  Charles  V  s'en  réjouit  secrètement,  tout  comme  jadis 
Philippe  le  Bel,  à  la  perspective  de  subordonner  la  politique  de 
l'Église  à  ses  calculs  personnels.  Mais  le  pape  ne  s'illusionna  pas 
sur  la  position  qui  lui  était  faite  et  eut  assez  de  clairvoyance  pour 
savoir  à  qui  il  avait  affaire  et  quelles  intrigues  il  avait  à  déjouer. 
Ce  fut  en  vain  que  le  roi  voulut  le  contraindre  à  convoquer  un 
concile,  dans  lequel,  à  cause  des  circonstances,  tout  l'avantage 
devait  être  en  faveur  du  prince  victorieux;  il  y  résista  de  toutes  ses 
forces.  Pourtant  Charles  était  prêt  à  faire  des  concessions,  mais 
des  concessions  qui  s'harmoniseraient  avec  sa  politique.  On  avait 
tiré  profit  de  la  Réforme;   on  voulait  maintenant  tirer  profit  de 
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l'Église,  et  parce  qu'on  la  savait  influente,  l'on  espérait  qu'elle  n'en 
serait  qu'un  instrument  plus  efficace  dans  la  balance  du  pouvoir 
impérial.  En  même  temps  il  fit  répandre  le  bruit  qu'il  avait  fait 
la  paix  avec  le  Pape  et  mis  Luther  hors  la  loi.  Plusieurs  historiens  se 
rieux  ont  eu  des  doutes  sur  la  sincérité  de  Charles  V  au  sujet  de  ce. . 
dernier  décret  de  la  diète  de  Worms.  Un  fait  qui  reste  acquis,  c'est 
que  l'empreur  ne  fit  aucun  effort  pour  poursuivre  Luther  après 
cette  condamnation,  alors  que  celui-ci  était  caché  chez  de  puissants 
amis  politiques  qui  s'entendaient  d'ailleurs  à  merveille  avec  le  roi 
lui-même.  On  fit  parvenir  au  pape  la  nouvelle  de  la  mort  de  Luther; 
mais,  comme  il  arrive  toujours  avec  les  «  on  dit  »,  en  se  répandant, 
le  bruit  prit  de  l'ampleur,  et  quand  il  parvint  en  Allemagne,  il  s'était 
transformé  en  certitude  que  Luther  avait  été  assassiné  par  des  agents 
de  Rome. 

Mais  les  soucis  amenèrent  Clément  VII  à  conclure  une  alliance 
avec  François  1er,  depuis  plusieurs  années  ennemi  de  sa  maison.  Le 
roi  de  France,  sans  avoir  renoncé  à  sa  foi  catholique,  était  entré 
de  plain-pied  en  relations  diplomatiques  avec  les  politiciens  de  la 
religion  nouvelle.  Il  espérait  s'en  servir  comme  d'auxiliaires  pour 
mater  la  maison  d'Autriche;  et,  en  effet,  à  sa  suggestion,  le  puissant 
chef  protestant,  Philippe  de  Hesse,  remit  son  duché  au  duc  de  Wit- 
temberg  que  Ferdinand  d'Autriche  avait  détrôné.  Le  duc  ne  tarda 
pas  à  établir  le  Protestantisme  comme  religion  d'État  dans  toutes  ses 
possessions,  et  Ferdinand  renonça  de  suite  à  toutes  ses  prétentions 
sur  le  duché,  puis  fit  alliance  avec  le  landgrave,  au  grand  regret  du 
roi  de  France. 

Les  puissances  du  Nord  ne  furent  guère  moins  tentes  que  cel- 
les du  Sud  à  tirer  profit  de  la  reUgion  nouvelle.  Gustave  Vasa  ban- 
nit le  despote  Christian  de  la  Suède  et  après  s'être  emparé  des  pos- 
sessions et  des  richesses  de  l'Église,  il  proclama  le  protestantisme, 
religion  d'État,  comme  pour  légitimer  aux  yeux  du  public  ses 
actes  de  brigandage.  Le  sanguinaire  Chri,stian,  de  son  côté,  en 
fit  autant  au  Danemark;  il  réussit  à  s'engager  des  mercenaires 
étrangers  qui  lui  fournirent  la  force  de  leurs  armes  pour  se  saisir 
des  biens  de  l'Église  et  établir  également  le  protestantisme,  religion 
d'État.  Henri  VIII  d'Angleterre,  à  qui  le  pape  n'avait  pas  voulu 
accorder  le  divorce  demandé,  décréta  la  séparation  de  l'Église 
d'Angleterre  de  celle  de  Rome  et  se  constitua  un  tribunal  ecclésias- 
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tique  qui  approuvât  son  union  avec  Anne  de  Boleyn.  Le  Palatinat 
suivit  l'exemple  des  autres  principautés  d'Allemagne  et  se  mit  à 
la  remorque  de  Luther. 

Partout  le  changement  de  croyance  fut  accompagné  de  la 
confiscation  des  possessions  ecclésiastiques.  Un  chemin  facile 
s'était  soudainement  ouvert  pour  permettre  à  une  foule  de  princes 
ruinés  de  regarnir  leurs  goussets,  et  ils  s'y  engagèrent  joyeusement. 

Mais,  si  le  commun  du  peuple  s'était  fait  l'idée  qu'il  pouvait 
tirer  profit  de  la  doctrine  du  jugement  privé  tout  comme  l'aristo- 
cratie, —  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce  fut  le  sentiment  en  nombre 
d'endroits,  —  le  sang  qu'il  allait  verser  devait  bientôt  le  faire  sortir 
de  son  illusion.  A  la  diète  de  Spire,  il  avait  été  décidé  que  chaque 
prince  aurait  le  droit  d'imposer  à  ses  sujets  la  religion  de  son  choix  : 
mais  on  s'était  bien  gardé  de  proclamer  que  le  peuple  et  la  bour- 
geoisie auraient  le  même  droit  pour  eux-mêmes.  La  politique 
d'alors  ne  pouvait  pas  endurer  d'autorité  au-dessus  d'elle  (comme 
du  reste  celle  d'aujourd'hui),  ni  de  liberté  au-dessous;  car  quel 
profit  auraient  tiré  les  nobles  du  pillage  des  églises,  si  les  paysans 
avaient  eu  la  liberté  d'en  agir  de  même  envers  eux?  Thomas 
Munzer,  pasteur  luthérien  de  Zwickau,  eut  de  belle  façon  la  preuve 
que  le  jugement  privé  devait  avoir  ses  bornes  sociales  :  en  effet, 
Luther  ne  réclama-t-il  pas  lui-même  l'extermination  des  serfs 
révoltés  sous  la  conduite  de  Munzer,  quand  ceux-ci  voulurent  imiter 
la  conduite  de  leurs  princes  dans  cette  guerre  écrite  en  lettres  de 
sang  et  de  feu,  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  «  Guerre  des 
Paysans  ))  ?  Et  quand  la  dernière  forteresse  des  rebelles  leur  fut 
enlevée  et  que  Jean  de  Leyde,  l'étrange  roi  de  cet  étrange  royaume, 
fut  tombé  entre  les  mains  du  pouvoir  protestant,  Jean  et  ses  com- 
pagnons ne  furent-ils  pas  mis  à  mort  avec  des  «  tenailles  rougies  au 
feu»,  et  l'approbation  unanime  des  protestants?  Et  n'allez  pas 
croire  qu  il  n'y  eût  que  les  nobles  d  Allemagne  pour  refuser  le  droit 
au  jugement  privé  à  ceux  qui  voulaient  s'en  servir  en  dehors  de  leur 
caste  ?  Partout  où  il  s  en  trouva,  le  pouvoir  protestant  les  exécuta 
avec  autant  de  sauvagerie.  C  est  ainsi  qu'Henri  VIII  d  Angleterre 
brûla  dix  malheureux  Anabaptistes. 

Dans  leurs  rapports  avec  la  religion,  les  princes  ne  se  guidaient 
que  d'après  leurs  intérêts  politiques,  souvent  d'un  égoïsme  révoltant. 
Philippe  II  d'Espagne  était  un  monarque  d'un  catholicisme  ardent. 
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Et  comment?  Hilaire  Belloc  nous  dit  que  l'Espagne  était  le  seul 
pays  d'Europe  où  ne  pénétra  pas  le  Protestantisme,  et  il  en  voit  la 
raison  dans  ce  fait  que,  quand  éclata  la  Réforme,  l'Espagne  était 
encore  toute  palpitante  du  souvenir  des  luttes  titanesques  qu'elle 
avait  dû  subir  pour  chasser  les  Maures.  Elle  avait  encore  dans 
les  oreilles  le  cliquetis  du  fer  chrétien  luttant  contre  le  fer  du  Maho- 
métan;  l'écho  des  vieux  cris  de  guerre  ((  Jesu,  Maria  ))  chez  l'Espa- 
gnol, «  Allah  il  Allah  »  chez  le  Maure,  se  répétait  encore  dans  les 
champs  témoins  de  ses  glorieuses  batailles.  La  lutte  avait  fondu  en 
un  seul  les  deux  sentiments,  catholique  et  national.  Quelle  chan- 
ce de  succès  chez  un  peuple  patriote,  pour  qui  religion  et  patriotis- 
me ne  faisaient  qu'un,  quelle  chance  un  prince  d'Autriche  aurait- 
il  eue  d'imposer  une  religion  nouvelle  ?  Ah  !  Charles-Quint  savait 
bien  ce  qu'il  faisait,  quand  il  lança  contre  le  pape  ses  armées  teu- 
tonnes sans  appeler  à  son  aide  ses  magnifiques  soldats  espagnols. 

Chez  tous  les  peuples,  les  politiciens  se  sont  servis  de  la  religion 
pour  leurs  fins  personnelles.  Rien  d'étonnant,  par  conséquent,  de 
voir  un  Philippe  juger  qu'il  lui  était  utile  de  se  faire  le  champion  du 
catholicisme  en  Espagne,  un  Henri  VIII  s'emparer  du  gouvernement 
de  l'Église,  en  Angleterre,  pour  servir  sa  fougueuse  passion,  et  faire 
servir  cette  même  passion  et  les  moyens  employés  pour  la  satis- 
faire à  des  fins  politiques  de  la  plus  haute  importance.  Sans  doute, 
ce  ne  fut  pas  sans  difficultés  qu'ils  arriveront,  lui  et  sa  suite  de 
politiciens  qui  voyaient  leur  fortune  attachée  à  la  satisfaction  des 
plaisirs  du  roi,  à  déraciner  leurs  vieux  sentiments  rehgieux.  L'his- 
torien Hallam  nous  dit  qu'il  lui  fallut  engager  des  soldats  étrangers 
pour  imposer  la  foi  protestante  au  peuple  d'Angleterre.  Cependant, 
ce  ne  fut  qu'après  sa  mort  que  l'entreprise  prit  nettement  un 
caractère  politique.  Il  lui  était  resté  trois  enfants  :  la  princesse 
Marie,  fille  de  Catherine  d'Aragon;  la  princesse  Éhsabeth,  fille 
d'Anne  de  Boleyn;  le  prince  Edouard,  fils  de  Jeanne  Seymour.  Les 
catholiques  en  regardaient  deux,  Elisabeth  et  Edouard,  comme 
illégitimes.  Mais  la  horde  de  courtisans  et  de  politiciens  qui 
s'étaient  enrichis  aux  dépens  de  la  vieille  Église,  avaient  toutes  les 
raisons  du  monde  de  ne  pas  laisser  Marie  arriver  au  trône  :  leurs 
fortunes  et  leur  vie  même  étaient  liées  à  une  succession  protes- 
tante. Se  donnant  comme  chef  de  faction,  Somerset,  frère  de  Jean- 
ne Seymour  et  oncle  d'Edouard,  déclara  celui-ci  roi  sous  le  nom 
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d'Edouard  VI.  Les  catholiques,  eux,  choisirent  la  princesse 
Marie.  Les  deux  partis  étaient  en  présence  quand  le  prince 
mourut,  et  avant  qu'Elisabeth  pût  être  proclamée,  Marie  avait 
déjà  déployé  son  drapeau  et,  diadème  en  tête,  était  montée  sur  le 
trône  avec  l'appui  de  tous  les  catholiques.  Alors  les  protestants 
commencèrent  à  s'organiser  pour  donner  la  couronne  à  Elisabeth. 
Leur  joie  était  à  son  comble,  leur  enthousiasme  n'avait  pas  de 
bornes  devant  la  perspective  de  la  vengeance  qu'ils  allaient  exercer 
contre  leurs  ennemis  politiques.  Il  se  présenta  toutefois  une 
légère  difficulté  du  côté  de  la  reine  :  son  mépris  pour  les  prêtres 
mariés  et  certaines  autres  idées  qui  ne  s'harm.onisaient  guère  avec 
l'esprit  protestant,  laissaient  voir  chez  elle  plus  ou  moins  de  sympa- 
thies pour  la  religion  nouvelle.  Il  est  même  assez  douteux  qu'elle 
se  fût  prêtée  aux  désirs  des  protestants,  si  elle  eût  réussi  à  faire  sa 
paix  avec  Rome.  Il  s'agissait  d'obtenir  du  pape  la  reconnaissance 
de  sa  légitimité  :  son  droit  à  la  couronne  en  dépendait.  Et  ce  fut 
parce  que  le  pape  ne  reconnut  pas  sa  légitimité  qu'elle  fut  forcée 
pour  raison  politique  d'accepter  la  conduite  du  parti  protestant. 

Désormais  ce  dernier  parti  était  devenu  le  parti  national. 
L'illégitimité  d'Elisabeth  excluait  du  droit  au  trône  d'Angleterre 
tout  autre  que  Marie,  reine  d'Ecosse,  et  alliée  par  son  mariage  et 
par  le  sang  au  roi  de  France.  Le  patriotisme  anglais  s'accommodait 
mal  de  l'influence  de  Philippe  d'Espagne  sur  la  reine  Marie  et  ne 
voulait  que  d'un  prince  de  sang  anglais.  C'est  ainsi  que  la  faction 
protestante  reçut  l'aide  du  sentiment  national  anglais  lui-même. 

Rien  ne  fut  négligé  pour  tirer  parti  de  la  situation  et  créer  un 
sentiment  de  haine  contre  Rome.  Du  haut  des  tribunes,  on  prê- 
cha les  calomnies  les  plus  abracadabrantes,  et  on  fit  appel  aux  inven- 
tions les  plus  fausses.  Sans  répit  aucun,  les  politiciens  s'employè- 
rent à  créer  un  esprit  de  haine  et  d'intolérance,  sous  prétexte  que 
la  paix  et  la  belle  cordialité  venaient  de  Rome  et  méritaient  par 
conséquent  le  plus  entier  mépris.  Les  politiciens  catholiques 
faisaient  de  leur  mieux  pour  réduire  à  néant  ces  mensonges,  mais  en 
vain  :  les  événements  de  l'époque  leur  étaient  défavorables.  Philip- 
pe d'Espagne,  qui  détestait  les  Anglais  autant  qu'il  était  détesté 
d'eux,  songeait  à  s'emparer  de  leur  royaume.  Le  peuple  se  rangea 
naturellement  du  côté  des  chefs  protestants  dont  la  cause  devenait 
celle  de  l'Angleterre.     On  leur  assurait  que  Rome  était  l'instiga- 
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trice  de  cette  idée  de  conquête  de  leur  royaume.  Il  est  acquis  que 
le  pape  voyait  d'un  bon  œil  une  idée  qui  aurait  pu  ramener  l'Angle- 
terre à  r  Église,  si  elle  eût  réussi,  mais  il  Test  également  que  Phi- 
lippe eût  exécuté  son  entreprise  pour  ses  fins  politiques,  quand  même 
il  n'y  eût  pas  eu  de  considérations  religieuses  en  cause.  Jamais 
monarque  ne  porta  plus  fièrement  sa  couronne,  et  les  insultes  qu'il 
avait  reçues  en  Angleterre  lui  avaient  laissé  au  cœur  des  plaies 
qu'il  entendait  guérir  à  sa  façon.  Alors,  en  effet,  vivaient  Drake 
et  ces  hardis  maraudeurs  qui  faisaient  de  la  piraterie  le  caractère 
distinctif  du  marin  anglais,  au  grand  détriment  du  commerce 
espagnol.  Il  est  facile  de  concevoir  l'irritation  de  ce  prince  orgueil- 
leux et  puissant,  quand  il  apprenait  que  ses  vaisseaux  chargés  d'or 
avaient  été  pillés  et  coulés  à  fond,  sur  les  mers  que  ses  propres  marins 
avaient  ouvertes  à  tous  les  navigateurs  du  monde  !  La  langue 
anglaise  se  sert  encore  des  épithètes  élogieuses  que  l'on  créa  pour 
célébrer  ces  hardis  écumeurs  des  mers;  mais  les  Espagnols  de  cette 
époque  les  regardèrent  simplement  comme  des  bandits  et  des  assas- 
sins, et  considérèrent  le  royaume  insulaire  qui  les  envoyait  au  loin 
comme  un  nid  de  pirates  aussi  infâme  que  les  États  de  la  côte 
barbaresque.  L'Europe  les  jugeait  de  la  même  manière  que 
l'Espagne.  Ranke,  de  son  côté,  parle  d'eux  comme  de  «  hardis 
corsaires  »,  qui  se  rassemblèrent  pour  défendre  leur  île  natale, 
quand  la  grande  Armada  vint  la  menacer. 

Mais  si  le  parti  protestant  s'était  considérablement  accru  en 
Angleterre,  à  la  faveur  de  ces  difficultés  avec  Philippe,  il  y  avait 
encore  un  puissant  parti  catholique  qui,  avec  ses  traditions  et  son 
organisation,  allait  passer  au  parti  jacobite,  tout  comme,  en  notre 
pays,  le  vieux  parti  whig  passa  au  parti  républicain  avec  toutes  les 
antipathies  politiques  qu'il  a  manifestées  jusqu'à  nos  jours.  Pour 
garder  son  prestige  auprès  du  peuple  et  l'attacher  plus  intimement 
à  la  faction  protestante,  le  parti  au  pouvoir  était  obhgé  d'user  de  la 
crainte  et  de  vivre  dans  le  sang  des  exécutions.  La  lutte  battait 
encore  son  plein  quand  l'Amérique  fut  colonisée.  Elle  devait  se 
continuer  encore,  sur  ce  même  continent,  dans  les  possessions 
françaises,  espagnoles,  anglaises  et  hollandaises. 

Mais  longtemps  avant  la  révolution,  les  querelles  étaient 
vidées,  et  il  ne  restait  plus  que  le  préjugé  né  de  ces  querelles.  Le 
dévouement  du  cathoUque  Maryland  à  la  cause  nationale  et  l'aide 
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de  la  France  non  moins  catholique,  Font  quelque  peu  affaibli,  mais 
sans  le  déraciner.  D'autres  événements  l'ont  encore  rendu  moins 
violent,  mais  il  persiste  quand  même.  L'ouragan  qui,  il  y  a  quatre 
siècles  déjà,  dans  des  mers  si  éloignées  de  nous,  a  détruit  et  fait 
sombrer  l'Invincible  Armada,  a  créé  une  haine  qui  se  fait  sentir 
encore  aujourd'hui  dans  le  système  d'écoles  de  l'Amérique  contem- 
poraine. La  rancœur  politique  née  au  quinzième  siècle,  conserve 
encore  assez  de  force,  pour  pousser  une  nation  qui  croit  en  Dieu  et 
en  la  démocratie,  à  noyer  sa  jeunesse  dans  le  matérialisme  et  le 
socialisme.  Hélas  !  devant  nous  se  dresse  une  ombre  qui  nous 
empêche  de  voir  clair  dans  nos  meilleurs  intérêts,  et  cette  ombre, 
c'est  celle  d'un  roi  d'Espagne,  mort  en  1598  !  !  ! 


CHAPITRE  VIII 

LES   POIGNARDS    QUI    NE    FURENT   PAS   BÉNITS 

IL  y  a  dans  le  grand  opéra  de  Meyerbeer,  intitulé  «  Les  Hugue- 
nots )),  une  scène  qui  est  d'un  dramatique  poignant.  C^est 
celle  où  Ton  représente  le  cardinal  de  Lorraine,  bénissant  lei 
poignards  français  qui  devaient  servir  à  l'œuvre  sanglante  de  la 
Saint-Barthélémy.  Cette  scène,  l'une  des  plus  impressionnantes 
du  brillant  opéra,  a  grandement  contribué  à  faire  croire  fermement 
aux  protestants,  que  c'était  l'Église  catholique  de  France  qui  avait 
organisé,  et,  par  ses  agents,  exécuté  le  fameux  massacre  commencé 
à  Paris,  le  24  août  1572. 

A  quelle  source  historique  ou  dans  quelle  tradition  a  bien  pu 
puiser  Scribe  pour  monter  cette  scène  dans  le  libretto  des  ((  Hugue- 
nots »  ?  Pas  un  seul  historien  de  cette  époque,  ni  protestant  ni 
catholique,  ne  fait  mention  d'incident  de  cette  sorte.  Les  mémoires 
nous  disent  même  qu'au  temps  du  massacre,  le  cardinal  de  Lor- 
raine n'était  pas  en  France  :  il  était  à  Rome  avec  les  autres  car- 
dinaux réunis  pour  y  faire  l'élection  d'un  pape.  Où  donc  Scribe 
peut-il  bien  avoir  pris  l'idée  de  cette  scène  ?  Ce  fut  dans  la  littérature 
de  théâtre,  dans  une  autre  œuvre  inventée  de  toutes  pièces  par  le 
poète  révolutionnaire  Chénier,  qu'a  été  puisée  cette  terrible  accu- 
sation qui  a  jeté  l'horreur  dans  le  cœur  de  miUions  d'honnêtes  gens, 
qui  la  croient  encore  fondée  sur  la  vérité  historique.  Cette  œuvre 
avait  nom  «  Charles  IX  ));  elle  fut  jouée  pour  la  première  fois  à 
Paris  en  1798,  et  fut  dédiée  par  Chénier  lui-même  au  peuple  fran- 
çais avec  cette  note  expHcative  : 

((  Le  cardinal  de  Lorraine  était  à  Rome  quand  eut  lieu  le 
massacre.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  juste  de  fausser  l'histoire; 
mais  je  crois  qu'il  est  permis  de  mettre  dans  une  tragédie 
historique  certains  incidents  qui  y  ajoutent  de  l'intérêt,  pourvu 
que  l'on  use  avec  modération  de  cette  licence.  » 
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Cette  note  explicative  de  la  pièce  a  disparu  aujourd'hui  et  à 
part  quelques  étudiants  en  histoire,  bien  clairsemés  sont  ceux  qui 
l'ont  jamais  lue;  tandis  que  bien  profondément  dans  l'esprit  et  la 
mémoire  des  gens,  s'est  gravée  l'image  du  cardinal  bénissant  les 
épées  qui  devaient  servir  au  massacre  et  les  paroles  qu'on  a  mises 
dans  sa  bouche  en  cette  circonstance. 

«  Humble  et  docile  fils  de  l'Église  immortelle,  et,  par  ses  mains, 
sacré  prêtre  du  Dieu  vivant,  il  est  de  mon  ressort  d'interpréter  les 
décrets  d'en  haut.  Si  vos  cœurs  brûlent  du  désir  de  se  dépenser 
pour  la  gloire  du  ciel,  si  dans  cette  vue  vous  ne  reculez  pas  devant 
le  meurtre,  eh  bien  !  vous  avez  devant  vous  une  tâche  immense  à 
accomplir.  Servez  bien  le  Dieu  des  nations,  dont  je  vous  apporte 
toutes  les  bénédictions  !  Sachez  qu'au  ciel,  en  ce  moment,  Dieu 
brise  la  chaîne  de  vos  iniquités.  Par  ce  Dieu  qui  m'inspire,  je  vous 
déclare  absous  de  toutes  les  fautes  que  vous  avez  pu  commettre. 
Quand  l'Église  m'a  marqué  de  son  sceau  indélébile,  elle  me  défendit 
de  répandre  le  sang  même  du  plus  coupable;  mais  je  vous  suivrai 
dans  vos  démarches,  et,  au  nom  du  Dieu  vivant,  je  dirigerai  vos 
coups.  Soldats,  que  la  Divine  Providence  va  maintenant  conduire, 
vengeurs  de  la  justice,  choisis  par  sa  sagesse,  voici  venu  le  moment 
d'accomplir  les  décrets  éternels.  Sanctifiez-vous  en  vous  baignant 
dans  le  sang  des  méchants.  » 

Jamais  l'illustre  représentant  des  Guises  n'a  proféré  ces  paroles; 
jamais  il  n'y  a  eu  de  bénédiction  de  poignards.  En  France,  corame 
ailleurs,  les  prétendues  «  guerres  de  religions  »  n'eurent  pour  cause 
que  des  ambitions  de  politiciens  corrompus  et  égoïstes.  C'est 
pareille  ambition  qui  guidait  la  clique  Tweed  dans  la  ville  de  New- 
York  et  c'est  la  même  qui  préside  à  tant  de  cabales  politiques,  trop 
bien  connues  de  notre  esprit  moderne,  dans  notre  pays.  George 
Repley  et  Charles  A.  Dana,  dans  V Encyclopédie  Américaine  publiée 
en  1869,  ne  disent  pas  autre  chose  lorsqu'ils  traitent  des  Hugue- 
nots. «  La  Réforme  fut  loin  d'être  seulement  religieuse  même  en 
Allemagne,  disent-ils;  elle  fut  amenée  beaucoup  plus  par  des  inté- 
rêts séculiers  et  locaux.  »  Et  plus  loin  :  «  Ce  fut  sous  le  règne  de 
Henri  II  que  les  Huguenots  prirent  tant  d'empire,  qu'ils  crurent 
devenir  bientôt  le  facteur  principal  de  la  politique  française.  • 

Les  influences  politiques  en  France,  à  cette  époque,  étaient  plus 
qu'à  moitié  protestantes;  la  branche  cadette  de  la  maison  royale  de 
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Bourbon  Tétait  entièrement.  Ce  n  était  que  dans  les  masses  de  la 
population  que  le  catholicisme  trouvait  sa  force  prédominante. 
C'était  ce  même  sentiment  des  masses  qui  devait  plus  tard  retarder 
l'accession  au  trône  du  populaire  et  victorieux  Henri  de  Navarre, 
jusqu'à  ce  qu'il  fléchît  le  genou  dans  l'Église  catholique.  C'était 
aussi  le  même  sentiment  qui  inspirait  à  François  1er  de  ne  pas  se  sé- 
parer de  l'Église,  malgré  la  guerre  qu'il  faisait  aux  États  du  pape,  et 
malgré  son  alliance  avec  les  protestants  influents  des  autres  nations. 
A  son  époque,  il  n'y  avait  pas  de  cour  en  Europe  où  se  menât  une 
vie  aussi  frivole,  qu'à  la  cour  de  sa  sœur,  la  fameuse  Marguerite 
de  Navarre.  Soj  entourage  ne  se  composait  que  de  viv^eurs,  de 
faiseurs  d'esprit  pas  toujours  religieux.  La  vertu  pudibonde  des 
dames  d'honneur  prenait  plaisir  à  écouter  les  histoires  d'amours 
frivoles  dans  lesquelles  se  délectait  l'esprit  pétillant  mais  libertin 
de  Boccace;  et  c'était  sur  les  moines  et  les  sacrements  de  l'Êghse 
que  celui-ci  exerçait  de  préférence  sa  verve.  Rien  donc  d'étonnant 
que  la  légère  Marguerite  donnât  ses  sympathies  aux  ennemis  de 
l'Église  et  que  sa  cour  devînt  leur  refuge.  Farel,  qui  travailla  tant 
à  organiser  le  canton  de  Genève  selon  les  principes  de  la  nouvelle 
théologie,  était  un  de  ses  favoris.  C'est  chez  elle  que  se  réfugièrent 
Calvin  et  Cop,  quand  ils  crurent  prudent  de  s'éloigner  de  Paris 
après  un  prêche  qu'avait  donné  Cop  sur  un  sermon  de  son  maître. 
C'est  auprès  d'elle  que  grandirent  Jeanne  d'Albret,  mère  d'Henri  IV, 
et  les  deux  Bourbons  de  la  branche  cadette  royale  :  Antoine, 
qui  deviendra  plus  tard  roi  de  Navarre,  et  Louis,  prince  de  Condé 
qui,  tout  jeune  encore,  sera  l'intrépide  chef  militaire  des  pro- 
testants. Ces  jeunes  princes  n'avaient  que  du  mépris  pour  les 
enfants  rachitiques  et  si  peu  intelligents  de  Catherine  de  Médicis, 
parce  que  ceux-ci  leur  barraient  le  chemin  au  trône  de  France. 
Cependant  ils  ne  perdaient  pas  l'espoir  d'y  monter  et  poursuivaient 
d'une  haine  mortelle  les  Guises,  que  leurs  alliances  avec  les  enfants 
royaux  rendaient  si  influents,  étant  donné  que  ces  habiles  et  hardis 
politiciens  savaient  profiter  de  cet  avantage. 

Sous  le  règne  d'Henri  II,  mari  de  Catherine  de  Médicis,  le 
parti  protestant  gagnait  tous  les  jours  de  l'influence.  Il  avait 
même  un  appui  puissant  dans  la  reine,  si  sympathique  à  l'humeur 
rabelaisienne  de  la  cour,  qui  prenait  plaisir  à  ridiculiser  l'Église  et 
qui  avait  intérêt  à  éloigner  les  Guises  pour  commander  plus  facile- 
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ment,  grâce  à  la  faiblesse  de  caractère  de  son  fils  François.  Cette 
femme  remarquable  et  belle  n'avait,  à  la  vérité,  emporté  de  Flo- 
rence qu'une  passion  :  celle  de  gouverner.  Est-ce  par  vertu  ou 
par  prudence  politique,  toujours  est-il  qu'elle  était  de  bonnes 
mœurs;  mais  elle  ne  se  faisait  pas  scrupule  de  faire  servir  à  ses  fins 
ambitieuses  les  écarts  de  son  époux  et  de  son  fils.  Elle  ne  reculait 
pas  même  devant  l'effusion  du  sang,  si  le  but  qu'elle  poursuivait 
était  à  ce  prix.  Il  est  probable  qu'elle  n'eut  foi  en  aucune  religion  ; 
et  je  crois  que  ce  fut  plutôt  par  attrait  de  la  nouveauté  que  par 
sjonpathie  réelle  pour  la  doctrine  de  Luther,  qu'elle  faisait  débiter 
à  sa  table  des  sermons  protestants,  comme  s'en  plaignait  le  nonce 
papal,  Santa  Croce,  dans  ses  relations  au  souverain  Pontife. 

Il  ne  semble  pas  raisonnable  de  croire  qu'elle  ait  eu  quelque 
amitié  pom*  les  jeunes  Bourbons  de  la  branche  cadette  royale,  ni 
aucun  désir  de  leur  laisser  prendre  de  l'ascendant.  S'il  y  eut  entre 
eux  quelque  sympathie,  ce  fut  parce  que  Catherine,  qui  méprisait 
ses  propres  enfants  presque  autant  que  les  Bourbons,  partageait  leur 
haine  et  leur  jalousie  à  l'égard  des  Guises.  François  de  Guise,  le 
chef  de  cette  famille  ducale,  jouissait  d'une  réputation  mihtaire 
qui  s'étendait  à  toute  l'Europe;  c'était  auprès  de  lui  et  de  son  frère, 
le  cardinal  de  Lorraine,  que  prenait  conseil  leur  nièce  Marie,  épouse 
de  François  IL  L'amour  du  jeune  roi  pour  la  belle  Stuart,  qui 
devait  être  plus  tard,  la  reine  malheureuse  d'Ecosse  et  finir  ses  jours 
en  Angleterre,  pour  expier  le  crime  d'avoir  des  droits  trop  légitimes 
au  trône  de  ce  pays,  faisait  rager  Catherine,  dont  l'influence  s'éclip- 
sait devant  celle  de  l'intrépide  François  de  Guise.  A  bout  de  pa- 
tience, elle  se  décida  à  faire  disparaître  ce  conseiller  par  un  hardi 
coup  de  main;  la  sympathie  des  jeunes  Bourbons  semblait  lui 
garantir  le  succès.  D'un  commun  accord,  Catherine,  le  roi  de  Na- 
varre, le  prince  de  Condé  et  le  grand  seigneur  protestant  Cohgny 
convinrent  d'arrêter  et  d'emprisonner  le  jeune  roi,  de  tuer  le  duc 
de  Guise  et  d'étabhr  en  Franc,  eun  conseil  de  Régence  composé  de 
Huguenots  et  dont  la  reine-mère  serait  la  tête. 

C'est  ce  qu'en  histoire,  on  appelle  la  conjuration  d'Amboise. 
Sa  découverte  mit  le  pouvoir  tout  entier  aux  mains  des  G  aises  : 
François  et  le  cardinal  de  Lorraine  devinrent  plus  que  jamais  les 
protecteurs  et  les  conseillers  du  roi.  C'est  alors  que,  sans  plus 
tarder,  Catherine  abandonna  ses  amis  protestants  et  aflâcha  une 
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profonde  horreur  des  hérétiques  et  un  dévouement  à  toute  épreuve 
pour  la  maison  des  Guises.  Le  duc  n'abusa  pas  de  son  pouvoir; 
il  se  contenta  de  faire  connaître  au  roi  les  noms  des  conspirateurs 
sans  demander  leur  punition.  Mais  il  humilia  Condé  en  exécutant 
sous  ses  yeux  tous  ses  partisans,  pour  punir  la  trahison  qu'il  aurait 
dû  lui-même,  le  premier,  payer  de  sa  vie. 

Calvin,  à  cette  époque,  avait  organisé  la  Réforme  en  France  et 
il  y  avait  déjà  rivalité  entre  ses  sectateurs  et  ceux  qui  acceptaient 
la  confession  luthérienne  d'Augsbourg.  Les  princes  de  Navarre 
étaient  les  chefs  politiques  du  mouvement  calviniste,  et  les  Guises 
cherchaient  à  diminuer  leur  influence  par  une  certaine  tolérance  qu'ils 
accordaient  en  France,  aux  luthériens.  De  sanglantes  querelles,  qui  ne 
tardèrent  pas  à  se  déclarer  dans  les  rangs  des  protestants,  mirent  le 
trouble  dans  le  royaume  et  terniront  la  réputation  des  Huguenots 
auprès  de  la  majorité  des  Français.  Condé,  qui  aimait  à  être  à  la 
tête  de  tous  les  mouvements  de  sédition,  fut  arrêté  à  Orléans, 
accusé  de  trahison  et  aurait  certainement  été  exécuté,  sans  la  mort 
soudaine  de  François  II  (5  déc.  1560),  et  l'élévation  au  trône  de  son 
frère  Charles  IX. 

La  fortune  sembla  sourire  alors  à  Catherine  :  l'honnête  Marie 
Stuart  perdait  sa  couronne,  et  ses  oncles,  par  le  fait  même,  voyaient 
diminuer  leur  influence  à  la  cour.  Le  premier  acte  du  nouveau  roi 
fut  de  donner  l'amnistie  aux  ennemis  de  la  maison  des  Guises.  A 
peine  libéré,  Condé  se  remit  à  la  tête  de  sa  faction  et  guerroya 
jusqu'à  sa  défaite,  par  le  duc  de  Guise,  à  Dreux,  où  il  fut  fait  pri- 
sonnier. 

Malgré  ses  succès  le  noble  duc  ne  devait  pas  tarder  à  payer  sa 
dette  à  la  politique  de  ces  temps.  Il  fut  traîtreusement  assassiné, 
par  un  partisan  de  l'amiral  Coligny,  au  siège  d'Orléans;  sa  famille 
et  le  pays  tout  entier  mirent  la  responsabilité  de  ce  crime  sur  les 
épaules  du  chef  protestant.  Son  fils,  Henri  de  Lorraine,  qui  devait 
lui  succéder  comme  chef  de  la  maison  des  Guises,  le  vit  tomber,  et, 
sur  son  cadavre,  il  fit  le  serment  de  venger  son  père  par  la  mort  de 
l'amiral.  Ce  serment,  il  ne  perdit  aucune  occasion  d'en  tenter 
l'exécution. 

La  politique  indécise  de  Charles  IX,  qui  oscillait  tantôt  du 
côté  des  Guises,  tantôt  du  côté  des  Huguenots,  favorisait  à  ce 
moment  ces  derniers.     Par  son  édit  d'Amboise,  Condé  fut  élargi; 
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mais  celui-ci  profita  immédiatement  de  sa  liberté  pour  lever  de 
nouveau  le  drapeau  de  la  révolte  et  réclamer  le  trône  de  France, 
faisant  même  frapper  des  monnaies  à  son  eflBgie  avec  cette  inscrip- 
tion :  ((  Louis  XIII,  premier  roi  chrétien  de  France  ».  Il  était 
sur  le  point  de  s'emparer  du  roi  et  de  la  reine  à  Mieux,  lorsque  les 
troupes  royales  le  vainquirent  à  Saint-Denis,  et,  pour  la  deuxième 
fois,  il  fut  fait  prisonnier.  La  paix  de  Longjumeau  le  remit  en 
liberté.  Il  en  usa  encore  pour  se  révolter;  mais  cette  rébellion  fut 
la  dernière,  car,  malgré  toute  la  bravoure  avec  laquelle  il  se  battit 
à  Jarnac,  il  fut  tué  par  un  officier  du  duc  d'Anjou. 

La  guerre,  en  se  prolongeant,  força  les  Huguenots  à  faire  appel 
à  leurs  coreligionnaires  allemands  et  anglais;  de  leur  côté,  les  Guises 
reçurent  de  l'aide  de  Philippe  d'Espagne,  qui  espérait  par  ce  moyen 
se  gagner  les  sympathies  de  la  France.  Le  jeune  Guise  qui,  à  l'âge 
de  17  ans,  avait  reçu  son  baptême  de  feu  dans  la  guerre  contre  les 
Turcs,  en  Hongrie,  poursuivait,  sans  relâche,  sa  vengeance  :  à  Jarnac 
et  à  Moncontour  son  épée  ruissela  du  sang  de  ses  ennemis,  et  à 
Poitiers,  le  brave  Coligny  dut  se  rendre  à  son  implacable  adversaire. 
Quand  Charles  IX  eut  signé  le  traité  de  paix  de  Saint-Germain, 
Henri  fut  bien  obligé  d'abandonner  la  guerre  ouverte  comme  moyen 
de  vengeance.  D'autre  part,  l'influence  grandissante  de  CoHgny 
auprès  du  roi,  et  le  projet  d'alliance  qui  devait  unir  les  deux  branches 
de  la  maison  régnante  par  le  mariage  de  Marguerite  de  Valois  à 
Henri  de  Navarre,  fils  de  Jeanne  d'Albret,  faisaient  prévoir  non  pas 
seulement  la  ruine  des  Guises,  mais  aussi  la  retraite  forcée  de 
l'ambitieuse  reine-mère.  Par  ces  faits,  il  est  facile  de  comprendre 
quelles  profondes  rancunes  rongeaient  les  cœurs  à  la  cour  de  France, 
en  août  1572,  quand  eut  lieu  l'assemblée  des  notables  à  Paris.  Le 
roi  s'y  montra  tout  le  temps  plein  d'attentions  pour  ses  nouveaux 
amis;  l'impression  profonde  créée  sur  le  roi  par  la  courtoisie  et  la 
noblesse  de  manières  de  Coligny,  le  porta  à  l'appeler  son  père. 
Henri  de  Guise  voyait  avec  dépit  la  faveur  royale  accordée  à  celui 
que,  dans  son  cœur,  il  tenait  responsable  de  la  mort  de  son  propre 
père.  Catherine,  mise  de  côté  par  les  nouveaux  favoris,  qui  ne 
cachaient  guère  leur  mépris  pour  le  roi  ni  leurs  justes  soupçons 
vis-à-vis  de  ses  conseillers,  entama  des  pourparlers  avec  le  prince 
Henri,  futur  roi  de  Pologne,  et  ensuite  roi  de  France,  sous  le  nom  de 
Henri  III,  et  complota  avec  lui  l'assassinat  de  Cohgny.     Pour 
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atteindre  leur  but,  ils  se  servirent  du  jeune  Guise.  D'après  le  témoi- 
gnage de  plusieurs  historiens,  l'idée  de  Catherine  était  de  faire  com- 
mettre le  crime  par  Henri  de  Guise,  puis  de  le  faire  décapiter  en 
punition  de  son  forfait,  et  ainsi,  de  se  débarrasser  du  coup  de  ses 
deux  principaux  rivaux  à  la  régence.  Le  complot  ne  réussit  pas. 
L'assassin  à  gages  de  Guise  blessa  Coligny,  mais  ne  le  tua  pas. 
Cette  tentative  d'assassinat  du  nouveau  favori  du  roi  mit  celui-ci 
dans  une  grande  colère.  Catherine  était  maintenant  fort  alarmée; 
les  nobles  protestants  se  promenaient  dans  les  salles  du  palais, 
la  main  sur  la  garde  de  leur  épée,  et  le  roi  évitait  de  rencontrer  sa 
mère.  Dans  le  but  de  s'arracher  à  sa  disgrâce,  elle  réussit  à  s'in- 
troduire avec  ses  amis  en  présence  de  son  fils  et  tâcha  de  le  persuader 
de  l'existence  d'un  complot  huguenot,  tramé  contre  sa  vie  et  son 
droit  au  trône.  La  conduite  des  chefs  huguenots  semblait  donner 
prise  à  ces  sinistres  nouvelles.  L'esprit  faible  du  roi  en  fut  troublé 
et  il  finit  par  approuver  ce  qu'il  appelait  «l'exécution»  des  chefs  de 
la  conspiration.  Pour  diriger  cette  «  exécution  )),  le  roi  choisit  le 
jeune  Guise,  celui-là  même  qui  avait  juré  de  faire  disparaître  Coli- 
gny et  dont  tout  l'avenir  dépendait  de  l'écroulement  de  la  puissance 
huguenote.  Il  se  mit  donc  à  l'œuvre,  et  bientôt  tout  fut  prêt  pour 
la  grande  vengeance  de  la  Saint-Barthélémy,  qui  marque  d'une  page 
de  sang  l'histoire  de  la  France. 

Quel  est  le  nombre  exact  des  victimes  de  cette  hécatombe? 
L'on  ne  s'entend  pas  sur  ce  point.  De  Thou  estime  qu'il  dût  y  avoir 
30,000  morts;  La  BopeUnière,  20,000;  Masson,  10,000;  Lingard,  1,- 
500.  L'auteur  du  martyrologe  des  Huguenots  marque  30,000;  mais, 
quand  il  vient  à  donner  l'énumération,  par  villes  ou  villages,  de  ceux 
qui  tombèrent  dans  ce  combat,  il  n'en  trouve  plus  que  15,138,  dont 
768  seulement,  d'après  son  témoignage,  peuvent  être  considérés 
comme  les  victimes  de  la  Saint-Barthélémy. 

Quel  rôle  véritable  a  joué  l'Eglise  en  tout  ceci?  Suivant  une 
légende,  répandue  par  les  protestants  dans  toute  l'Europe,  l'Église 
catholique  elle-même  aurait  ourdi  la  Saint-Barthélémy  et  le  pape 
aurait  donné  le  signal  du  massacre,  préparé  depuis  le  jour  où,  sous 
prétexte  de  réconciliation,  on  avait  attiré  les  hérétiques  à  la  cour; 
le  pape,  alors,  aurait  même  fait  chanter  un  Te  Deum,  à  l'occasion  de 
cet  événement.  Mais  rien  n'est  moins  vrai;  toutes  les  annales 
indiquent  le  contraire.     Le  rapport  chiffré  de  Salviati,  nonce  du 


132  DEUX  ET  DEUX  FONT  QUATRE 

pape,  envoyé  au  cardinal  secrétaire  d'État,  donnant  les  détails  de 
la  complicité  de  Catherine  en  cette  affaire,  la  réponse  du  cardinal 
secrétaire,  demandant  au  nonce  toutes  les  informations  qu'il  pour- 
rait lui  donner  sur  cette  catastrophe,  voilà  des  pièces  toutes  simples 
et  sans  apparat,  d'un  agent  diplomatique  à  son  gouvernement,  dans 
lesquelles  on  ne  rencontre  rien  qui  marque  une  réjouissance  à 
l'occasion  de  ces  tristes  événements,  rien  qui  indique  que  l'Église 
y  ait  été  pour  quoi  que  ce  soit.  Les  mémoires  de  Marguerite,  sœur 
de  Charles,  et  la  relation  de  son  frère,  le  duc  d'Anjou,  à  son  médecin, 
affirment  tous  deux  que  le  complot  ne  fut  pas  prémédité,  mais  dû 
à  l'ascendant  que  Coligny  avait  pris  sur  le  roi  et  à  la  crainte  inspirée 
à  Catherine  et  à  ses  favoris  par  le  désastreux  effet  de  cet  ascendant. 
Il  y  a  longtemps  que  l'on  sait  pourquoi  le  Te  Deum  fut  chanté. 
Rome  célébrait  alors  la  grande  victoire  de  Lépante  sur  les  Turcs, 
et  le  récit  mensonger  que  Catherine  fit  à  Rome  de  l'affaire  de  la 
Saint-Barthélémy  y  arriva  au  milieu  de  la  fête.  Il  y  était  dit  tout 
simplement  que  le  roi  avait  échappé  à  la  main  meurtrière  des  héréti- 
ques, et  que  Condé  et  le  duc  de  Navarre  avaient  abandonné  la 
doctrine  protestante  pour  rentrer  dans  le  sein  de  l'Église.  Le 
Te  Deum  fut  donc  chanté  parce  qu'un  roi  cathoUque  venait  d'échap- 
per à  la  mort  et  que  deux  princes  puissants  étaient  revenus  au 
catholicisme.  Ce  qui  avait  trompé  Rome,  c'est  que  le  courrier 
de  Catherine  avait  devancé  celui  de  Salviati  dans  leur  course  de 
Paris  à  Saint-Pierre. 

Il  n'est  personne  qui  ne  sache  à  quels  excès  se  porte  une  popu- 
lace surexcitée.  La  nouvelle  se  répandant  dans  toute  la  France  que 
les  Huguenots,  en  révolte,  avaient  traîtreusement  attaqué  le  roi, 
rien  d'étonnant  de  voir  un  certain  nombre  de  citoyens,  toujours 
prêts  à  profiter  d'un  soulèvement  pour  perpétrer  leurs  forfaits, 
s'empresser  en  cette  occasion  d'en  tirer  avantage.  Un  grand  nom- 
bre de  témoignages  protestants  d'alors  attestent  qu'ils  virent  de 
Guise  lui-même,  après  la  mort  de  Coligny  et  des  autres  chefs 
huguenots,  parcourir  les  rues  de  Paris  pour  arrêter  les  massacres 
qu'il  avait  provoqués  et  que  partout  d'honnêtes  catholiques  don- 
nèrent asile  aux  protestants  pour  les  protéger  contre  la  populace. 
L'évêque  catholique  de  Lisieux  ouvrit  même  toutes  grandes  les 
portes  de  sa  cathédrale  à  ceux  qui  étaient  poursuivis;  les  monastères 
et  les  couvents  en  firent  autant  dans  toutes  les  provinces   de  la 
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France.  Par  deux  fois,  les  protestants  massacrèrent  les  catholi- 
ques à  Nîmes;  pas  un  d'entre  eux,  cependant,  ne  fut  l'objet  de 
représailles  de  la  part  des  catholiques.  Tout  autant  que  l'Europe 
protestante,  la  France  catholique  eut  à  souffrir  de  ces  effusions 
de  sang;  mais  il  y  eut  cette  différence  que  la  France  catholique 
savait  en  attribuer  la  cause  aux  intrigues  politiques,  tandis  que  les 
protestants  n'y  voyaient  que  l'animosité  des  catholiques  contre 
eux. 

Voici  maintenant  la  dernière  dépêche  chiffrée  que  le  nonce 
Salviati  expédia  à  Rome  à  ce  sujet  :  «  Le  temps  prouvera  la  véra- 
cité de  ce  que  je  vous  ai  dit  au  sujet  des  événements  qui  ont  amené 
la  mort  de  l'amiral,  et  quelle  vérité  il  peut  y  avoir  dans  tous  les 
autres  rapports  qui  ont  été  faits  à  ce  sujet.  La  reine-mère,  jalouse 
de  lui,  avait  formé  le  projet,  quelques  jours  auparavant,  de  le  faire 
tuer  à  l'insu  du  roi,  et  avec  la  participation  du  duc  d'Anjou,  de  la 
duchesse  de  Nemours  et  de  son  fils,  le  duc  de  Guise.  S'il  était 
mort  des  suites  de  cet  attentat,  personne  autre  n'aurait  péri.  Mais 
le  coup  ne  fut  pas  fatal  et  l'on  eut  à  redouter  quelques  graves  re- 
présailles. C'est  pourquoi,  s'enfermant  à  huis  clos  au  palais  royal, 
on  décida  hardiment  de  faire  pression  sur  le  roi  pour  l'eng'^ger  à 
faire  disparaître,  coûte  que  coûte,  Coligny  et  tous  les  chefs  hugue- 
nots; ce  projet  fut  mis  à  exécution  dans  la  nuit  même.  )) 

La  maison  de  Guise  rev^enait  dinsi  au  timon  des  affaires  et 
devait  y  rester  pendant  les  longues  années  de  luttes  qui  allaient 
ensanglanter  la  France.  Henri,  son  chef,  maintenant  appelé  le 
Balafré,  à  cause  d'une  blessure  reçue  au  visage,  assura  son  influence 
par  ses  exploits  militaires  et  par  la  formation  de  la  Ligue  Catholique, 
en  1576,  quatre  ans  après  la  Saint-Barthélémy.  Charles  IX  était 
mort  —  certains  disent  qu'il  mourut  de  remords,  d'autres,  que  ce 
fut  de  consomption  —  et  Henri  III  était  revenu  de  Pologne  pour 
prendre  possession  de  la  couronne  de  France.  Le  massacre  de 
1572,  auquel  il  prit  une  part  plus  active  que  Charles  IX,  ne  l'inquiéta 
guère  après  son  accession  au  trône.  L'influence  du  Balafré  et  de 
sa  maison,  lui  portant  ombrage,  il  rompit  avec  les  Guises,  et  la 
France  redevint  le  théâtre  d'une  guerre,  que  l'on  appela  «  La  guerre 
des  trois  Henri  ».  Henri  de  Guise  avait  à  ses  côtés  un  frère,  appelé 
Mayenne,  qui  ne  lui  cédait  nullement  en  valeur  guerrière.  Avec 
la  Ligue  qui  leur  était  toute  dévouée,  les  deux  frères  luttèrent  avec 
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avaj  liage  contre  Henri  de  France  et  Henri  de  Navarre.  Ayant  mis 
en  déroute  une  armée  d'Allemands,  qui  avait  pénétré  en  France 
pour  aider  les  ennemis  de  la  Ligue,  Guise  fit  son  entrée  solennelle 
dans  Paris,  où  la  population  tout  entière  se  leva  pour  l'acclamer  et 
Pappuyer;  ce  fut  ce  que  Ton  appela  «  La  journée  des  Barricades  ». 
Le  roi  était  barricadé  dans  le  Louvre  et  la  ville  était  aux  mains  de 
son  grand  vassal.  Les  partisans  de  Guise  voulaient  le  proclamer 
roi,  mais  il  refusa  la  couronne  qui  lui  était  offerte. 

Les  États  généraux  furent  convoqués,  et  dans  leurs  séances 
orageuses,  le  Balafré  demanda  d'être  nommé  par  le  roi  grand  conné- 
table et  général  du  royaume.  De  toute  évidence,  le  Parlement 
était  en  sa  faveur;  alors,  le  roi  eut  recours  à  un  expédient  tout 
machiavélique.  De  Guise  fut  traîtreusement  assassiné  par  son 
ordre  dans  la  salle  du  conseil,  et,  le  même  jour,  le  cardinal  de  Lor- 
raine mis  à  mort  dans  sa  prison. 

Mais  il  restait  encore  un  survivant  à  cette  race  de  lions  : 
Mayenne  avait  échappé  aux  reîtres  du  roi,  et  celui-ci  dut  chercher 
son  salut  en  se  réfugiant  dans  le  camp  d'Henri  de  Navarre.  La 
fortune  balança  entre  Ligueurs  et  Huguenots  jusqu'à  ce  qu'enfin 
les  deux  rois  dussent  sortir  des  murs  de  Paris,dont  le  duc  de  Mayenne 
s'était  emparé.  Henri  de  France,  dans  le  camp  d'Henri  de  Navarre, 
reconnut  celui-ci  comme  son  héritier,  mais  en  même  temps  il  l'avertit 
qu'il  ne  pourrait  jamais  occuper  le  trône  de  France,  s'il  ne  devenait 
catholique.  Quand,  après  l'assassinat  d'Henri  III,  le  duc  de  Na- 
varre vit  son  droit  au  trône  reconnu,  il  noua  des  relations  avec  les 
papes  et  la  correspondance  qu'il  échangea  avec  eux  nous  apprend 
qu'il  ne  voyait  pas  d'un  mauvais  œil  la  condition  imposée  par  son 
prédécesseur.  Le  caractère  de  ces  négotiations  nous  fait  voir  aussi, 
avec  évidence,  le  caractère  politique  de  ces  guerres.  La  possibilité 
d'une  réconciliation  entre  Henri  IV  et  l'Église  excita  la  jalousie  de 
Philippe  II  d'Espagne,  et  ses  agents  à  Rome  et  en  France,  s'employè- 
rent de  leur  mieux  à  discréditer  le  pape  Sixte  à  cause  de  ses  négo- 
ciations avec  le  nouveau  roi.  Le  cardinal  Cajetan,  espagnol  de 
naissance  et  délégué  papal  auprès  de  la  Ligue,  mettait  tant  d'acti- 
vité à  travailler  pour  Philippe  que  le  pape  lui  enjoignit  sous  peine 
des  plus  sévères  censures,  de  cesser  de  défendre  la  cause  de  l'Espagne 
et  de  se  rappeler  qu'il  n'était,  en  France,  rien  autre  que  le  représen- 
tant du   pape.     Mayenne  luttait   encore  vaillamment   contre  la 
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fortune.  Il  écrivit  au  pape  pour  lui  demander  des  hommes  et  des 
armes,  et  le  supplier  de  ne  pas  abandonner  la  Ligue  dans  sa  lutte, 
non  seulement  contre  Henri  de  France,  mais  encore  contre  Phi- 
lippe, qui  se  souciait  peu  que  la  victoire  restât  aux  Ligueurs  ou  à  la 
maison  de  Navarre,  Mais  la  France  était  fatiguée  de  toutes  ces 
guerres  et  l'attachement  d'Henri  IV  au  protestantisme  était  d'ail- 
leurs précaire.  Après  son  abjuration,  il  fut  accepté  comme  roi  par 
la  France.  A  partir  de  ce  moment,  le  rôle  des  Huguenots  dans  les 
affaires  poUtiques  ne  compte  guère. 

Chez  nous  aussi,  Américains,  dans  les  influences  politiques  et 
les  intrigues  des  chefs,  on  se  sert  de  la  bigoterie  pour  satisfaire  les 
ambitions.  Les  politiciens  d'un  autre  t^^mps  ont  d'autres  leviers, 
mais  leurs  méthodes  sont  les  mêmes.  Ils  insufflent  la  haine,  tout 
comme  les  chauffeurs  insufflent  la  vapeur  dans  leurs  locomotives; 
car  la  haine  est  la  force  qui  leur  est  nécessaire  pour  arriver  à  leur 
but.  Nous  savons  pendant  combien  de  temps,  après  la  mort  de 
Lincoln,  qui  avait  pardonné  à  ses  adversaires,  l'animosité  créée  par 
la  Guerre  Civile  fut  entretenue  par  des  politiciens  de  bas  étage  qui 
trouvaient  leur  profit  personnel  à  agiter  «  la  guenille  rouge  ». 
Les  démagogues  d'aujourd'hui  se  sont-ils  départis  de  cet  art  ?  La 
haine  des  classes  n'est-elle  pas  encore  le  principal  champ  d'exploi- 
tation de  plus  de  la  moitié  des  arrivistes  ambitieux  et  sans  conscience, 
qui  figurent  si  nombreux  et  si  décidés  au  tableau  de  la  vie  publique 
d'aujourd'hui?  La  manière  d'agir  a  changé;  mais  le  procédé  reste 
le  même.  Le  scrutin  ayant  remplacé  l'épée,  l'assemblage  des 
diverses  croyances  dans  le  pays  a  imposé  la  nécessité  de  changer  de 
mots  d'ordre  pour  accaparer  un  plus  grand  nombre  de  votes.  Mais 
nos  candidats  cultivent  encore  la  haine  et  tirent  profit  des  ruines 
accumulées  par  elle.  Cette  manière  d'exploiter  le  pubUc 
est  aussi  vieille  que  le  pubhc  lui-même.  Il  n'y  a  pas  que  dans  notre 
moderne  Amérique  qu'elle  existe;  tous  les  pays  et  tous  les  siècles 
l'ont  connue  :  eUe  existait  dans  les  villes  de  la  Grèce  et  dans  la 
république  de  Rome,  elle  florissait  dans  la  vie  italienne  et  allemande 
du  Moyen  âge,  on  la  trouvait  aussi  dans  la  Ligue  catholique  de 
France  et  chez  les  ((  Protestant  Boys  ))  de  l'Angleterre. 

Les  hommes  de  la  politique  marquèrent  le  caractère  de  la 
Réforme  par  la  nationalisation  des  Églises.  Un  Henri  VIII 
imposa  ses  dogmes  à  l'ÉgHse  d'Angleterre;  les  seigneurs  de  l'Alliance 
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imposèrent  les  leurs  à  l'Église  d'Ecosse.  Et  cela  ne  désignait  pas 
seulement  l'emplacement  particulier  d'une  partie  de  l'église  uni- 
verselle, comme  «  l'église  d'Alexandrie  )),  «  l'église  de  Rome  », 
chez  les  premiers  chrétiens.  Cela  signifiait  des  églises  qui  avaient 
des  rites  et  des  dogmes  particuliers,  délimitait  les  bornes  géogra- 
phiques d'une  religion.  Même  dans  les  États  germaniques  et 
Scandinaves,  où  le  luthéranisme  conserva  une  certaine  uniformité 
extérieure  de  rite  et  de  croyance,  il  y  eut  des  modifications  notables, 
dues  au  caractère  de  ces  peuples  et  à  la  subordination  de  ces  Églises 
au  caprice  de  leurs  prmces. 

Il  se  peut  que  la  doctrine  du  libre  examen  ait  eu  son  origine 
dans  la  Réforme,  mais  quelles  luttes  elle  livra  avant  d'être  reconnue  ! 
Que  de  bûchers  elle  alluma  et  que  de  sang  elle  répandit  chez  les 
protestants  et  chez  les  catholiques  !  Draper  cite  le  rapport  d'un 
envoyé  vénitien,  qui  mentionne  la  mort  de  30,000  personnes  dans 
les  Pays-Bas  et  la  Frise,  coupables  d'avoir  soutenu  les  opinions 
des  Anabaptistes.  Les  «  Six  articles  »  d'Henri  VIII  sont  encore 
connus  dans  l'histoire  d'Angleterre  sous  le  nom  de  The  Bloody  Six, 
nom  qui  leur  fut  donné  par  les  sujets  catholiques  du  roi  Tudor;  et 
sa  fille  Marie  porte  aussi  le  qualificatif  de  ((  Marie  la  sanguinaire  », 
que  lui  donnèrent  ses  sujets  protestants.  Jean  Calvin  ne  se  faisait 
pas  scrupule  de  faire  brûler  à  petit  feu  Michel  Servet,  parce  qu'il 
prêchait  un  protestantisme  qui,  au  fond,  ne  différait  pas  plus  du 
sien  que  celui-ci  ne  différait  de  celui  de  Luther  et  de  Melanchton. 

Et  nous  avons  eu  la  naïveté  de  croire  aux  politiciens  qui  nous 
enseignaient  que  la  religion  était  cause  de  toutes  ces  atrocités  ! 
Nous  avons  admis  sur  leur  parole  que  toutes  ces  abominations 
étaient  le  fruit  des  controverses  religieuses  !  Ce  sont  là  des  men- 
songes. De  toutes  les  persécutions  prétendues  religieuses  que  je 
connaisse,  il  n'en  est  pas  une  seule  qui  n'ait  été  provoquée  par  la  po- 
litique. La  haine  entre  cathohques  et  protestants  en  Irlande  fut 
allumée  par  les  massacres  de  la  soldatesque  de  la  protestante 
Elisabeth.^  Spencer,  poète  anglais,  témoin  de  cette  persécution, 
nous  raconte  ceci  :  «  En  peu  de  temps,  il  ne  resta  presque  plus 
de  cathohques,  et  ce  pays  très-populeux  et  très  beau  se  trouva  tout 
à-coup  dépeuplé  d'êtres  humains  et  d'animaux.  »  Croirez-vous 
que  cet  immense  massacre  est  dû  au  zèle  d'Elisabeth  pour  le  droit 
((  d'interprétation  privée  »  ?     Spencer  nous  laisse  entrevoir  la  vraie 
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laison,  lorsqu'il  nous  dit  qu'il  eut  pour  sa  part  3,000  acres  des  terres 
confisquées  aux  Irlandais  exterminés.  D'ailleurs  les  lords  écossais 
se  livraient  alors  à  toutes  sortes  d'infamies  sous  les  yeux  même  de 
leur  reine  catholique.  Faisaient-ils  cela  pour  protester  contre  «  la 
vente  des  Indulgences  »  ? 

Croyez-vous  qu'Henri  VIII  se  fatiguât  beaucoup  la  tête  au 
sujet  de  ses  «  Six  Articles  »  ?  Mais  il  était  roi,  personne  n'avait 
le  droit  de  le  contredire;  c'était  pour  ses  sujets  un  crime  de  lèse- 
majesté,  d'oser  différer  d'opinion  avec  lui  sur  des  choses  qu'il  ne 
croyait  pas  lui-même,  mais  qu'il  les  obligeait  à  croire.  Voilà  pour- 
quoi le  nom  The  Bloody  Six  fut  donné  aux  ((  Six  Articles  »  du  roi 
par  ceux  qui  en  furent  les  victimes. 

Marie  était  le  centre  même  d'une  violente  lutte  politique. 
Tout  autour  d'elle  se  pressaient  une  troupe  de  poHticiens,  pressés 
d'assouvir  une  vengeance  dont  les  causes  remontaient  aux  règnes 
précédents.  A  son  côté  elle  gardait  un  théologien  coulant,  qui 
s'attachait  à  n'importe  quelle  croyance,  pourvu  qu'elle  fût  de  mode. 
Puis,  contre  elle  intriguaient  tous  les  politiciens  qui  avaient  perdu 
leur  influence  par  son  accession  au  trône.  Malgré  toutes  ces  intri- 
gues, elle  réussit  à  contenir  les  persécuteurs,  jusqu'au  moment  où 
la  faction  protestante,  en  étant  venue  à  des  actes  de  révolte  ouverte, 
mit  le  trône  en  danger;  et  ce  ne  fut  qu'après  l'avortement  de  la 
révolte  de  Wyatt,  qu'elle  permit  à  ses  partisans  de  punir  ses  ennemis 
poHtiques. 

Et  l'affaire  Michel  Servet  !  Calvin  était  en  lutte  avec  les 
Libertins  —  une  secte  qui  existait  en  Allemagne  et  à  Genève  — 
dont  il  combattait  l'influence  politique  avec  l'aide  de  Français 
exilés  à  Genève,  et  ces  ennemis  politiques  se  servaient  de  Michel 
Servet  comme  de  porte-drapeau;  voilà  la  cause  de  la  mort  de  Servet. 

Il  n'y  eut  pas  à  cette  époque  un  seul  mouvement  religieux  qui 
ne  fût  mêlé  aux  exigences  cruelles  de  la  politique,  qui  s'en  servait 
pour  des  fins  rien  moins  que  religieuses.  Voici  ce  qu'en  pense  un 
ministre  protestant:  La  où  le  protestantisme  n'était  qu'une  con- 
viction, comme  en  France  ou  en  Italie,  dit  l'évêque  Stubbs,  il  fut 
étouffé  par  l'Inquisition;  là  où  il  fut  servi  par  la  politique  et  soutenu 
par  la  confiscation  des  biens  ecclésiastiques,  il  devint  une  force  qui 
s'imposa.  Ce  n'est  pas  très-flatteur  pour  nous  de  constater  que, 
là  où  les  gens  se  port  aient  au  protestantisme  avec  sincérité  et  désin- 
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téressement,il  faillit,  et  qu'il  fut  florissant  où  là  il  était  secondé  par 
l'espoir  des  richesses  et  les  rivalités  politiques. . .  Ceux  qui  ser- 
vaient à  son  établissement  étaient  des  monarques  despotiques,  des 
ministres  sans  principes,  une  aristocratie  vorace  et  des  Parlements 
vénaux  et  serviles.  » 

En  fermant  ce  chapitre,  il  me  semble  que  nous  pourrions, 
avec  profit,  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  précédents  et  nous  aider 
ainsi  à  tirer  les  conclusions  qui  en  découlent  naturellement.  Nous 
nous  sommes  apphqué  à  y  traiter  des  incidents  de  l'histoire  de 
l'Église  catholique  qui  ont  fait  naître  les  préjugés  amoncelés  contre 
elle.  Nous  y  avons  fait  voir  aussi  les  contrecoups  des  influences 
du  dedans  et  du  dehors  qui  les  ont  fait  surgir;  en  un  mot,  nous 
avons  étudié  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État.  Partout  nous 
avons  constaté  un  conflit  manifeste.  D'un  côté,  il  y  a  l'action  de 
la  politique;  de  l'autre,  un  effort  de  la  religion  vers  la  liberté.  Il 
nous  est  arrivé  quelquefois  de  faire  connaissance  avec  des  hommes 
d'Église  qui,  pour  atteindre  leur  but,  agissaient  de  manière  à  décon- 
certer notre  droiture  ;  mais  invariablement  nous  avons  vu  les  mêmes 
moyens  employés  par  les  pouvoirs  séculiers.  Quand  nous  jetons 
un  regard  sur  l'histoire  de  l'organisation  de  l'Église,  nous  y  trouvons 
parfois  ou  un  abus  de  pouvoir,  ou  une  ambition  trop  humaine,  ou 
des  fautes  regrettables  chez  des  ecclésiastiques;  mais  que  de  bas- 
sesses, que  de  cruautés  et  de  violences  ne  constatons-nous  pas  dans 
l'histoire  des  gouvernements  laïcs  !  Quelle  somme  de  bien  peut 
avoir  à  son  crédit  le  pouvoir  politique,  qui  ne  soit  la  consé- 
quence de  l'influence  de  l'Église  ?  Au  contraire,  quels  sont  les  maux 
dont  souffre  l'Église,  qui  ne  soient  imputables  à  l'ingérence  de 
la  politique  dans  les  affaires  religieuses?  Le  principe  religieux, 
à  l'époque  des  plus  grandes  crises,  a  toujours  tendu  vers  l'enno- 
blissement des  caractères  et  la  civilisation;  le  pouvoir  séculier, 
vers  l'avilissement  et  la  barbarie.  Aujourd'hui,  quand  nos  poli- 
ticiens nouveau  genre,  partisans  de  l'école  athée,  nous  parlent  des 
injustices  de  l'Église  et  de  ses  effets  pernicieux  sur  l'organisation 
sociale,  ils  se  donnent  bien  garde  de  nous  faire  connaître  ce  qu'ils 
désirent  introduire  à  la  place  de  la  rehgion.  Ils  nous  disent  que, 
dans  le  passé,  des  papes  furent  méchants;  mais,  ont-ils  la  franchise 
de  nous  dire  qu'autrefois  aussi  des  gouvernants  furent  mille  fois 
pires  que  le  pire  des  mauvais  papes?     Patrick  Henry  disait  que 
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l'histoire  était  l'unique  moyen  de  nous  instruire;  mais  il  voulait 
désigner  par  là,  selon  moi,  l'histoire  impartiale  et  non  pas  la  demi- 
connaissance  des  faits. 

Dans  mon  petit  travail,  j'aurais  failli  à  la  tâche  que  je  me  suis 
imposée,  si  je  n'avais  réussi  qu'à  paraître  un  apologiste  de  l'Église 
cathoHque.  Cette  Église  n'a  pas  besoin  de  ma  défense;  elle  a  ses 
propres  apologistes,  de  beaucoup  plus  instruits  et  éloquents  que  je 
ne  le  suis  moi-même.  Mais  ce  qui  lui  a  manqué  jusqu'ici,  c'est 
l'aveu  impartial  d'un  homme  d'affaires,  étranger  à  sa  communion, 
et  par  conséquent  non  prévenu  en  sa  faveur,  qui  ait  marqué  son 
rôle  dans  les  questions  historiques  que  j'ai  ici  étudiées;  et  c'est  cet 
aveu  que  j'ai  voulu  enregistrer.  Il  est  possible  de  différer  avec 
l'Église  catholique  sur  certains  points  de  doctrine,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'ajouter  foi  à  toutes  les  fables  que  la  poU tique  a  inven- 
tées pour  la  discréditer.  Je  suis  convaincu  qu'à  nous  montrer 
justes  à  son  égard  nous  n'en  serons  que  meilleurs  protestants.  Je 
serai  tout  aussi  bon  méthodiste,  un  autre  sera  tout  aussi  bon  pres- 
bytérien, quand  même  nous  ne  croirions  ni  l'un  ni  l'autre  à  la 
légende  de  la  papesse  Jeanne,  que  nous  savons  être  fausse;  quand 
même  aussi,  nous  n'attribuerions  pas  à  l'Église  cathoUque  le  mas- 
sacre de  la  Saint-Barthélémy,  dû,  comme  nous  le  savons,  à  des 
intrigues  politiques.  Nous  ne  voyons  pas,  non  plus,  la  nécessité 
de  nous  emporter  contre  la  fermeté  de  l'Église  refusant  à  Henri 
VIII  le  divorce  demandé,  ni  de  nous  chicaner  sur  la  question  de 
savoir  si  Elisabeth  Tudor  et  Marie  Stuart  ont  été  dévouées  à  l'église 
d'Angleterre.  Ces  questions  ne  sont  plus  à  discuter.  Marie  et 
Éhsabeth  sont  parties  pour  un  autre  monde  et  Dieu  les  a  jugées 
sans  doute;  il  y  a  des  siècles  que  les  Guises  et  les  Bourbons  dorment 
leur  dernier  sommeil;  Philippe  II  nous  intéresse  réellement  moins 
aujourd'hui  que  le  petit  gamin  qui  s'amuse  sous  la  fenêtre.  Lais- 
sons-les tous  reposer  en  paix;  nous  avons  assez  de  nos  propres 
difficultés  à  régler,  sans  nous  attarder  à  discuter  ce  que  Dieu  a 
jugé  bien  avant  notre  apparition  dans  le  monde.  N'oubUons  pas 
le  passé,  mais  regardons-le  sans  oublier  le  présent;  laissons  dormir 
ses  préjugés  avec  ses  morts,  ses  rancunes  politiques  avec  ses  politi- 
ciens. L'Église  de  Dieu  se  compose  d'êtres  humains;  mais  sa  doc- 
trine et  son  autorité  sont  divines.     En  elle  l'on  trouve  des  faiblesses 
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humaines,  mais  nous  les  trouvons  bien  plus  encore  ailleurs.     Telle  est  la 
leçon  qui  se  dégage  de  l'histoire  des  relations  entre  l'Église  et  l'État, 

Après  tout,  peut -on  croire  raisonnablement  qu'une  Église, 
qui  a  eu  des  difficultés  si  pénibles  vis-à-vis  de  l'État,  puisse  encore 
vouloir  les  faire  renaître  ?  Il  y  a  encore,  en  Italie,  un  certain  cou- 
rant d'idées  en  faveur  du  rétablissement  de  l'ancienne  souveraineté 
politique  de  l'Église.  Mais  le  désir  de  Pie  X  n'est  autre  que  celui 
de  Zacharie  et  de  ses  successeurs  immédiats  aux  jours  de  Laitprand 
et  de  Pépin,  ou  celui  de  Grégoire  à  l'époque  de  l'empire  germanique, 
ou  encore  celui  de  Boniface  aux  jours  de  Philippe  le  Bel.  Il  rêve 
un  État  protecteur  d'une  Église  libre.  Les  concordats,  les  conces- 
sions, les  nominations  aux  charges  épiscopales  ou  leur  confirmation 
par  le  pouvoir  séculier  sont  souvent  pratiquement  la  conséquence 
de  l'union  de  l'Église  et  de  l'État;  cet  état  de  choses,  l'Église  catholi- 
que l'a  toujours  tenu  en  suscipion  et  le  déteste  encore  aujourd'hui  : 
voilà  ce  que  nous  enseigne  l'histoire.  Ces  usages  disparaissent  et 
l'Église  en  est  fière.  Au  conclave,  un  cardinal  ne  peat  plus  mettre 
son  veto  au  nom  d'un  pouvoir  politique,  car  le  pontife  actuel  a 
condamné  solennellement  toute  tentative  d'ingérence  politique  dans 
la  création  du  pape.  Il  a  profité  de  l'opinion  publique  du  vingtième 
siècle  pour  affirmer  de  nouveau  l'ancien  droit,  si  fermement  reven- 
diqué par  ses  prédécesseurs,  depuis  l'époque  éloignée  où  Constantin 
reconnut  officiellement   l'Église   chrétienne. 

On  a  accusé  l'Église  catholique  de  ne  jamais  tenir  compte  des 
changements  qu'apportent  les  siècles;  c'est  là  une  autre  fausseté. 
Il  n'est  pas  de  changement  dans  le  monde,  au  cours  de  la  longue 
succession  de  ses  pontifes,  dont  l'Église  n'ait  tenu  compte  et  même 
fait  servir  à  ses  desseins.  Quand  on  parle  de  l'immutabilité  de 
l'Église,  il  s'agit  de  sa  doctrine  et  de  ses  dogmes  qu'elle  garde 
jalousement  intacts  au  milieu  des  bouleversements  universels, 
mais  non  de  son  attitude  à  l'égard  de  la  société  civile.  Cette  atti- 
tude s'est  toujours  adaptée  aux  changements  survenus;  elle  s'est 
toujours  conformée  aux  diverses  conditions  humaines  avec  les- 
quelles elle  avait  à  compter.  Elle  est  descendue  aux  catacombes; 
elle  a  vécu  à  la  cour  des  Césars;  elle  a  accepté  un  pouvoir  temporel; 
elle  a  suivi  Colomb,  Magellan  et  De  Gama  dans  leurs  grandes 
découvertes;  elle  s'est  adaptée  à  la  féodahté,  à  la  monarchie  et  à  la 
démocratie. 
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C'est  pourquoi  Macaulay  écrivait  en  1840,  longtemps  après  la 
Réforme,  mais  peu  de  temps  après  la  Révolution  française  :  «  La 
papauté  nous  apparaît  encore  aujourd'hui  pleine  de  vie  et  de  force; 
rien  n'indique  chez  eile  la  décadence,  ni  la  caducité  de  la  vieillesse.  L' É- 
glise  catholique  continue  à  envoyer  aux  extrémités  les  plus  reculées 
de  la  terre,  des  missionnaires  aussi  zélés  que  ceux  qui  abordèrent 
avec  Augustin,  dans  notre  comté  de  Kent.  Aujourd'hui  comme  au 
temps  d'Attila,  elle  sait  prendre  devant  les  rois  une  attitude  fière  : 
elle  ne  donne  absolument  aucun  signe  de  la  fin  prochaine  de  sa  puis- 
sance. Elle  a  vu  naître  tous  les  gouvernements  et  toutes  les 
Églises  qui  existent  actuellement  dans  le  monde;  et  nous  ne  pouvons 
affirmer  qu'elle  ne  survivra  pas  à  leur  disparition.  Elle  était 
grande  et  entourée  de  respect,  avant  que  le  Saxon  mît  le  pied  sur 
le  sol  de  la  Bretagne,  avant  que  le  Franc  eût  franchi  le  Rhin,  au 
temps  où  l'éloquence  de  la  Grèce  florissait  à  Antioche,  comme  au 
temps  où  les  idoles  avaient  leurs  adorateurs  à  la  Mecque.  Elle 
existera  probablement  encore,  tout  aussi  pleine  de  vie,  quand  l'on 
verra  un  voyageur  de  la  Nouvelle-Zélande  prendre  place  sur  le 
tronçon  d'une  arche  du  Pont  de  Londres  pour  y  faire  le  croquis  des 
ruines  de  Saint-Paul,  surgissant  au  milieu  d'une  vaste  soHtude.  » 

Soixante-dix  ans  d'activité  humaine  incroyable,  de  merveil- 
leux progrès  matériels,  d'effrayantes  vicissitudes  politiques  et 
d'extraordinaire  propagation  des  lumières  de  la  science  ont  donné 
une  impulsion  étonnante  à  la  marche  en  avant  du  monde,  et  peut-on 
trouver  un  indice  quelconque  de  faiblesse  dans  cette  ÉgHse?  Ne 
s'adapte-t-elle  pas,  toujours  avec  la  même  aisance,  à  tous  les  chan- 
gements qui  se  produisent  autour  d'elle  et  ne  sait-elle  pas  y  puiser 
une  vigueur  nouvelle  ?  Pourtant  elle  ne  tourne  pas  à  tout  vent  de 
l'opinion  et  ne  se  laisse  pas  ébranler  par  le  flot  des  changements 
humains.  Ses  pontifes  et  ses  prêtres  ont  enduré  la  prison,  ses  États 
lui  ont  été  enlevés;  de  tout  cela  elle  a  su  tirer  profit;  malgré  toutes 
ces  difficultés,  elle  a  toujours  progressé.  Et  tout  comme  Macaulay 
notait  son  état  florissant,  il  y  a  soixante-dix  ans,  malgré  les  condi- 
tions jugées  défavorables  par  le  monde,  ainsi  la  voyons-nous 
aujourd'hui  florissante  dans  notre  libre  RépubHque  américaine  et 
se  félicitant  de  sa  séparation  d'avec  l'État.  Souvent,  dans  ses 
sermons  et  dans  ses  écrits,  le  cardinal  Gibbons  a  exprimé  la  complète 
satisfaction  des  catholiques  au  sujet  des  conditions  dans  lesquelles 
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ils  peuvent  vivre  en  Amérique,  grâce  à  la  sagesse  des  Pères  de  la 
République.  Écoutez  ce  que  dit  un  autre  prélat  de  l'Église  catho- 
lique sur  ce  point.  C'est  l'archevêque  de  La  Nouvelle-Orléans, 
Mgr  Blenk,  qui  parle.  Dans  un  sermon  fait  lors  du  jubilé  du  cardinal 
Gibbons,  et  reproduit  dans  le  A^eiy  York  Sun,  du  11  octobre  1911,  il  dit  : 

((  Ici,  la  religion  n'a  pas  d'entraves,  grâce  à  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État;  et,  quel  que  soit  l'avenir,  nous  ne  désirons 
aucun  changement  dans  ses  relations.  C'est  la  leçon  que  nous  ti- 
rons de  l'histoire  de  l'Europe,  qui  nous  apparaît  aujourd'hui  sous 
un  jour  si  pénible.  Ici,  aucun  oflScier  public  n'a  le  droit  de  limiter 
le  champ  de  notre  prédication;  aucun  pouvoir,  hostile  ou  non  à  la 
religion,  n'a  l'impudence  de  nous  dresser  la  liste  des  titulaires  pos- 
sibles à  nos  évêchés.  Ici,  les  documents  pontificaux  arrivent 
jusqu'à  nous  sans  être  soumis  au  «  placet  ))  des  gouvernants.  Nos 
prêtres  vivent  de  la  générosité  de  leurs  fidèles  et  n'ont  pas  à  attendre 
un  salaire  du  gouvernement.  La  Séparation,  en  un  mot,  est  véri- 
table; elle  n'est  pas  une  spohation  de  l'Église,  ni  une  conspiration 
contre  son  influence,  pas  plus  qu'une  entrave  à  sa  liberté  d'action 
ou  d'enseignement.  Elle  ne  signifie  pas  le  refus  tyrannique  des 
secours  de  la  religion  à  ceux  qui  quittent  leurs  familles  pour  servir 
leur  pays  dans  l'armée  ou  la  marine.  Elle  veut  dire  la  liberté  parfaite  de 
1  Église  et  de  l'État  dan  s  leurs  sphères  respectives.  Mais  précisément, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  ici  de  divorce  entre  l'une  et  l'autre,  il  n'y  a  pas 
non  plus  de  haine  héréditaire.  Vivant  dans  la  plus  parfaite  concorde, 
ni  l'une  ni  l'autre  ne  sentent  le  désir  d'une  union  plus  intime.  L' ÉgUse 
est  persuadée  que  la  séparation  lui  facilite  sa  tâche  ;  elle  est  plus  Ubre, 
par  conséquent  plus  puissante,  et,  n'étant  pas  salariée  par  l'État,  abso- 
lument indépendante  de  lui,  elle  peut  plus  aisément  prêcher  l'obser- 
vation des  lois  sans  donner  lieu  à  des  soupçons  d'intérêts.)) 

Dans  la  brève  et  incomplète  étude  du  passé  faite  dans  ces 
quelques  chapitres,  j'ai  essayé  de  démontrer  que  le  préjugé  religieux 
repose  principalement  sur  le  mensonge  et  ne  provient  pas  tant  de 
différends  doctrinaux  que  de  la  politique  corrompue  de  ces  temps. 
J'ai  affirmé  aussi  que  l'Église  catholique,  moins  que  toute  autre 
peut-être,  ne  désire  ((  l'union  de  l'Église  et  de  l'État  )),  et  qu'en  tout 
cas,  à  l'heure  présente,  cette  union  est  impossible.  J'arrête  ici  mes 
considérations  sur  ce  sujet  pour  m'occuper  maintenant,  plus  spéciale- 
ment, de  l'étude  véritable  que  j'avais  en  vue  en  abordant  ce  travail. 


CHAPITRE  IX 
LE  BUT  DE  l'École 

QU'EST-CE  que  FEnseignement  ?  Quel  est  son  but  ?  Pour- 
quoi tant  de  classes,  tant  d'instituteurs,  une  telle  dépense 
d'argent,  une  organisation  si  étendue  et  si  compliquée, 
le  tout  consacré  à  instruire  l'enfant?  Pas  un  siècle  n'a  ignoré 
réducation;  pas  une  tribu  sauvage  ou  civilisée  dont  une  part  de  la 
vie  sociale  n'ait  pas  été  consacrée  à  l'œuvre  de  l'éducation  de  la 
jeunesse. 

Je  viens  de  lire  un  ouvrage  de  Paul  Monroe,  docteur  en  philoso- 
phie, professeur  d'histoire  de  l'enseignement  à  l'Université  Colum- 
bia.  Il  a  pour  titre  ((  Cours  abrégé  de  l'histoire  de  l'enseigne- 
ment ».  Dans  ce  travail,  le  professeur  Monroe  trace  l'histoire  de 
l'enseignement  à  travers  ses  variations,  à  partir  des  temps  primi- 
tifs jusqu'à  nos  jours.  Il  signale  les  différentes  théories  soutenues, 
les  changements  de  fond  et  de  forme,  le  caractère  particuUer  des 
écoles  qui  se  sont  succédées.  Il  donne  le  point  de  vue  de  ceux  qui, 
sur  ce  sujet,  méritent  d'être  cités.  Ils  ne  sont  pas  toujours  d'ac- 
cord. Il  y  a  parmi  eux  des  païens,  des  chrétiens,  des  catholiques, 
des  protestants,  des  athées;  il  y  a  des  nominalistes  et  des  réahstes, 
des  sensuaHstes  et  des  naturalistes,  des  formalistes,  des  humanis- 
tes et  des  réalistes-socialistes;  il  y  a  des  aristotéhciens,  des  scolas- 
tiques,  des  cicéroniens,  des  conservateurs  et  des  radicaux,  des 
luthériens  et  des  Jésuites,  des  encyclopédistes  et  des  ecclésiasti- 
ques. Tous  ces  gens,  d'opinion  si  différente,  restent  d'accord  sur 
un  point.  A  partir  des  anciens  Hébreux  ou  Grecs,  jusqu'à  ceux  qui, 
de  nos  jours,  font  autorité,  il  y  a  une  chaîne  ininterrompue.  H  y  a 
un  fil  conducteur  que  l'on  peut  poser  sur  l'histoire  de  l'enseignement, 
à  partir  du  commencement  jusqu'à  aujourd'hui  et  ce  fil  touche  tous 
les  grands  éducateurs,  à  partir  de  Platon  jusqu'à  Pestalozzi,  à  partir 
de  Moïse  jusqu'au  Dr  EUiot.  Quelle  que  soit  la  divergence  de 
leurs  méthodes,  tous  sans  exception  admettent  que  le  but  de 
réducation  est  de  re'^dre  l'homme  meilleur. 
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Quelque  sentier  que  l'on  suive,  c'est  vers  la  vertu  que  l'on  tend  ; 
quelle  que  soit  la  méthode,  c'est  à  l'honnêteté  que  l'on  veut  arriver. 
Sur  ce  point,  on  ne  rencontre  pas  une  ombre  de  dissentiment  dans 
tout  le  cours  de  l'histoire.  Dans  chacun  des  systèmes  proposés, 
tout  est  subordonné  au  développement  du  caractère. 

Avant  que  de  remonter  à  la  pensée  des  anciens  sur  ce  sujet,  il 
ne  serait  peut-être  pas  hors  de  propos  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 
usages  primitifs  conservés  chez  les  sauvages,  qui  existent  encore  ou 
qui  sont  disparus  récemment. 

Nous  en  pouvons  tirer  quelque  lumière.  Nous  retrouvons, 
en  effet,  le  même  but  inspirateur  dominant.  Au  fond,  l'idée  qu'ils 
ont  de  l'enseignement  est  la  même  que  la  nôtre;  il  a  son  côté  utili- 
taire, puis  son  com-plément  moral.  Les  sauvages  enseignent  à  leurs 
fils  la  chasse  et  la  pêche,  leur  montrent  à  façonner  des  instruments  de 
chasse  et  de  guerre,  à  se  bâtir  des  abris  et  à  se  faire  des  habits,  tout 
comme  nous  apprenons  aux  nôtres  à  lire,  à  écrire  et  à  compter,  et, 
en  certains  cas,  à  utiliser  leur  cerveau  et  leurs  mains  dans  le  travail 
mécanique.  On  enseigne  au  jeune  sauvage  à  trouver  sa  vie  autour 
de  lui;  on  enseigne  la  même  chose  à  l'enfant  de  la  civilisation.  Mais, 
ce  n'est  pas  tout.  Même  chez  les  tribus  sauvages,  on  a  le  sentiment 
vague  d'un  besoin  supérieur.  L'âme  a  ses  besoins;  un  homme  doit 
être  autre  chose  qu'un  guerrier  ou  un  chasseur  vigoureux  et  adroit, 
s'il  veut  être  un  membre  utile  à  sa  tribu.  Nulle  part  la  nature  hu- 
maine n'est  dépourvue  de  toute  idée  morale,  et  le  sauvage  sent 
instinctivement  le  besoin  du  spirituel  :  il  doit  apprendre  à  souffrir 
sans  faiblesse,  à  combattre  sans  peur,  à  respecter  les  vieillards,  à 
adorer  les  dieux  que  ses  pères  ont  adorés.  C'est  pourquoi  la  for- 
mation du  jeune  homme,  confiée  à  des  hommes  divers,  est  présidée 
par  les  prêtres,  près  de  la  divinité  totémique. 

Tourner  vers  la  vérité  l'esprit  peu  éclairé  des  enfants,  le  diriger 
vers  l'observation  des  phénom^ènes  naturels,  qui  personnifient  les 
dieux  comme  le  soleil,  l'air,  les  bois,  les  eaux,  qui  sont  les  symboles 
à  l'aide  desquels  l'âme  primitive  cherche  à  traduire  sa  conception 
imparfaite,  mais  toujours  présente,  de  la  Puissance  créatrice  qui 
contrôle  tout;  tels  sont  leurs  moyens  d'instruction.  Loin  de  toute 
civilisation,  dans  des  lieux  où  à  peine  il  existe  une  étincelle  d'intelli- 
gence, où  n'est  arrivée  aucune  révélation,  une  certaine  force  mysté- 
rieuse, unit  ces  deux  choses  :  l'enseignement  profane  et  l'aspira- 
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tion  religieuse.  L'affinité  de  ces  tendances  s'affirme  avec  la  force 
d'une  loi  naturelle.  Cette  éducation,  dit  Monroe,  a  une  valeur 
«iorale.  Ce  n'est  pas  assez  que  le  jeune  homme  devienne  un  mem- 
bre utile,  on  lui  enseigne  encore  à  être  un  bon  membre  de  sa  tribu. 

Nous  passerons  sous  silence  le  système  d'enseignement  des 
anciens  Hébreux,  dont  les  écoles  publiques,  nombreuses  avant  la 
naissance  même  du  Christ,  étaient  imprégnées,  tout  aussi  bien 
que  leur  vie  sociale,  de  l'esprit  de  leur  religion  révélée;  nous  verrons 
plutôt  ce  que  l'historien  peut  glaner  chez  les  anciens  Grecs.  Chez 
eux,  il  n'y  avait  pas  de  religion  révélée;  il  n'y  avait  pas  de  code 
moral  qui  fît  autorité.  Il  leur  avait  fallu  se  faire  une  religion,  tout 
comme  les  tribus  sauvages;  mais  leur  esprit  pénétrant  était  arrivé 
bien  près  de  la  vérité;  leurs  grands  philosophes  avaient  conclu  à 
l'existence  d'un  Dieu  d'après  les  preuves  naturelles  qu'ils  en  avaient. 
Sans  aide  extérieure,  leur  logique  les  avait  conduits  à  dire  qu'il 
devait  y  avoir  une  Intelligence  suprême  moralement  parfaite. 
Évidemment  les  plus  cultivés  seuls  avaient  pu  en  arriver  à  ces 
conclusions.  Ceux  qui  l'étaient  moins  se  formaient  bien  une  idée 
vague  de  Dieu,  sous  les  traits  indécis  de  Zeus;  mais  ils  se  l'imagi- 
naient naturellement  d'après  le  concept  que  leur  fournissait  le  raf- 
finement de  leur  culture  :  leurs  dieux  familiers  personnifiaient  la 
Force,  la  Vitesse  et  la  Beauté,  —  et  c'était  d'eux  qu'ils  peuplaient 
leur  ciel.  En  conséquence,  il  y  avait  bien  une  impulsion  indirecte 
et  indistincte  qui  dominait  comme  certaine  influence  éducative, 
mais  qui  se  trouvait  dépourvue  de  la  force  persuasive  d'une  véritable 
autorité  morale.  C'est  pour  cette  raison  que  M.  Monroe  considère 
la  période  d'éducation  de  la  Grèce  comme  tout  particulièrement 
intéressante  pour  l'étudiant  Américain  moderne.  Voici  en  quels 
termes  il  signale  la  ressemblance  qui  existe  entre  nos  conditions 
actuelles  d'éducation  et  les  leurs,  à  cette  époque. 

«  Puisque  l'idéal  de  la  formation  morale  et  intellectuelle,  si 
bornée  dans  les  écoles  américaines  d'aujourd'hui,  consiste  à  éliminer 
tout  élément  religieux,  le  but  le  plus  élevé  qu'elle  peut  atteindre  c'est 
d'enseigner  à  chaque  individu  ce  qui  lui  sera  le  plus  avantageux 
dans  cette  vie.  » 

On  me  permettra,  en  passant,  d'attirer  l'attention  sur  les  deux 
mots  que  j'ai  soulignés;  ils  impliquent  que  notre  système  d'éduca- 
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tior  est  borné  et  inférieur.     Ils  ont  de  la  valeur  comme  manifesta- 
tion inconsciente  de  la  vraie  pensée  d'un  expert. 

Il  est  vrai  que  les  anciens  Grecs  avaient  aussi  un  système 
d'enseignement  inférieur  et  borné,  mais  au  moins  ils  sentaient  le 
besoin  de  quelque  chose  de  supérieur  et  ils  cherchaient  à  le  trouver. 
Aristote  disait  que  la  Bonté  doit  être  le  but  de  l'éducation.  H 
distinguait  deux  sortes  de  bonté  :  la  bonté  de  l'esprit  et  la  bonté  du 
caractère  ;  et,  de  cette  dernière,  il  disait  :  «  La  vertu  ne  consiste  pas 
seulement  dans  la  seule  connaissance  du  bien,  mais  encore  dans  sa 
mise  en  pratique.  ))  Socrate  et  Platon  ne  pensaient  pas  autrement 
sur  ce  sujet.  L'enseignement,  d'après  eux,  doit  toujours  avoir  un 
but  moral.  Et  les  Grecs,  toujours  à  la  recherche  de  quelque  base 
morale  sur  laquelle  ils  pourraient  s'appuyer,  avaient  recours  à  divers 
expédients;  ils  enseignaient  à  leur  jeunesse  à  imiter  les  vertus  de 
leurs  ancêtres,  de  leurs  grands  hommes  d'État;  ils  donnaient  à 
chaque  étudiant  un  «  inspirateur  »,  dont  le  nom  indique  l'ofiâce. 
Mais,  privés  d'un  code  moral  qui  fît  autorité,  quel  résultat  pou- 
vaient-ils obtenir?  A  quoi  aboutit  leur  système  que  M.  Monroe 
trouve  si  semblable  au  nôtre  ?  Lisez  plutôt  sa  conclusion  :  ((  Le 
motif  moral,  chez  la  masse  du  peuple,  n'était  pas  assez  développé 
pour  empêcher  beaucoup  de  pratiques  qui  révoltent  nos  idées 
modernes.  ))  Il  nous  dit  ensuite  ce  qu'étaient  ces  pratiques  : 
l'avilissement  de  la  femme,  l'abandon  des  enfants  qu'on  laissait 
périr,  l'esclavage  des  neuf-dixièmes  de  la  population,  etc.,  etc.;  et 
quiconque  réfléchit  se  sent  saisi  d'étonnement  à  la  vue  de  ce  que 
nous  avons  aussi,  chez  nous,  cette  vague  de  femmes  pohticiennes, 
professeurs  d'eugénisme,  propagatrices  de  socialisme  :  preuve 
évidente  que  les  mêmes  causes  produisent  les  mêmes  effets.  Mais 
là  ne  s'arrête  pas  la  ressemblance  :  elle  va  encore  plus  loin,  et  nous 
trouvons  ailleurs  ce  que  nous  appelons  le  développement  moderne 
marchant  de  pair  avec  l'ancien.  »  En  outre,  la  versatilité  des 
Grecs  frisait  le  mensonge,  même  la  malhonnêteté,  pendant  que  leur 
légèreté  de  cœur  tournait  facilement  à  la  frivolité  et  à  la  licence. 

Quand  le  professeur  Monroe  écrivit  son  livre,  il  se  peut  que 
l'influence  sécularisatrice  qu'il  signale  ne  se  fût  pas  aussi  ouverte- 
ment affirmée  qu'elle  l'a  fait  depuis;  car  il  ne  semble  pas  remarquer 
que  le  socialisme  tout  cru  de  Sparte,  pour  des  éducateurs  américains, 
offrait   cet   intérêt   particulier   qu'il   trouve   dans   l'enseignement 
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terre  à  terre  des  autres  parties  de  la  Grèce.  Je  note,  en  passant, 
pour  ne  pas  briser  la  trame  de  mon  raisonnement,  que  même  à 
Lacédémone,  la  morale  était  le  but  de  l'éducation.  Et  celle-ci 
y  était  même  plus  rigide  dans  ses  motifs  et  sa  mise  en  œuvre  que 
dans  les  écoles  monastiques  du  sombre  Moyen  âge.  Il  y  avait  une 
sanction  de  la  nature  la  plus  directe  et  la  plus  appropriée  pour 
appuyer  chaque  précepte.  Du  jour  de  sa  naissance  à  celui  de  sa 
mort,  la  vie  du  Spartiate  était  canalisée  par  des  influences  exté- 
rieures, et  le  chemin  qu'il  devait  suivre  lui  était  rigoureusement 
tracé. 

((  Il  en  résulta  ))  dit  Monroe,  «  l'exemple  le  plus  parfait  de 
l'État  socialiste  avec  le  contrôle  le  plus  absolu  du  gouvernement 
sur  l'école  intellectuelle  dans  toutes  les  branches  de  son  fonctionne- 
ment. De  fait,  la  société  elle-même  devint  une  école  où  chaque 
adulte  devait  faire  sa  part,  comme  un  de  ses  plus  importants  devoirs 
civiques,  pour  la  formation  du  jeune  Spartiate.  )) 

Il  ne  sera  pas  mal  toutefois  de  noter  que  le  système  socialiste 
des  Spartiates  leur  était  imposé;  qu'on  y  croyait  trouver  un  moyen 
de  défense  contre  les  peuples  ennemis  qui  entouraient  l'État; 
qu'enfin  on  voulait  faire  un  peuple  guerrier  sous  une  discipline 
nécessairement  sévère.  Le  but  de  l'homme  d'État  de  Sparte 
n'était  pas  de  travailler  au  bonheur  de  l'individu,  d'augmenter  son 
avoir  et  de  servir  ses  intérêts  comme  tels,  mais  d'en  faire  un  bon 
soldat  ;  par  suite  un  code  moral,  une  vie  sévère  et  frugale  devenaient 
nécessaires  pour  le  but  qu'on  se  proposait.  Cette  considération 
est  d'une  souveraine  importance  pour  résoudre  la  question  que  M. 
Monroe  se  pose  et  dont  il  prétend  donner  la  solution.  Il  prétend 
que  l'expérience  des  Spartiates  répond  victorieusement  à  la  ques- 
tion :  ((  Les  bonnes  mœurs  s'imposent-elles  par  l'enseignement 
pur?  Est-ce  bien  vrai?  Cette  question  est  très  intéressante; 
elle  a  été  soulevée  par  les  professeurs  de  l'école  de  «  culture  éthique»  ; 
c'est  la  base  des  théories  du  Dr  Elliot  en  matière  d'éducation. 
Voyons  donc  à  quoi  cette  théorie  aboutit  en  fin  de  compte.  Il  est 
indéniable  que,  par  son  application,  les  Spartiates  pendant  long- 
temps, sont  restés  forts  physiquement  et  puissants  comme  peuple. 
Mais  est-ce  à  dire  que  ce  système  produirait  les  mêmes  effets, 
s'il  était  appliqué  aux  Américains  ?  Aurait-il  pu  durer  un  tant  soit 
peu,  même  à  Sparte,  sans  les  éclairs  menaçants  des  lances  ennemies 
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brillant  constamment  autour  de  leurs  frontières,  à  tel  point  que  le 
moindre  relâchement  eût  amené  la  disparition  de  la  république  ? 
Même  dans  ces  conditions,  aurait-il  pu  tenir,  sans  ce  fait  qu'il 
n'existait  pas  de  vie  privée,  que  chaque  citoyen  vivait  nuit  et  jour 
en  public  et  d'après  un  règlement  édicté  par  un  gouvernement 
sévère  et  toujours  sur  ses  gardes?  Le  Spartiate  pouvait  pécher 
mais  pas  facilement  en  secret,  encore  moins  pouvait-il  pécher 
contre  la  loi  sans  recevoir  une  prompte  et  sévère  punition.  Même 
en  admettant  tout  cela,  quels  fruits  a  produits  cet  arbre;  quel  fût 
l'effet  du  système  sur  le  caractère  moral  de  ce  peuple  étrange? 

<(  Il  nous  faut  admettre  toutefois  »,  dit  Monroe,  que,  si  la 
formation  morale  des  Spartiates  sauvegardait  certaines  vertus 
rudimentaires,  elle  avait  cependant  une  tendance  à  endurcir, 
même  à  abrutir  moralement  autant  que  physiquement.  )) 

Ainsi  donc  c'est  là  la  conclusion  !  C'est  là  la  meilleure  réponse 
que  peut  nous  donner  l'histoire  ancienne,  quand  on  lui  demande 
d'affirmer  si  la  morale  peut  s'imposer  par  l'enseignement. 

Le  peuple  romain,  le  plus  merveilleux  de  tous  les  peuples 
anciens,  ne  s'est  pas  écarté  de  la  morale  dans  son  œuvre  éducatrice. 
Sobres,  robustes,  pratiques,  d'une  intelligence  moins  pénétrante, 
mais  plus  élevés  dans  l'échelle  morale  que  les  Grecs,  les  Romains, 
enseignaient  la  sobriété  et  développaient  le  respect  chez  les  jeunes; 
ils  mettaient  au  dessus  de  tout  deux  conceptions  subhmes;  la  justice 
et  le  devoir.  Chez  eux,  plus  que  chez  aucun  des  peuples  peu 
éclairés  qui  florissaient  avant  l'aurore  du  christianisme,  une  morale 
naturelle  s'est  développée.  C'étaient,  avant  tout,  des  hommes 
pratiques;  leur  moralité  était  faite  pour  l'usage  quotidien;  ils  s'ap- 
pliquaient à  faire  de  la  justice  et  du  devoir  moins  des  abstractions 
que  des  règles  de  conduite.  C'étaient  des  utilitaires,  il  faut  bien 
l'avouer,  mais  des  utilitaires  de  l'ordre  le  plus  élevé.  Avec  le 
temps  ils  avaient  élaboré,  aidés  de  leur  bon  sens  naturel,  un  code  de 
lois  morales  qui  mérita  de  recevoir  une  sanction  surnaturelle 
lorsque  le  christianisme  vint  dissiper  les  ténèbres  où  se  débattait 
l'humanité. 

Il  n'y  a  pas  à  hésiter  sur  le  but  des  écoles  chrétiennes.  Les 
Pères  de  l'ÉgUse  ont  pu  différer  d'opinion  sur  l'efficacité  de  l'ensei- 
gnement du  monde  païen  pour  amener  des  habitudes  de  vertus; 
mais  que  tout  effort  éducateur  tende  à  amener  des  habitudes  de 
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vertus,  personne  jamais  n'en  a  douté;  personne,  pas  même  les  sco- 
lastiques  qui  cherchèrent  à  faire  revivre  en  partie  la  civilisation 
ancienne,  pas  même  les  humanistes,  pas  même  les  lettrés  de  Faurore 
du  second  millénaire,  dont  le  cœur  battait  déjà  des  premières 
pulsations  de  la  Renaissance. 

L'enseignement  a  changé  de  forme  et  de  couleur,  mais  le  but 
qui  l'a  fait  naître  demeure  le  même.  La  nouvelle  période  intellec- 
tuelle a  commencé  avec  le  Saint  Empire  romain.  Charlemagne, 
en  Occident,  fut  le  premier  grand  protecteur  de  l'instruction; 
Alcuin,  son  fondateur  d'écoles,  était  un  abbé  de  l'Église  chrétienne; 
saint  Boniface,  qui  multiplia  les  écoles  par  toute  la  Gaule  et  la 
Germanie,  était  aussi  un  haut  dignitaire  ecclésiastique.  Pendant 
des  siècles  encore  les  prêtres  allaient  être  les  seuls  maîtres  d'école; 
mais  même  quand  les  écoles  tenues  par  des  laïcs  commencèrent  à 
se  répandre,  on  ne  s'écarta  point  de  l'ancienne  idée  maîtresse;  les 
préceptes  de  la  religion  restèrent  à  la  base  du  programme  d'étude. 
Vittorino  da  Feltre  qui  établit  sa  fameuse  école  à  Mantoue,  vers  la 
fin  du  14e  siècle,  est  appelé  le  premier  des  maîtres  d'écoles  moder- 
nes. Or,  il  déclare  que,  dans  son  système,  «  avant  tout,  l'on 
insistait  fortement  sur  l'influence  morale  et  chrétienne  )).  Et  le 
ferment  intellectuel  de  la  Réformée  n'a  pas  fait  dévier  cette  idée 
centrale.  Il  n'est  jamais  venu  à  l'esprit  des  humanistes  que 
l'instruction  pût  avoir  un  autre  but  que  le  but  moral.  Erasme, 
le  plus  grand  d'entre  eux,  disait  que  ((  l'on  devrait  toujours  insister 
sur  le  but  moral  dans  l'instruction,  et  que  l'étude  de  la  littérature 
religieuse  aussi  bien  que  les  exercices  religieux  devrait  faire  par- 
tie de  tout  enseignement  ».  Les  chefs  du  mouvement  protes- 
tant ne  pensaient  pas  autrement.  Imaginez  l'étonnement  de 
Luther  si  on  fût  venu  lui  suggérer  que  la  religion  ne  devait  pas 
s'enseigner  dans  les  écoles;  figurez-vous  Mélanchton  ou  Calvin 
songeant  à  la  possibilité  d'écoles  sans  Dieu  ! 

John  Milton,  puritain  et  grand  poète,  prescrit,  parmi  les  choses 
à  étudier,  «  l'enseignement  de  la  morale,  l'histoire,  la  théologie, 
l'histoire  de  l'Église  ».  Coménius  déclare  que  «  La  fin  dernière 
de  l'homme  est  au  delà  de  cette  vie. . .  Cette  vie  n'est  qu'une 
préparation  à  l'éternité.  » 

John  Locke,  le  philosophe,  ajoute  à  cet  ensemble  :  ((  C'est 
donc   la   vertu,   la  vraie  vertu,   qui  est  la  matière  difficile,   mais 
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précieuse,  que  Ton  doit  rechercher  dans  l'Éducation,  et  non  pas 
une  impertinente  vivacité  mêlée  de  toutes  sortes  de  singeries  »... 

Ainsi  les  siècles  passent  et  ils  sont  unanimes  sur  ce  point. 
Viennent  les  Encyclopédistes  qui  accaparent  la  pensée  de  la  classe 
supérieure  de  France;  et  Rousseau  écrit  son  grand  ouvrage  sur 
l'enseignement  a  Emile)).  «Son  instruction,  dit-il,  devra  être 
strictement  morale  et  religieuse.  »  Et  voilà  le  Rousseau  du  Con- 
trat Social  qui,  encore  plus  que  Voltaire  «  fit  la  Révolution  », 
au  dire  de  Napoléon  et  d'autres  !  De  Rousseau,  la  trame  conduit 
à  Pestalozzi,  qui  nous  met  en  contact  avec  la  pensée  et  les  métho- 
des modernes.  «  En  Europe,  déplore  Pestalozzi,  la  culture  du 
peuple  est  devenue  un  babillage  creux,  aussi  dommageable  à  la 
foi  qu'à  la  vraie  science,  un  enseignement  de  mots  sonores  et 
vides,  incapables  de  nous  donner  la  reposante  sagesse  de  la  foi 
et  de  l'amour,  et  nous  conduisent  au  contraire  à  l'incroyance 
et  à  la  superstition.  »  Herbart  dit  :  «  L'unique,  l'entier  travail 
de  l'enseignement  peut  se  traduire  par  un  seul  mot,  «  Morale.  » 
Froebel,  à  son  tour,  dans  Éducation  de  l'Homme,  nous  dit  :  «  Tout 
nous  vient  de  l'unité  divine  de  Dieu,  et  a  son  origine  dans  cette 
«  unité  seule.  ))  Voici  maintenant  la  définition  que  Huxley  nous 
fait  de  l'homme  instruit  :  «  L'esclave  d'une  conscience  délicate, 
((  qui  a  appris  à  aimer  tout  ce  qu'il  y  a  de  beau  dans  la  nature  et 
((  dans  l'art,  à  mépriser  tout  ce  qui  est  laid,  et  à  respecter  les  autres 
((  comme  lui-même.  »  Moins  claire  dans  son  expression,  la  pensée 
du  professeur  James  est  la  même,  quand  il  dit  que  «  l'éducation 
«  consiste  à  façonner  les  habitudes  acquises  par  un  individu  de 
«  manière  à  le  rendre  conforme  à  son  milieu  physique  et  social  ». 
Enfin,  le  professeur  Horne  dit  :  ((  L'éducation  est  l'ajustage 
«  supérieur  d'un  être  conscient,  physiquement  et  intellectuellement 
((  développé  suivant  son  milieu  intellectuel,  émotionnel  et  voli- 
«  tionnel  »,  jargon  de  spécialiste  pour  exprimer  une  pensée  bien 
plus  claire  dans  la  bouche  de  cette  vieille  irlandaise  qui  disait  : 
((  J'envoie  Mikej''  à  l'école  pour  en  faire  un  bon  garçon.  » 

Je  pourrais  continuer  les  citations  indéfiniment;  mais  ce  n'est 
pas  nécessaire.  Même,  j'en  suis  sûr,  les  rationalistes,  les  sociaUs- 
tes,  les  ferreristes,  sont  convaincus  que  le  but  principal  et  le  seul 
but  important  de  l'école  est  de  développer  le  caractère  de  l'élève. 
L'histoire  de  l'humanité  tout   entière,   à   partir  des  âges  les  plus 
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reculés,  ne  nous  donne  qu'une  seule  et  unique  leçon  sur  ce  point  : 
les  résultats  au  point  de  vue  moral  sont  la  pierre  de  touche  de  tout 
système  d'enseignement;  l'école  qui  ne  rend  pas  ses  élèves  meilleurs 
est  vouée  à  la  faillite.  Même  si  on  laisse  de  côté  la  question  si 
importante,  au  point  de  vue  religieux,  de  la  création  de  l'homme 
et  de  sa  destinée,  pour  s'en  rapporter  exclusivement  à  l'expérience, 
on  trouve  que  la  vie  morale  reste  la  seule  sauvegarde  de  la  société. 
On  ne  peut  concevoir  un  peuple  immoral  qui  soit  en  même  temps 
heureux  et  prospère.  Des  peuples  ont  résisté  aux  attaques  toujours 
renouvelés  des  ennemis  du  dehors;  ils  ont  duré,  malgré  la  pauvreté, 
et  ils  ont  survécu  malgré  l'ignorance;  c'est  que  la  vie  morale  faisait 
leur  force,  et  sa  décadence  a  toujours  été  l'avant-coureur  de  leur 
ruine:  l'immoralité  tue — peuples  comme  individus 

Et  il  vaut  la  peine  de  noter  l'effet  d'une  formation  morale, 
même  au  point  de  vue  purement  utilitaire.  En  considérant  cette 
question  de  près,  on  se  trouve  en  face  de  l'un  des  paradoxes  de 
l'expérience  humaine  :  Dans  chaque  cas  où  l'on  appuie  fortement 
sur  le  côté  moral  de  l'école,  on  obtient  un  résultat  utilitaire  propor- 
tionnel; quand,  au  contraire,  c'est  au  côté  utilitaire  que  l'on  donne 
le  plus  de  soins,  on  n'obtient,  des  deux  côtés,  qu'un  résultat  médio- 
cre. Ce  n'est  pas  en  enseignant  les  mathématiques,  mais  en  ensei- 
gnant la  morale,  que  l'on  forme  des  mathématiciens.  Voilà  ce 
qu'enseigne  l'expérience.  Voyez  les  écoles  monastiques  du  Moyen 
âge,  que  l'on  appelle  «  l'âge  des  ténèbres  ».  Avant  d'aller  plus  loin, 
qu'on  me  permette  d'expliquer  ce  que  nous  entendons  par  ce  mot 
«âge  de  ténèbres».  Ce  nom  fut  donné,  est-ce  assez  étrange?  à 
cette  période  de  l'histoire  où  la  lumière  a  commencé  de  se  répandre. 
La  civilisation  grecque  contenait  de  la  lumière,  c'est  vrai,  mais  cette 
lumière  brillait  comme  brillerait  une  étoile  dans  un  ciel  tout  noir. 
Le  foyer  de  la  civilisation  était  singulièrement  limité;  il  n'occupait 
que  quelques  milles  carrés  de  cette  portion  de  la  terre  qui  se  trouve 
à  l'extrémité  est  de  la  Méditerranée.  En  dehors  de  cet  espace 
restreint,  c'était  l'immensité  ténébreuse  avec,  du  côté  de  l'Orient, 
le  pâle  reflet  des  civilisations  préhistoriques.  L'Afrique,  au  sud, 
était  ensevelie  dans  une  nuit  profonde  dont  elle  n'est  pas  sortie 
aujourd'hui.  L'Amérique  était  dans  une  ombre  épaisse  d'où 
peut-être  sortait  çà  et  là  une  lueur,  aux  endroits  où  les  Aztecs,  les 
Toltecs,  les  Incas,  adorateurs  du  spleil,  avaient  allumé  leur  pâle 
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flambeau  intellectuel.  En  Europe,  à  part  le  petit  ruban  de  terre 
sur  le  bord  de  la  Méditerranée,  les  fils  de  Japhet  marchaient  dans 
les  ténèbres.  La  civilisation  grecque  elle-même  n'avait  guère  de 
profondeur;  même  dans  toute  sa  pureté  et  sa  splendeur,  elle  ne  brilla 
qu'à  la  surface.  Un  dixième  des  Grecs  étaient  éclairés  et  libres, 
mais  les  autres  neuf-dixièmes  étaient  d'abjects  et  ignorants  esclaves. 
Cette  civilisation  gagna  quelque  peu  en  profondeur,  quand  elle  fut 
transplantée  à  Rome;  mais  elle  perdait  de  sa  lumière  à  mesure  qu'elle 
se  répandait  sur  une  surface  plus  grande.  L'esprit  d'entreprise 
et  la  valeur  guerrière  des  Romains  parurent  lui  donner  un  certain 
renouveau  en  l'étendant  vers  le  Nord  et  l'Ouest;  mais  ce  ne  fut 
qu'un  rayon  passager  :  sa  gloire  passée  s'était  évanouie  pour  tou- 
jours. 

Il  fallait,  pour  éclairer  le  monde,  une  lumière  plus  pure  et  plus 
forte,  et  ce  fut  le  christianisme  qui  en  fournit  le  flambeau.  Ce  fut 
quand  l'éclat  extraordinaire  de  cette  lumière  surnaturelle  commença 
à  lutter  contre  la  nuit  qui  ensevelissait  le  monde,  qu'arriva  ce  que 
l'on  a  appelé  «  l'âge  des  ténèbres  »,  non  pas  à  cause  d'une  obscurité, 
d'une  ignorance  plus  grande  que  par  le  passé,  mais  parce  que,  parmi 
les  plus  éclairés,  on  commença  à  prendre  conscience  du  degré 
d'ignorance  profonde  dans  laquelle  on  se  trouvait.  Le  mur  qui 
séparait  la  civilisation  de  la  barbarie  venait  de  s'écrouler;  les 
ténèbres  se  mêlèrent  à  la  lumière  qui,  jusque  là,  avait  été  le  partage 
d'un  petit  nombre,  mais  qui  allait  désormais  briller  pour  tout  le 
monde.  Ce  fut  le  commencement  d'une  lutte  gigantesque  entre 
la  nuit  et  le  jour  dans  le  monde  des  intelligences.  Peu  à  peu  la 
lumière  fit  sa  trouée  et  les  ténèbres  reculèrent  petit  à  petit  ;  l'influence 
civilisatrice  gagna  du  terrain  et  ennoblit  la  vie  de  l'homme  en  lui 
proposant  un  but  plus  élevé.  Peu  à  peu  les  arts  et  les  sciences 
retrouvèrent  leur  splendeur  perdue,  et  cela,  non  plus  seulement  sur 
le  théâtre  étroit  du  passé,  mais  dans  toutes  les  parties  de  ce  vaste 
univers. 

Et  comment  ce  changement  fut-il  opéré?  En  enseignant  les 
arts  et  les  sciences?  Non  pas;  mais  bien  en  enseignant  à  servir 
Dieu.  Qui  a  fait  ce  travail  ?  Les  grandes  universités,  soutenues 
par  des  fondations,  telles  que  le  Fonds  Carnegie,  sous  la  direction 
d'hommes  qui  donnèrent  toute  leur  vie  à  l'étude  des  sciences  natu- 
relles et  à  la  connaissance  de  la  littérature  profane?     Non  pas;  ce 
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fut  le  moine,  si  profondément  méprisé  par  la  culture  moderne; 
c'est  lui  qui  a  fait  ce  travail.  C'est  le  moine  qui,  en  préparant  les 
hommes  pour  l'autre  vie,  leur  a  appris  à  vivre  dans  celle-ci.  C'est 
le  moine  qui  a  conservé  dans  sa  cellule  les  trésors  de  l'ancienne 
littérature,  perdus  pour  nous  sans  lui,  et  qui  les  possède  dans  le 
«  Scriptorium  ))  de  son  monastère.  C'est  le  moine  qui  a  enseigné 
au  paysan  l'art  de  l'agriculture,  et  a  forcé  les  Nobles  à  reconnaître 
la  dignité  du  travail,  en  mettant  aux  mancherons  de  la  charrue  ses 
mains  qui  avaient  été  consacrées  pour  le  service  de  Dieu. 

Nos  histoires  populaires  nous  laissent  sous  l'impression  que, 
pendant  dix  siècles  au  moins,  le  monde  ne  bougea  pas.  D'après 
elles,  avant  cette  époque,  il  y  eut  quelques  siècles  de  recul;  puis, 
à  partir  du  quinzième,  il  y  eut  soudain  un  saut  en  avant.  I.a 
civilisation,  après  avoir  dormi  d'un  sommeil  troublé  par  d'horribles 
cauchemars  pendant  une  longue  nuit  obscure,  se  trouva  tout  à 
coup  sur  ses  pieds,  les  yeux  grands  ouverts  et  pleins  de  vie;  sans 
transition,  la  lumière  éclata  sur  le  monde,  comme  le  soleil  éblouissant 
d'un  jour  radieux.  C'est  émouvant,  mais  ce  n'est  pas  vrai.  Il  y 
eut  des  savants  entre  le  cinquième  siècle  et  Léonard  de  Vinci;  il 
y  eut  des  écoles,  même  des  écoles  primaires  pour  le  peuple,  partout 
où  s'implanta  le  Christianisme,  et  cela  à  partir  du  règne  de  Cons- 
tantin. Les  premiers  Pères  de  l'Église  étaient  des  hommes  cultivés 
et  d'une  grande  puissance  intellectuelle.  Comme  logiciens  et 
rhéteurs,  ils  ne  le  cédaient  en  rien  aux  plus  célèbres  dont  s'honore  la 
civilisation  païenne;  en  philosophie,  leurs  noms  ne  jettent  pas  plus 
d'éclat,  parce  qu'ils  n'eurent  pas  à  créer  de  systèmes,  mais  seulement 
à  prêcher  les  vérités  révélées.  C'était  la  grande  tâche  de  leur 
époque,  et  ils  la  remplirent  merveilleusement.  Platon  entreprit  de 
créer  une  philosophie,  et  il  y  réussit  bien,  Archimède  fut  un  grand 
mécanicien,  Augustin  fut  un  grand  missionnaire.  La  Renaissance 
ne  fut  pas  le  flot  de  lumière  qu'on  nous  a  fait  accroire;  ce  ne  fut 
qu'une  étape  dans  le  développement  de  la  civilisation.  Ce  dévelop- 
pement n'avait  jamais  cessé.  Dès  l'aurore  du  9e  siècle,  il  y  avait 
des  écoles  populaires  dans  toutes  les  provinces  où  le  Christianisme 
exerçait  son  influence  civilisatrice;  il  y  en  avait  en  Irlande,  il  y  en 
avait  en  France,  il  y  en  avait  en  Allemagne. 

L'Éghse  avait  eu  des  papes,  qui  avaient  été  des  maîtres  d'école 
et  des  savants.     L'un  d'eux,  au  Xe  siècle,  avait  inventé  un  abaque 
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pour  Fétude  de  la  géométrie.  Un  autre,  d'après  les  aDciennes 
annales,  enseignait  l'astronomie  et  la  géographie  au  moyen  de  globes 
terrestres. 

Oh  !  oui,  beaucoup  de  gens  croyaient  que  la  terre  était  plate; 
et  il  y  avait  beaucoup  d'ignorance;  il  y  en  a  encore  aujourd'hui. 
La  grande  masse  des  hommes  n'en  connaissaient  pas  plus  alors  sur 
la  forme  de  la  terre  que  la  grande  masse  n'en  sait  aujourd'hui  sur 
l'histoire  de  ces  temps.  Mais  on  étudiait  tout  comme  nous  étudions 
nous-mêmes.  Les  écoles  monastiques,  strictement  religieuses, 
jetaient  de  la  lumière  petit  à  petit,  par  le  moyen  qui  a  toujours 
éclairé  la  race  humaine  en  instruisant  dans  le  but  d'arracher  les 
âmes  à  la  perdition;  elles  élargissaient  et  approfondissaient  par  le 
fait  même  le  trésor  des  connaissances  profanes. 

Voilà  ce  que  faisait  la  religion  pour  la  race  humaine;  et  j'entends 
parler  ici  de  ses  intérêts  matériels  et  non  pas  seulement  de  ses 
avantages  spirituels.  Le  préjugé  voudrait  nous  faire  croire  autre 
chose;  mais  le  préjugé  est  aveugle. 

((  La  littérature  partiale  et  superficielle  des  Illuminés,  dit 
Fred  Wilham  Foerster,  ramasse  tous  les  cas  possibles  d'abus,  tous 
les  indices  de  dégénérescence  et  de  barbarie  qui  ont  marqué 
1  histoire  de  l'église  en  Europe.  L  œil  du  chercheur,  comme  celui 
du  spécialiste  de  nerfs,  est  toujours  à  l'affût  des  diifformités  de 
la  vie  humaine.  Tous  ces  abus  et  ces  exagérations  nous  sont  pré- 
sentés comme  l'essence  de  ce  qui,  en  réalité,  a  été  une  riche  et 
magnifique  effioraison  de  civilisation.  Et  tout  cela  est  fait  avec  un 
tel  manque  absolu  de  critique  que  le  lecteur  est  forcé  de  se  dire  : 
Eh  bien,  un  homme  qui  tient  à  voir  les  choses  sous  cet  angle;  qui, 
dans  le  long  développement  de  la  civilisation  chrétienne,  ne  peut 
voir  que  folie  et  aberration  mentale;  qui  croit  que  les  chefs-d'œuvre 
incomparables  de  l'architecture  du  Moyen  âge,  la  riche  moisson 
fournie  par  les  arts  et  métiers,  que  l'inimitable  esprit  de  sacrifice,  la 
littérature  vibrante,  presque  vivante,  la  vraie  et  profonde  gaieté 
des  jours  de  repos  de  ces  temps  heureux,  qui  croit  que  tout  cela 
n'a  absolument  aucun  rapport  avec  la  puissance  spirituelle  active, 
embrassant  tout,  pénétrant  tout,  de  l'église  chrétienne,  que  ce  n'est 
pas  là  une  preuve  de  son  énergie  créatrice  de  civilisation,  eh  bien  ! 
cet  homme,  qu'il  croie  cela,  c'est  son  affaire,  mais  il  peut  être  as- 
suré de  ne  convertir  personne  à  ses  idées,  car  il  se  tient  trop  éloi- 
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gné  des  vraies  sources  de  la  vie  pour  exercer  aucune  influence  qui 
vaille.  Les  livres  écrits  dans  cet  esprit  sont  lus  —  et  oubliés.  Il 
est  facile  de  mettre  des  abus  en  lumière,  à  n'importe  quelle  époque 
de  l'histoire,  surtout  dans  ces  temps  où  des  institutions,  avec  des 
pensées  réellement  sublimes  et  de  grands  projets  d'avenir,  ayant 
pris  la  tâche  de  restaurer  des  civilisations  dégénérées,  où  ces  insti- 
tutions, dis-je,  étaient  forcées,  pour  réussir,  de  s'appuyer  sur  la 
coopération  de  ces  mêmes  agents  humains  qu'elles  avaient  entrepris 
d'élever  et  d'éduquer.  Imaginez  donc  l'éthique  «  évolutionnaire  » 
s'appliquant  à  civiliser  les  hordes  désorganisées  et  désordonnées  que 
la  migration  des  peuples  offrait  aux  éducateurs  du  commencement 
du    Moyen  âge  !  )) 

Voilà  ce  qui  sort  de  la  plume  d'un  homme  regardé,  pendant 
longtemps,  comme  le  plus  grand  peut-être  de  tous  les  éducateurs. 
Il  fut,  pendant  des  années,  le  coryphée  des  champions  de  la  «  cul- 
ture éthique  ))  ;  son  père  n'avait  de  foi  qu'en  la  formation  éthique  non 
religieuse;  il  fut  élevé  d'après  ces  principes,  et  il  grandit  tout  plein 
d'enthousiasme  pour  la  libre  pensée  ((  débarrassée  des  entraves  de 
la  religion  »,  pour  le  développement  de  la  nature  morale  de  l'homme, 
suivant  la  formule  rationaliste.  Il  a  été  le  rédacteur  du  journal  de 
la  «  Société  Internationale  de  Culture  Éthique  ))  et  son  secrétaire 
international. 

M.  Foerster,  aussi,  a  sa  réponse  à  la  question  :  «  Les  bonnes 
mœurs  s'imposent-elles  par  l'enseignement  pur  ?  »  La  réponse  est 
plus  au  point  que  celle  que  nous  donne  l'expérience  des  Spartiates, 
car  elle  est  d'accord  avec  l'enseignement  de  la  morale  dans  les 
conditions  que  nous  fait  la  vie  moderne. 

Il  vit  de  nos  jours,  il  est  le  plus  moderne  des  modernes.  Il 
connaît  la  théorie  et  la  pratique  de  la  culture  éthique,  d'alpha  à 
oméga;  il  l'a  étudiée  sous  tous  ses  aspects.  Voici,  en  quelques  mots 
sa  biographie.  Son  père,  WilUam  Foerster,  astronome  de  marque 
et  membre  du  conseil  privé  de  l'empereur  d'Allemagne,  était  un  des 
intellectuels  allemands  qui  dirigeaient  le  mouvement  rationaliste 
et  considéraient  la  religion  révélée  comme  n'étant  désormais 
d'aucune  valeur  pour  l'humanité.  La  théorie  de  la  culture  éthique, 
pour  satisfaire  le  besoin  de  culture  morale  qu'avait  créé  l'abolition 
de  la  religion,  exerçait  une  forte  influence  sur  lui,  et  il  fonda  à  Berlin 
une  école  d  éthique  sur  le  modèle  de  celle  qu'avait  créée,  à  New- 
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York,  le  Dr  Félix  Adler,  en  1876.  William  Foerster  éleva  son  fils 
né  à  Berlin  en  1869,  d'après  les  principes  du  culte  nouveau.  Il  ne 
fut  absolument  jamais  question  d'influence  religieuse  dans  l'éduca- 
tion du  jeune  Foerster,  qui  partageait  l'enthousiasme  de  son  père 
pour  la  culture  éthique.  Frédéric  devint  même  si  ardent  pour  la 
cause  qu'il  résolut  de  consacrer  sa  vie  à  la  formation  du  caractère. 
Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  en  lui,  c'est  qu'il  savait  la  valeur  édu- 
catrice  de  la  vie  humaine  étudiée  en  elle-même.  Après  avoir  con- 
quis son  grade  de  docteur  en  philosophie  à  l'université  de  Fribourg, 
en  1893,  il  passa  deux  ans  à  voyager,  parmi  la  classe  pauvre,  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  en  Amérique,  observant  sur  place  et  de 
ses  propres  j^eux  les  conditions  de  vie  qu'il  espérait  améliorer,  sinon 
refaire,  par  une  éducation  magique  à  base  de  morale  naturelle. 
En  1895,  il  devint  éditeur  du  Ethische  Kultur,  l'organe  officiel 
du  mouvement  de  la  culture  éthique  ;  et  il  fut  si  brillant,  si 
ardent,  il  incarnait  si  bien  le  mouvement  dans  ce  qu'il  avait  de 
meilleur,  que  le  premier  congrès  de  la  «  Culture  Éthique  »,  qui  se 
tint  à  Zurich,  l'année  suivante,  créa  la  fonction  de  secrétaire  inter- 
national et  élut  Foerster  pour  son  premier  titulaire.  On  ne  pouvait 
faire  meilleur  choix.  Jeune,  plein  de  forces,  érudit,  convaincu,  il 
était  un  champion  idéal  pour  la  cause.  Il  ne  demandait  pas  mieux 
que  de  donner  des  preuves  de  la  sincérité  de  sa  foi,  et  il  les  donna. 
Un  article  qu'il  écrivit  sur  le  Kaiser  et  la  démocratie  sociale  fut  con- 
damné comme  une  trahison,  et  l'auteur  eut  le  choix  entre  la  rétrac- 
tation et  la  prison.  Il  se  laissa  emprisonner.  Depuis  1896,  il  a 
vécu  à  Zurich  et  s'y  est  occupé  surtout  de  donner  des  leçons  d'éthi- 
que dans  les  écoles  de  cette  ville,  tout  en  donnant  des  conférences  à 
l'Université. 

Voilà  le  caractère,  l'éducation,  l'expérience  de  l'homme  qui  a 
trouvé  que  la  culture  éthique  doit  être  vécue,  ou  disparaître;  et 
que  la  conscience  de  l'homme  n'est  pas  un  organe  physique;  mais 
une  partie  de  son  âme.  Depuis  un  peu  plus  d'un  an,  Foerster  et 
la  société  dont  il  a  été  pendant  dix-sept  ans  le  très  zélé  protago- 
niste, s'aperçoivent  qu'ils  cheminent  par  des  sentiers  qui  divergent 
au  lieu  d'être  parallèles,  et  que  la  distance  entre  eux  s'élargit  rapi- 
dement. 

«  Mes  convictions  d'autrefois,  dit-il,  étaient  le  fruit  non  seu- 
lement de  mon  éducation  toute  irréligieuse,  mais  aussi  de  Tins- 
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tniction  terre  à  terre  que  nos  universités  donnent  au  jeune  homme 
d'aujourd'hui,  instruction  qui  le  tient  ignorant  de  la  vie  réelle,  qui 
l'empêche  de  plonger  son  regard  dans  les  bas-fonds  de  la  société 
moderne.  Il  fut  un  temps  où  j'étais  un  très  sincère  libre  penseur; 
je  travaillais  à  pousser  le  système  jusqu'à  ses  dernières  conclusions. 
Mais  il  est  advenu  que  précisément  la  sincérité  de  mes  efforts 
m'amena  à  faire  mes  adieux  à  la  libre  pensée . . .  Instinctivement, 
en  prenant  contact  avec  la  vie  réelle,  j'ai  senti  qu'il  était  de  mon 
devoir  de  modifier  mes  vues.  J'interrompis  donc  mes  études  aca- 
démiques peu  de  temps  après  avoir  reçu  le  grade  de  docteur; 
puis  je  consacrai  deux  ans  à  l'étude  du  problème  du  travail  et  à 
celui  des  jeunes  délinquants;  je  me  mis  personnellement  au  service 
des  pauvres.  J'allai  dans  d'autres  pays  étudier  les  mêmes  problè- 
mes, et  finalement,  à  Zurich,  je  me  mis  au  travail  pratique  de  la 
formation  du  caractère.  C'est  à  la  connaissance  que  je  puisai  dans 
l'observation  directe  de  la  vie  réelle,  dans  l'étude  des  problèmes 
concrets,  que  je  suis  redevable  de  la  transformation  complète  de 
mes  idées.  Le  christianisme  m'apparut  sous  un  aspect  tout  dif- 
férent. Jusque  là  cette  religion  m'avait  toujours  semblé  être  un 
élément  démodé,  étranger  à  la  vie,  mais  je  m'aperçus  que  c'est  moi 
qui  étais  étranger  à  la  vie,  que  je  n'étais  pas  vivant.  Ah  !  quand 
«  le  mort  ressuscite  !  ))  Je  suis  parfaitement  convaincu  que  cette 
même  méthode  d'observation  vécue  de  la  vie  et  de  soi-même  amè- 
nerait un  grand  nombre  de  mes  contemporains  à  voir  les  choses 
comme  je  les  vois  aujourd'hui.  Ils  ne  pourraient  plus  se  contenter 
du  christianisme  creux  et  dilué  de  la  culture  académique  moderne, 
mais  ils  se  sentiraient  portés  par  la  connaissance  concrète  de  ce  qui 
est  humain  —  trop  humain  - —  à  apprécier,  à  vénérer  de  nouveau 
la  grandeur  surhumaine  du  Christ.  » 

Il  est  arrivé  au  Dr  Foerster  ce  qui  arrive  d'ordinaire  au  rationa- 
liste qui  fait  usage  de  sa  raison,  au  lieu  de  la  poser  sur  un  autel  et  de 
l'encenser,  les  adorateurs  de  la  raison  déclarèrent  avec  tristesse  que 
Foerster  était  devenu  «  ultramontain  )),  «  orthodoxe  )),  «  catholi- 
que ».  C'était  vraiment  regrettable  à  leurs  yeux  et  l'équivalent 
d'un  dérangement  d'esprit.  C'est  l'habitude  des  rationahstes  ;  et 
c'est  vraiment  très-commode  aussi,  parce  qu'ils  n'ont  pas  alors  à 
répondre  à  un  «  ultramontain  »,  ni  à  un  «  orthodoxe  »,  ni  à  un 
c  catholique  »,  pas  plus  qu'il  n'est  nécessaire  de  répondre  à  un  cer- 
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veau  détraqué;  ils  énoncent  le  fait,  et  tout  est  dit.  Il  est  vrai  qu^il 
y  a  un  nouveau  courant  d'idées  en  Allemagne  —  dans  ce  pays-là, 
le  courant  des  idées  change  de  temps  à  autre  —  mais  ce  n'est  pas 
toutefois  le  cas  du  Dr  Foerster.  En  premier  lieu,  le  Dr  Foerster 
n'est  pas  «  ultramontain  »,  il  n'est  pas  «  catholique  »  non  plus,  mais 
il  est  regardé  très-généralement  dans  les  cercles  d'enseignement 
en  Allemagne  comme  le  professeur  le  plus  profond  et  le  praticien 
le  plus  heureux  de  nos  jours  dans  la  culture  du  caractère.  En 
conséquence,  le  monde  allemand,  ou  plutôt  le  monde  germanique, 
qui  prêtait  l'oreille  à  la  «  Culture  éthique  »,  parce  qu'il  la  prêchait, 
attend  avec  impatience  son  prochain  manifeste,  et  le  rationalisme 
est  bien  mal  à  l'aise.  Pour  ceux  qui  ne  peuvent  se  résoudre  à 
adopter  un  moyen  juste  et  raisonnable  pour  remettre  la  religion  à 
sa  place  dans  l'enseignement  de  la  jeunesse  à  cause  d'un  préjugé 
non  avoué,  mais  d'autant  plus  fort  contre  l'Église  catholique,  la 
défense  de  ses  idées  nouvelles  par  ce  maître  allemand  qui  n'est  pas 
catholique,  ne  devrait  pas  être  dénuée  d'intérêt. 

«  On  s'est  surtout  révolté,  «  dit-il  »,  contre  le  ton  catholique 
de  mon  livre  et  un  grand  nombre  en  ont  marqué  l'auteur  de 
l'épithète  de  «  catholique  »  strictement  orthodoxe.  Ce  procédé 
est  la  preuve  de  l'étroitesse  d'esprit  qui  est  le  fait,  dans  le  conflit 
actuel  entre  les  sectes  et  les  partis,  de  la  majorité  des  hommes 
quand  ils  ouvrent  un  livre  rendant  justice  à  un  adversaire,  ou 
approuvant  simplement  que  l'on  peut  et  que  l'on  devrait  appren- 
dre beaucoup  d'un  opposant  qui  a  l'avantage  d'avoir  des  siècles 
d'expérience  dans  la  question  en  litige.  J'ai  constaté,  ces  années- 
ci,  dans  une  foule  d'occasions,  quels  incroyables  préjugés  les 
savants  «  impartiaux  »  entretiennent  vis-à-vis  de  l'Église  catho- 
lique. Pour  eux,  c'est  un  dogme  indiscutable  que  toute  attitude 
qu'elle  prend  est  non-sens,  faiblesse  ou  superstition.  Ils  sont 
incapables  de  se  mettre  dans  la  tête  qu'un  observateur  réellement 
impartial,  après  de  minutieuses  recherches  et  de  sérieuses  ré- 
flexions, puisse  en  arriver  à  la  conclusion  qu'il  y  a  dans  l'Église 
romaine  certaines  idées,  en  matière  d'éducation,  qui  sont  les 
conséquences  nécessaires  d'une  science  de  la  vie  et  de  l'âme, 
allant  bien  au  delà  de  la  surface.  Une  telle  concession,  de  la  part 
d'un  non-catholique,  est  tout  simplement  impossible.  La  vérité 
cesse  d'être  la  vérité  si  elle  est  cathohque.     Admettre  de  la  vérité 
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dans  l'Église,  c'est  forfaire  à  l'honneur  des  savants.  Voilà  la 
voie  indiquée  par  le  rationalisme  moderne,  et  malheur  à  l'homme 
qui  quitte  le  chemin  battu  !  Qu'importe  si  le  désir  de  la  science 
et  une  honnête  conviction  le  forcent  d'en  agir  ainsi  ?  On  le  mar- 
que de  l'épithète  fatale  ((  d'ultramontain  »,  qui  lui  enlève  aussitôt 
son  crédit.  Il  est  un  fait,  que  je  prie  mes  honorables  adversaires 
de  ne  pas  perdre  de  vue  :  une  idée  ou  une  méthode  vraie  et  indis- 
pensable pour  la  culture  et  la  civiUsation  ne  devient  pas  nulle  et 
inexistante  par  le  seul  fait  qu'elle  a  été  adoptée  par  l'Église 
catholique  romaine.  Est-ce  une  si  grande  impossibilité  de  con- 
cevoir que  cette  Église,  pendant  les  longs  siècles  qu'elle  a  passés 
au  service  des  âmes,  a  découvert  l'une  ou  l'autre  des  vérités  essen- 
tielles à  la  pédagogie  et  à  la  civilisation,  vérités  qui  s'imposent  au 
non-Catholique  qui  a  fouillé  en  chercheur  dans  les  profondeurs 
psychologiques  et  éthiques  du  problème  en  question  ?  » 

Alors  deux  conclusions  s'imposent.  Premièrement,  dans  tous 
les  siècles,  l'esprit  humain  a  admis  que  la  morale  doit  être  le  but 
de  to'ite  éducation.  Deuxièmement,  que  la  plus  haute  autorité 
connue  en  culture  éthique,  déclare  cette  culture  insuffisante. 

((  Je  sais  parfaitement,  dit-il,  jusqu'où  une  inspiration  pu- 
rement ((  humaine  ))  conduira  le  monde  de  la  jeunesse. . .  Je 
comprends  parfaitement  quel  cruel  désappointement  ce  sera  pour 
ceux  qui  voudraient  remplacer  la  religion  par  l'éthique,  de  voir  que 
mes  convictions  me  forcent  à  les  combattre  de  toute  mon  énergie, 
de  m 'entendre  avouer  que  mes  efforts  extrêmes  dans  l'enseignement 
purement  éthique  m'ont  convaincu  qu  il  est  insuffisant;  bien 
plus,  que  le  sentiment  éthique  lui-même,  pour  devenir  plus  profond, 
est  forcé,  par  sa  psychologie  intime,  à  devenir  religieux;  que  la 
disposition  naturelle  au  bien  doit  être  imprégnée,  clarifiée,  fortifiée 
d'idéaux  surhumains,  si  l'on  veut  qu'elle  puisse  lutter  avec  succès 
contre  les  tendances  innées  vers  le  mal.  )) 

Le  13  juillet  1787,  le  Congrès  Confédéré,  composé  des  délégués 
des  États-Unis  d'Amérique,  choisis  par  chacun  des  États  régis  par 
les  Articles  de  la  Confédération,  passa  ce  que  l'on  appela  «  l'Ordon- 
nance du  Nord-Ouest  »,  pour  le  territoire  des  États-Unis,  qui  se 
trouvait  au  Nord-ouest  de  la  rivière  Ohio.  De  par  l'autorité  qui 
leur  avait  été  conférée,  et,  dans  le  but,  comme  ils  le  disaient,  «  de 
propager  les  principes  fondamentaux  de  la  liberté  civile  et  religieuse, 
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qui  faisaient  la  base  sur  laquelle  ces  républiques,  leurs  lois  et  leurs 
constitutions  étaient  fondées  »,  ils  décrétèrent  ce  qui  suit  : 

«  La  Religion,  la  morale  et  le  savoir  étant  nécessaires  au  bon 
«  gouvernement  et  au  bonheur  du  genre  humain,  les  écoles  et  les 
«  moyens  d'enseignement  doivent  être  encouragés.  »  (Art.  3). 

Ces  délégués  étaient  ceux  que  nous  appelons,  à  juste  titre,  les 
Pères  de  la  Nation.  Ils  façonnaient  la  loi  fondamentale  d'un 
nouveau  territoire  et  ils  exprimaient  là  des  idées  fondamentales 
Il  est  clair  qu'ils  regardaient  ((  les  écoles  et  les  moyens  d'enseigne- 
ment ))  comme  des  endroits  et  des  outils  pour  l'instruction  reli- 
gieuse, morale  et  scientifique  des  jeunes.  De  plus,  ils  donnèrent, 
en  cette  occasion,  des  preuves  incontestables  de  leur  conviction  que 
non  seulement  la  culture,  justement  entendue,  suppose  l'instruction 
religieuse,  morale  et  profane,  mais  que  cette  triple  instruction  est 
«  nécessaire  à  la  formation  des  citoyens  »,  et,  qu'étant  nécessaire 
à  la  société,  elle  doit  être  admise,  subventionnée  et  encouragée 
comme  absolument  essentielle. 

Il  ne  pourrait  pas  y  avoir  de  preuve  plus  claire  que  notre  cons- 
titution ne  se  conçoit  pas  sans  cette  idée  de  l'éducation,  basée  sur 
la  vraie  morale.  A  la  lumière  de  cette  loi  d'enseignement,  l'on  peut 
déterminer,  avec  certitude,  la  portée  exacte  des  dispositifs  cons- 
titutionnels subséquents  du  Gouvernement  Fédéral  et  des  différents 
États,  qui  ont  pu,  dans  la  suite,  être  mal  interprétés.  Ces  dis- 
positifs ne  furent  originairement  que  des  garanties  de  justice  pour 
empêcher  qu'une  reUgion  ne  s'accapare  les  deniers  publics  au  détri- 
ment des  autres  dénominations  religieuses.  Ce  n'était  donc  pas 
du  sentiment  reUgieux,  en  général,  qu'avaient  peur  les  Pères  de 
la  République,  mais  d'une  querelle  qui  aurait  mis  la  religion  en 
danger. 


CHAPITRE  X 

l'endroit  ou  l'on  a  éteint  la  lumière 

LA  destruction  de  la  religion  anéantit  fatalement  dans  un  pays 
la  morale,  qui,  de  tout  temps  et  chez  tous  les  peuples, 
en  à  fait  partie.  Que  la  morale  ait  toujours  été 
partie  intégrante  de  la  religion,  il  n'y  a  là  rien  d'étonnant,  puisque 
toutes  deux  sont  la  vérité  et  que  la  vérité  n'a  jamais  cessé  et  ne  ces- 
sera jamais  d'être  vraie.  C'est  ainsi  qu'il  vous  serait  impossible 
de  tenir  à  qui  que  ce  soit  ce  langage  :  «  J'admets  que  la  vertu  est 
une  réalité,  mais  il  n'est  pas  vrai  que  Dieu  soit  quelque  chose  de 
réel.  »  On  vous  répondrait,  en  effet,  par  cette  simple  question  : 
«  S'il  n'y  a  pas  de  Dieu,  qu'est-ce  alors  que  la  vertu  ?  »  Et  vous 
seriez  réduit  au  silence.  Non,  au  témoignage  de  l'histoire  univer- 
selle, jamais  on  n'a  pu  définir  la  vertu,  de  manière  à  rendre  son 
concept  intelligible  à  un  groupe  un  peu  considérable  d'êtres  humains, 
sans  que  cette  définition  ait  été  basée  sur  l'existence  de  Dieu. 
Jamais  il  n'a  existé  de  loi  dans  le  monde,  sans  qu'il  y  ait  eu  un 
pouvoir  pour  l'édicter.  Jamais,  pas  plus  dans  le  domaine  de  la 
physique  que  dans  celui  de  la  logique,  on  n'a  vu  d'effet  sans  cause. 

Le  mouvement  initial  imprimé  à  un  corps  se  continue  indéfini- 
ment :  c'est  là  une  des  lois  de  la  physique.  L'intervention  de  forces 
étrangères  peut  faire  dévier  ce  corps  vers  une  direction  nouvelle, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'impulsion  première  le  fera  ten- 
dre éternellement  vers  son  but  premier.  Or,  le  mouvement  initial 
que  l'on  a  imprimé  au  socialisme  a  été  matérialiste;  le  matériaUsme, 
voilà  la  direction  dans  laquelle  on  a  lancé  le  sociahsme.  Ici  et 
ailleurs,  mais  particulièrement  ici,  des  hommes  politiques  se  sont 
efforcés  de  lui  communiquer  des  tendances  différentes,  mais  toujours 
leurs  efforts  ont  été  vains,  parce  que  l'impulsion  première  était  plus 
forte  que  la  leur.  Des  pasteurs  chrétiens  ont  tenté  d'opérer  un 
rapprochement  entre  le  socialisme  et  le  christianisme,  mais  avec 
ce  résultat  invariable  qu'eux-mêmes  ont  été  entraînés  hors  du 
christianisme.     Il  est  impossible  d'arracher  de  ses  fondements  la 
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philosophie  économique  du  SociaHsme,  bâtie  sur  la  «  conception 
matérialiste  de  l'histoire  ».  On  rencontre  çà  et  là,  parmi  les  socia- 
hstes,  des  gens  qui  protestent  que  le  socialisme  n'entre  aucunement 
en  conflit  avec  l'idéal  de  la  famille,  mais  en  revanche  des  milliers 
de  leurs  écrivains  et  de  leiKS  orateurs  condamnent  ouvertement  le 
mariage  et  proclament  qu'il  n'est  qu'un  arrangement  bourgeois 
entièrement  incompatible  avec  la  Hberté  économique  et  absolument 
incapable  de  survivre  aux  menées  du  capital.  Le  socialiste  qui 
essaye  de  concilier  sa  doctrine  économique  avec  sa  religion,  modifie 
tellement  ses  croyances  religieuses  au  cours  de  ses  tentatives,  que 
la  conciHation  ne  devient  possible  qu'aux  dépens  de  sa  foi.  Jamais 
son  socialisme  ne  souffre  d'atteinte;  toujours,  au  contraire,  s'affai- 
blit sa  croyance  en  un  Dieu  créateur  et  maître  de  l'univers.  Parmi 
les  plus  vantés  des  soi-disant  sociaUstes  chrétiens,  le  Rév.  Georges 
D.  Lunn,  maire  de  la  ville  de  Schenectady,  occupe  certes  une  place 
d'honneur.  Maintes  fois  le  Dr  Lunn  a  vigoureusement  dénoncé 
la  prétendue  déloyauté  de  ceux  qui  afl&rment  que  le  sociaUsme  sape 
la  rehgion  à  sa  base.  C'est  là  la  déclaration  qu'il  faisait  à  Hart- 
ford, Connecticut,  au  cours  d'une  conférence  où  j'eus  l'honneur 
d'être  son  contradicteur.  Eh  bien  !  à  force  de  le  questionner  et 
de  lui  citer  ses  propres  paroles,  je  réussis  à  lui  faire  admettre  que, 
advenant  le  cas  où  il  lui  faudrait  choisir  entre  le  socialisme  et  sa 
rehgion,  il  opterait  pour  le  sociahsme.  De  quel  aloi  est  donc  le 
christianisme  d'une  prédicant  chrétien,  qui  admet  être  prêt  à 
abandonner  ce  qu'il  faut  considérer  comme  la  vérité  infinie  et 
éternelle,plutôt  que  de  quitterce  que  lui-même  ne  regarde  que  comme 
un  simple  programme  économique?  Si  l'adjectif  chrétien  renferme 
quelque  sens,  évidemment  le  Dr  Lunn  n'est  pas  un  sociahste 
chrétien;  car  personne  au  monde,  s'il  sait  ce  qu'est  un  sociahste  et 
un  chrétien,ne  peut  se  dire  à  la  fois  l'un  et  l'autre.  Peu  importe  la  pré- 
tention futile  qu'il  existe  plusieurs  sortes  de  chrétiens:  aucune  secte 
chrétienne  ne  peut  croire  à  la  ((  conception  matériahste  de  l'his- 
toire ».  Cathohques  et  protestants  peuvent  différer  d'opinion 
sur  le  sens  de  certaines  paroles  du  Christ,  mais  entre  eux  il  ne  peut 
exister  de  dispute  sur  ce  qu'il  entendait  dire,  lorsqu'il  affirmait  être 
le  Fils  de  Dieu.  Catholiques  et  protestants  croient  aux  paroles  du 
Christ  —  et  c'est  cette  croyance  qui  les  fait  appeler  chrétiens  — 
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mais  quiconque  ne  croit  pas  aux  paroles  du  Christ  n'a  aucun  droit 
à  être  appelé  chrétien  :  il  est  devenu  un  simple  porte-grelot  socialiste. 

Seul,  le  langage  de  la  religion  peut  faire  comprendre  ce  qu'est 
la  vertu.  Si  l'on  reconnaît  l'existence  de  Dieu,  il  faut  admettre 
comme  conséquence  nécessaire  que  toute  violation  de  sa  loi  est  un  mal, 
et  que  l'observation  de  cette  loi  est  un  acte  de  vertu.  Il  est  aussi 
impossible  de  rejeter  toute  croyance  en  Dieu  et  de  garder  en  même 
temps  l'idée  de  la  morale,  qu'il  est  impossible  de  tenter  de  suspendre 
son  chapeau  à  une  patère  qui  n'existe  pas. 

On  allègue  souvent  que  la  vie  de  certains  athées  est  vertueuse. 
Piètre  objection,  en  vérité,  puisque  les  hommes  n'ont  pas  tous  le 
même  tempérament.  Les  uns  inclinent  vers  un  vice,  les  autres  vers 
un  autre;  d'autres  encore  trouvent  leur  satisfaction  à  s'abstenir  du 
mal,  parce  qu'ils  voient  qu'il  est  moins  pénible  de  l'éviter  que  de  le 
commettre.  Mais  quand  l'athée  se  trouve  en  butte  à  la  tentation, 
il  n'a  aucun  motif  raisonnable  de  lui  résister.  Se  montre-t-elle  à 
lui  sous  la  forme  d'an  beau  visage,  avec  quelle  facilité  ne  peut-il 
pas  se  convaincre  que  le  mariage  ou  l'obstacle  quelconque  qui  se 
dressent  devant  lui  ne  sont  que  des  superstitions  de  convention, 
devant  lesquelles  il  serait  ridicule  que  s'incline  un  fier  esprit  moderne, 
fils  d'un  siècle  qui  a  su  sortir  de  ses  langes  intellectuels  !. . . 

Celui  qui  croit  en  Dieu  peut  pécher  —  certes,  tout  homme,  à 
cause  de  sa  faiblesse,  est  peccable  —  mais  il  sait  qu'il  pèche;  il  sait 
aussi  que  sa  religion  n'autorisera  jamais  les  euphémismes  d'âmes- 
sœurs  ou  ((  d'affinités  intellectuelles  ou  physiques  ))  dont  certains 
se  servent  pour  pallier  leurs  turpitudes.  La  loi  de  Dieu  est  la  loi 
de  Dieu;  lui  obéir  est  parfois  difficile,  jamais  impossible. 

La  destruction  de  la  religion  chez  un  peuple  entraîne  donc 
nécessairement  la  disparition  de  tous  les  fruits  de  la  religion.  Sans 
pommier,  impossible  de  produire  des  pommes.  Mais  il  peat  se 
faire  qu'une  vaste  tentative,  ordonnée  en  vue  de  détruire  la  religion, 
ait  pour  résultat  second  une  réaction  imprévue.  A  mon  avis,  c'est 
justement  là  le  spectacle  que  nous  donne  la  nation  française.  C'est 
en  France  que,  pour  la  première  fois,  l'infidélité  revêtit  le  manteau 
de  la  philosophie.  Ce  sont  les  doctrines  de  Voltaire  et  des  Ency- 
clopédistes qui  ont  trouvé  leur  expression  politique  dans  la  Révo- 
lution française.  Celle-ci,  cavale  indomptée,  s'est  élancée  follement 
jusqu'au  bout  de  sa  longe,  dans  le  sang  et  le  carnage;  on  en  vint  à 
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âever  sur  les  autels  une  fille  des  rues,  les  joues  encore  rouges  de 
fard.  Pauvre  hystérique  !  on  t'appela  déesse  Raison;  mais  le 
monde,  pendant  des  générations,  se  moquera  de  toi  et  te  désignera 
sous  le  nom  de  déesse  du  rationalisme  ! 

C^est  alors  que  se  produisit  la  réaction,  dont  les  étapes  furent 
l'établissement  par  Robespierre  de  la  Fête  de  l'Être  Suprême, 
l'introduction  du  régime  constitutionnel,  puis  de  l'absolutisme. 
D'un  extrême  on  passait  à  l'autre.     Ainsi  vont  les  choses  en  France. 

On  a  fait,  à  Paris,  Fessai  du  socialisme.  Il  existe  encore  des 
gens  qui  se  souviennent  de  la  Commune.  A  la  vérité,  les  conditions 
où  l'on  a  tenté  cet  essai  n'étaient  pas  des  meilleures;  le  système 
eût-il  été  acceptable,  il  n'eût  pas  donné  grand' chose  dans  les  circons- 
tances. La  Commune  n'a  donc  pas  fait  beaucoup  et  n'est  pas 
allée  loin.  Le  meurtre  de  quelques  nonnes  et  l'assassinat  de 
quelques  prêtres  avaient  été  ses  exploits  les  plus  remarquables, 
lorsque  les  canons  de  MacMahon  l'écrasèrent  de  leurs  obus. 

Plus  récenmient,  le  socialisme  eut  une  occasion  plus  favorable 
de  se  produire.  Il  s'implanta  parmi  le  peuple,  surtout  dans  les 
villes.  Dans  les  départements  il  élut  de  nombreux  députés,  assez 
pom*  acquérir  le  contrôle  de  la  Chambre.  Ses  orateurs  devinrent 
premiers  ministres;  il  s'empara  des  écoles  françaises;  il  fit  main 
basse  sur  les  églises;  il  assouvit  pleinement  sa  folie,  et,  par  résolu- 
tion parlementaire,  décréta  que  Dieu  n'existait  plus.  Voilà  ce 
que  fut  le  Socialisme  en  France  et  tels  ont  été  ses  hauts  faits.  On 
est  parfois  sous  l'impression,  en  Amérique,  que  les  mots  «  séparation 
de  l'Église  et  de  l'État  »  signifiaient  en  France  ce  qu'ils  signifient 
chez  nous.  Aux  yeux  de  l'Amérique  protestante,  tout  le  tort  causé 
à  l'Église  catholique  romaine  a  été  de  l'exclure  des  bénéfices  publics. 
Des  écrivains  protestants  vivant  sur  les  lieux  mêmes  se  sont  vaine- 
ment efforcés  de  prouver  combien  cette  impression  est  fausse.  Les 
ministres  protestants  de  France  sont  mieux  instruits  que  ceux 
d'Amérique  de  l'œuvre  accomphe  par  le  socialisme;  et,  en  France, 
parmi  les  protestants  autant  que  parmi  les  catholiques,  se  sont 
élevées  des  protestations  indignées  contre  une  campagne  qui 
apparaît  là-bas  sous  son  vrai  jour,  celui  d'une  attaque  dirigée  non 
pas  seulement  contre  le  catholicisme,  mais  contre  toute  croyance  en 
la  divinité. 
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M.  Vance  Thompson,  journaliste  protestant  qui  habite  Paris 
depuis  longtemps  et  s'est  toujours  signalé  comme  un  observateur 
et  un  interprète  admirateur  des  choses  de  France,  écrivait  en  1907, 
pour  VEveryhody^s  Magazine,  les  paroles  que  voici  :  ((  Par  un  vote 
de  près  de  trois  contre  un,  les  représentants  de  la  nation  française 
ont  éteint  la  lumière  qui  brillait  au  firmament.  Ce  fut  un  événe- 
ment extraordinaire.  Depuis  2,000  ans,  une  étoile  se  tenait  au- 
dessus  de  Bethléem.  «  Nous  avons  fait  disparaître  cette  étoile 
pour  toujours  »,  s'est  écrié  un  orateur.  Cet  orateur,  c'était  Viviani, 
avocat,  politicien  et  journaliste  sans  scrupule;  socialiste  qui  s'est 
frayé  un  chemin  au  pouvoir  avec  le  courage  cruel  et  sans  pitié  des 
bravi  du  Moyen  âge.  Informé  personnellement  de  la  non  exis- 
tence de  Dieu,  il  a  donné  communication  de  cette  nouvelle  en 
toute  simplicité  et  franchise  :  ((  Oui,  a-t-il  dit,  il  y  avait  au  ciel  une 
lumière  trompeuse,  mais  nous  l'avons  éteinte  pour  toujours.  ))  Par 
ce  «  nous  »,  Viviani  désignait  la  meute  hurlante  des  députés  de  la 
gauche,  c'est-à-dire  celle  des  ambitions  socialistes. . .  Par  ce 
«  nous  »,  il  désignait  toutes  les  voix  et  les  appétits  qui  s'élèvent  et 
s'agitent  autour  de  la  mangeoire  de  l'État. . .  Quand  la  Chambre 
française  passe  une  loi  nouvelle,  elle  la  fait  afficher  sur  d'immenses 
placards  et  par  toute  la  France,  à  tous  les  coins  de  rue,  dans  chaque 
hameau,  sur  toutes  les  granges  et  les  clôtures  qui  longent  les  routes. 
Je  ne  sais  plus  quel  Jaurez  se  leva  et  proposa  que  le  discours  de 
Viviani  fût  ainsi  placardé  de  par  la  France  entière;  un  vote  d'à  peu 
près  trois  contre  un  ordonna  ce  placardage.  Et  pendant  des  semai- 
nes —  même  maintenant  ils  continuent  peut-être  à  le  faire  —  mu- 
railles et  poteaux  proclamèrent  ce  fait  intéressant  que  la  Chambre 
d'Assemblée  de  France  avait  décrété  que  Dieu  n'existe  plus,  et 
éteint  la  lumière  qui  jadis  brillait  au-dessus  des  fronts  humains. . . 
Le  seul  culte  qu'ils  aient  conservé  est  celui  de  l'auge;  immédiatement 
après  avoir  banni  Dieu  du  ciel  par  un  vote  de  près  de  trois  contre 
un,  ils  ont  décidé  presque  à  l'unanimité  de  doubler  leur  propre 
salaire.  Puis,  après  ces  préliminaires  nécessaires,  la  Chambre  des 
députés  passa  à  la  confection  des  lois  destinées  à  confisquer  le  peu 
de  biens  qu'elle  n'avait  pas  encore  volé  à  l'Église.  » 

Voilà  le  témoignage  rendu  par  un  protestant  d'une  autorité 
incontestable.  Il  a  été  écrit  au  commencement  de  1907,  et  publié 
dans  le  numéro  de  mars  de  VEveryhody's  Magazine  de  la  même 
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année.  Deux  ans  plus  tard  parurent,  dans  le  Traveller  de  Boston 
une  série  d'articles  sur  «  la  France  et  la  Loi  de  Séparation  )).  Ils 
étaient  dus  à  la  plume  de  M.  Alvan  F.  Sanborn,  que  le  Traveller 
présentait  «  comme  un  protestant  de  religion,  natif  du  Massachu- 
setts, qui  a  voué  sa  vie  à  l'étude  des  problèmes  sociaux,  et  dont  le 
livre  Paris  and  the  Social  Révolution  passe  pour  avoir  dit  le  dernier 
mot  sm*  les  forces  sociales  en  œuvre  dans  la  capitale  de  la  France  ». 
Comme  les  articles  de  M.  Sanborn  prendraient  plus  d'espace  que 
ne  peut  lui  en  accorder  l'exiguïté  de  ce  travail,  je  ne  ferai  qu'en 
extraire  çà  et  là  quelques  paragraphes.  Voici  le  premier  qui  attira 
mon  attention. 

«  Un  ancien  principal  d'une  école  normale  américaine,  qui  a 
passé  sa  vie  à  étudier  les  différentes  méthodes  d'éducation  de  son 
pays  et  des  pays  étrangers,  me  disait,  en  1897  ou  1898,  qu'une 
école  tenue  par  des  Dominicains  et  située  à  moins  de  cent  Ueues 
de  Paris  était  la  meilleure  école  de  garçons  qu'il  eût  jamais  connue. 
n  était  si  convaincu  de  cette  supériorité  que,  bien  que  protestant 
rigide,  il  lui  confia  son  petit-fils  pendant  une  couple  d'années.  Il 
n'eut  jamais  lieu  de  regretter  sa  détermination.  Le  digne  homme, 
aujourd'hui  décédé,  frémirait  du  fond  de  sa  tombe,  s'il  apprenait 
que  cette  même  école  a  été  fermée  par  ordre  de  l'État.  )) 

Voici  le  second  paragraphe  que  je  me  permets  de  détacher  de 
l'écrit  précité  : 

«  L'ignorance  se  propage  en  France  avec  une  rapidité  considéra- 
ble, à  cause  de  la  fermeture  des  écoles  des  ordres  religieux,  que 
l'État  ne  peut  remplacer  et  qu'il  sera  de  longtemps  incapable  de 
remplacer.  » 

M.  Sanborn  base  son  assertion  sur  un  tableau  statistique  publié 
par  le  ministre  de  la  guerre.  L'année  1905  donna  à  la  France 
321,000  conscrits.  En  1907,  il  n'y  en  eut  que  314,000,  c'est-à-dire 
deux  pour  cent  de  moins.  Or,  en  1905,  le  nombre  total  des  illettrés 
parmi  les  nouvelles  recrues,  avait  été  de  10644,  tandis  qu'en 
1907  il  fut  de  11062,  ce  qui  est  une  augmentation  de  près  de  quatre 
pour  cent.  De  plus,  avant  1906,  comme  le  fait  encore  remarquer 
M.  Sanborn,  la  moyenne  des  illettrés  allait  en  diminuant,  tandis 
Qu'elle  n'a  fait  que  s'accroître  depuis  cette  date.  Notez  enfin  que 
c'est  en  1906  que  l'armée  française  commença  à  recevoir  à  la  caserne 
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les  jeunes  gens  qui  fréquentaient  l'école  au  moment  où  éclata  la 
guerre  contre  l'éducation  religieuse. 

Je  passerai  sous  silence  les  observations  que  fait  M.  Sanborn 
sur  la  laicisation  des  hôpitaux  et  des  institutions  de  charité,  et  me 
contenterai  de  citer  ce  qu'il  dit  de  la  suppression  des  écoles  indus- 
trielles. 

((  L'Exposition  Universelle  de  1900,  dit-il,  a  fait  ressortir  d  une 
manière   encore   plus   convaincante   le   rôle   important   joué   par 

I  Église  dans  la  formation  aux  divers  métiers  et  dans  l'enseignement 
industriel.  Le  jury  qui  s'est  prononcé  sur  la  valeur  des  institutions 
fondées  pour  l'avancement  des  travailleurs,  jury  où,  pour  le  dire 
en  passant,  l'Amérique  était  représentée  par  Mlle  Jane  Addams,  de 
HuU  House,  adjugea  la  plus  grande  partie  des  prix  aux  établisse- 
ments catholiques.  Et  voici,  entre  autres  remarques,  celle  que 
crut  devoir  faire  le  membre  du  jury  chargé  de  préparer  le  rapport 
du  tribunal  d'inspection  :  «  Le  jury  a  adressé  d'aussi  pressants 
appels  aux  sociétés  laïques  qu'aux  sociétés  religieuses.  Il  a  fait 
tout  son  possible  pour  s'attirer  la  collaboration  de  toutes  les  entre- 
prises, confessionnelles  ou  non,  et  sa  surprise  a  été  grande  devant 
le  zèle  des  catholiques  et  l'indifférence  des  laïques.  Pas  n'est  besoin 
de  rechercher  les  causes  de  l'abstention  des  uns  et  de  l'enthousiasme 
des  autres.  Notre  tâche  exige  simplement  que  nous  portions  un 
jugement  impartial  sur  les  articles  soumis  à  notre  appréciation. 

II  est  de  mon  devoir,  après  m'être  dépouillé  de  toute  préoccupation 
et  de  tout  préjugé  de  politique  ou  de  religion,  de  faire  connaître 
l'impression  produite  sur  moi  par  l'examen  des  objets  exposés  au 
Palais  d'Économie  Sociale  et  au  Pavillon  Catholique  de  Vincennes. 
Eh  bien  !  dans  l'armée  qui  lutte  pour  alléger  les  souffrances  du  peu- 
ple, les  catholiques  se  tiennent  à  l'avant-garde.  Les  progrès  que 
nous  leur  devons  leur  ont  été  inspirés  par  des  sentiments  d'humanité 
auxquels  un  confessionahsme  étroit  peut  seul  refuser  de  rendre 
justice.  Pour  ce  qui  a  trait  à  l'interprétation  de  la  religion  de  cha- 
rité et  d'amour  dont  le  Christ  a  répandu  le  miséricordieux  trésor 
sur  le  monde,  on  peut  différer  d'opinion  avec  les  promoteurs  des 
ouvrages  que  nous  apprécions  dans  ce  rapport;  mais  personne,  s'il 
est  de  bonne  foi,  ne  peut  se  refuser  à  admettre  la  vertu  bienfaisante 
de  leurs  institutions  et  l'étendue  de  leur  influence.  » 
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«  Un  an  à  peine  s'était  écoulé,  continue  M.  Sanborn,  depuis 
que  Ton  avait  si  brillamment  démontré  Fimmense  valeur  des  écoles 
religieuses  pour  la  formation  technique  des  ouvriers,  lorsque,  par 
la  loi  contre  les  congrégations,  on  commença  la  lutte  pour  la  sup 
pression  de  ces  mêmes  écoles.  »  Le  président  du  jury  dont  nou- 
venons  de  parler,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  si  remarquable  pas 
sa  largeur  de  vues  et  par  l'aménité  de  son  caractère,  ne  put  contenir 
son  indignation  et  s'écria  :  «  Quelles  sociétés,  dans  cette  classe,  ont 
donc  exposé  le  plus  d'articles  et  quelles  sont  celles  qui  ont  recueilli 
le  plus  de  récompenses?  Dieu  sait  cependant  que  le  jury  nommer 
par  M.  Millerand  n'était  en  aucune  façon  suspect  de  cléricalisme  ! 
Les  articles  exposés  les  plus  nombreux,  ceux  qui  ont  obtenu  les 
premiers  prix  et  les  médailles  d'or  venaient  principalement  de 
maisons  religieuses,  et  surtout  d'institutions  catholiques.  La 
plupart  des  prix  alloués  aux  établissements  fondés  pour  l'avance- 
ment de  la  classe  ouvrière,  ont  été  bon  gré  mal  gré  —  et  cela  par  un 
jury  laïque  —  décernés  aux  entreprises  religieuses,  à  ces  sociétés 
et  à  ces  congrégations  mêmes  que  l'on  accuse  maintenant  de  cher- 
cher à  tenir  le  peuple  dans  l'ignorance.  Et  c'est  à  ces  associations 
inspirées  par  la  charité  évangélique,  que  des  esprits  intolérants  et 
sectaires  prétendent  refuser  la  liberté  et  même  le  droit  de  vivre, 
comme  s'il  s'agissait  d'associations  immorales  et  antisociales  !  )) 

Le  cinquième  article  de  M.  Sanborn  débute  par  le  paragraphe 
suivant  : 

((  La  suppression  de  l'enseignement  religieux  et  la  fermeture 
des  écoles  congréganistes  ont  été  suivies  d'une  recrudescence  ter- 
rible du  crime,  surtout  parmi  la  jeunesse.  La  tentative  que  l'on 
a  faite  pour  substituer  l'enseignement  de  préceptes  moraux  à  celui 
de  la  religion  a  été  une  vraie  faillite.  » 

M.  Sanborn  rappelle  que  le  président  du  Comité  de  la  Réforme 
judiciaire  signalait  récemment  dans  son  rapport,  émis  en  1909, 
«  une  augmentation  de  quatre-vingt  pour  cent  dans  le  nombre  des 
crimes  commis  au  pays  ».  Il  cite  ces  paroles  du  docteur  Gustave 
Lebon,  savant  et  sociologue  de  renom  :  «  La  criminalité  a  augmen- 
té dans  des  proportions  véritablement  terrifiantes;  le  nombre  des 
meurtres  s'est  accru  de  trente  pour  cent  et  le  total  des  offenses  com- 
mises a  doublé  en  cinq  ans.  ))  Rappelez-vous  que  ces  paroles  furent 
prononcées  en  1909  et  que  l'écolier  de  1901,  année  où  fut  votée  la 
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loi  destructive  des  écoles  congréganistes,  a  maintenant  de  seize 
à  vingt-trois  ans.  »  ((  L'âge  moyen  des  criminels,  dit  M.  Sanboru, 
atteste  la  précocité  toujours  grandissante  des  criminels.  Plusieurs 
membres  de  ces  misérables  bandes  ((  d'Apaches  »  ne  sont  que  des 
gamins  de  quatorze  à  dix-sept  ans.  Bien  souvent  leurs  chefs  n'ont 
pas  plus  de  dix-neuf  ou  vingt  ans.  » 

Ceux  qui  suivent  les  journaux  remarqueront  que  la  situation 
De  s'est  guère  améliorée  en  France,  depuis  que  M.  Sanborn  a  écrit 
les  lignes  que  nous  venons  de  reproduire.  Deux  ou  trois  fois  la 
semaine,  les  feuilles  publiques  nous  apportent  des  dépêches  concer- 
nant le  véritable  règne  de  terreur  que  les  ((  Apaches  ))  font  peser 
sur  la  capitale  française.  Le  tableau  suivant  est  extrait  d'un  article 
que  le  Sun  de  New- York  publiait  dans  son  édition  du  14  avril  1912^ 

Crimes   des   bandits   automobilistes   de  Paris 

Le  27  nov.  1911,  à  Châtelet-en-Brie  :  meurtre  d'un  chauf- 
feur et  vol  d'une  automobile. 

Le  14  déc.  1911,  à  Boulogne-sur-Seine  :  vol  de  l'automobile 
de  M.  Norman. 

Le  21  déc.  1911,  à  Paris  :  tentative  de  meurtre,  rue  Ordener, 
sur  la  personne  de  Caby,  garçon  de  recettes  (  ?) 

Le  31  janv.  1912,  à  Paris  :  on  vole  à  un  nommé  Gouy- 
Pollet,  garçon  de  recettes,  $30,000.00. 

Le  31  janv.  1912,  à  Angerville  :  bataille  au  revolver  contre 
des  cambrioleurs.  Un  policier  est  tué  et  son  meurtrier  se 
suicide. 

Le  27  février  1912,  à  Saint-Mandé  :  vol  de  l'automobile 
de  M.   Buisson. 

Le  27  fév.  1912,  à  Paris  :  le  policier  Garnier  est  tué,  rue  du 
Havre,  à  coups  de  revolver,  au  moment  où  il  essayait  d'arrêter 
l'auto  contenant  les  bandits. 

Le  29  fév.  1912,  à  Pontoise  :  tentative  de  cambriolage  au 
bureau  de  l'avoué  Tuitant. 

Le  20  mars  1912,  à  Chaton  :  tentative  de  cambriolage  contre 
un  garage  d'automobiles. 

Le  25  mars  1912,  à  Montgeron  :  un  chauffeur,  nommé 
Nathille,  est  assassiné  sur  la  grand'route  et  son  auto  volée. 


170  DEUX   ET   DEUX   FONT    QUATRE 

Le  25  mars  1912,  à  Chantilly  :  la  banque  de  la  «  Société 
générale  ))  est  pillée;  deux  commis  sont  assassinés  et  $10,000 
disparaissent. 

Lorsque  je  considère  le  nombre  et  la  nature  de  ces  attentats, 
je  ne  puis  m'em pêcher  de  songer  aux  crimes  à  peu  près  semblables 
qui  se  commettent  à  New-York.  Ici  également  nous  avons  sécu- 
larisé les  écoles.  Ici  également  nous  avons  élevé  une  jeune  généra- 
tion de  criminels,  doués  de  nerf,  de  ruse  et  d'un  mépris  absolu  pour 
toutes  les  lois,  divines  et  humaines.  Notre  police  surprend  en 
flagrant  délit  des  cambrioleurs,  qui  ne  sont  ni  plus  ni  moins  que  des 
des  étudiants  en  médecine  d'un  collège  de  Brooklyn.  Des  com- 
missionnaires de  banque  et  des  bijoutiers  se  font  dévaliser,  au 
cœur  même  du  Bourg  de  Manhattan,  par  des  bandits  en  automo- 
bile. Les  rues  de  New- York  sont  à  peine  plus  sûres  en  plein  jour, 
que  ne  l'étaient  les  landes  de  l'Angleterre,  quand,  il  y  a  un  siècle 
et  demi,  des  gentilshommes  masqués  les  parcouraient  en  tout  sens 
après  la  tombée  de  la  nuit.  Le  rapprochement  ne  fournit-il  pas 
matière  à  réflexion  ?  Les  champions  si  ardents  qui,  au  nom  du 
progrès,  combattent  pour  la  laïcisation  des  écoles,  ne  s'arrêteront- 
ils  pas  pour  réfléchir  et  se  demander  si  leur  système  est  véritable- 
ment progressif? 

Revenons-en  à  la  France,  où  le  sociaHsme  a  éteint  les  étoiles 
du  firmament,  et  à  M.  Sanborn,  qui  nous  écrit  de  ce  pays  enténébré. 
«Il  ne  faudrait  pas  croire,  dit  ce  monsieur,  que  les  seuls  catholiques 
aient  été  émus  par  cet  acte  de  violence.»  Dans  la  suppression  des 
ordres  religieux,  les  protestants  français  virent  clairement  une 
attaque  dirigée  autant  contre  l'idée  chrétienne,  en  général,  que 
contre  la  religion  catholique.  Et  cette  vision  fut  si  nette  que  plu- 
sieurs de  leurs  écrivains  et  de  leurs  personnages  les  plus  instruits, 
au  nombre  desquels  il  convient  de  placer  Auguste  Sabatier,  doyen 
de  la  Faculté  de  théologie  protestante  de  Paris,  protestèrent  contre 
le  vote  de  la  loi.  Le  protestant  Wilfrid  Monod  publia  une  sorte  de 
catalogue  des  manifestations  d'intolérance  et  de  sectarisme,  des 
inconvenances  et  des  violences  dont  se  rendirent  coupables  les 
libres  penseurs,  et  je  doute  qu'aucun  catholique  ait  jamais  formulé 
réquisitoire  plus  terrible.  Du  fond  des  Cévennes,  un  pasteiu*  pro- 
testant, ne  pouvant  taire  sa  réprobation,  s'écria  :  «  Je  suis  pro- 
testant, c'est  vrai,  mais  je  suis  chrétien  avant  d'être  protestant.  » 
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Le  pasteur  Charles  Wagner,  bien  connu  aux  États-Unis  par  son 
livre  intitulé  The  Simple  Life,  écrivait  à  un  des  ardents  protago- 
nistes de  la  loi  :  ((  Selon  vous,  la  libre  pensée  est  donc  uniquement 
anticléricale  et  pas  du  tout  antireligieuse  !  Les  faits  contredisent 
trop  complètement  cette  opinion,  pour  qu'on  puisse  la  considérer 
autrement  que  comme  fantaisiste.  Les  nombreuses  démonstra- 
tions publiques  de  la  libre-pensée,  celles  du  moins  auxquelles  nous 
pouvons  assister,  sont  si  ouvertement  antireligieuses,  qu'au  nom  de 
Tin  dépendance  de  l'esprit  on  y  attaque  la  morale  elle-même,  que 
Ton  qualifie  de  manifestation  du  cléricalisme.  La  formule  «  ni 
Dieu  ni  maître  »,  qui  répudie  l'autorité  de  la  conscience  comme 
celle  de  la  morale,  et  les  élucubrations  échevelées  dont  vos  orateurs 
se  font  gloire  ne  laissent  subsister  aucun  doute  sur  le  point  en 
question.  » 

.  On  a  sécularisé  les  écoles  en  France  et  on  est  en  train  de  les 
séculariser  ici  :  une  vague  de  socialisme  est  passée  sur  la  France  et 
cette  même  vague  menace  ici  de  nous  submerger.  Toujours  et 
partout,  les  mêmes  causes  produiront  les  mêmes  effets. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  nouveau  en  France;  l'inévitable 
réaction  se  dessine  déjà.  Les  six  derniers  mois  ont  vu  s'effectuer 
une  sorte  de  renaissance  du  vieux  patriotisme  français.  Les 
socialistes  rouges,  qui  paraissaient  voguer  en  plein  succès,  se  sont 
heurtés  à  la  vague  d'un  sentiment  national  qui  s'affirme  davantage 
d'heure  en  heure  et  remplit  les  politiciens  sociaUstes  de  désarroi 
et  de  consternation. 

Un  des  derniers  articles  de  M.  Sanborn  portait  pour  titre  ces 
paroles  :  ((  Les  Français,  peuple  encore  religieux  )).  Cet  article 
prédit  une  réaction.  Certains  signes  se  peuvent  observer  qui 
l'annoncent  prochaine.  La  marée  montante  du  sociaHsme  a 
atteint  en  France  son  point  culminant.  C'est  maintenant  l'heure 
du  reflux. 


CHAPITRE  XI 


LE    SOCIALISME 


L'ESPRIT  faible  redoute  le  labeur  intellectuel.  Raisonner 
est,  en  effet,  chose  difficile  :  il  est  aussi  pénible  à  Tintelligence 
débile  de  poursuivre  la  vérité  de  prémisses  en  prémisses, 
qu'il  est  fatigant  pour  un  être  débile  d'atteindre  pas  à  pas  un  but 
éloigné.  Celui-ci  voudrait  du  premier  bond  atteindre  son  but, 
l'autre  voudrait  sauter  immédiatement  à  la  conclusion.  Voilà  la 
raison  de  la  force  et  de  la  faiblesse  du  socialisme  en  politique. 
L'attirance  de  la  vérité,  qui  ressemble  à  celle  d'ime  masse  sur  les 
corps  plus  légers  placés  dans  son  orbite,  s'exerce  sur  lui.  Plus  il  se 
développe,  plus  son  influence  politique  grandit,  plus  aussi  il  s'éloigne 
des  sophismes  insensés  de  ses  fondateurs  et  se  rapproche  de  la 
sobriété  et  du  bon  sens  des  réalités  de  la  vie.  Ce  rapprochement 
permet  d'augurer  de  lui  quelque  bien,  mais  non  pas  sa  victoire. 
Quand,  dans  notre  pays  ou  ailleurs,  il  sera  devenu  un  facteur 
formidable  dans  la  lutte  pour  la  conquête  du  pouvoir,  il  n'existera 
plus  que  de  nom  :  il  aura  dépouillé  son  caractère  international, 
sa  philosophie  matérialiste  et  ses  divagations  économiques.  De 
fait,  il  a  déjà  mis  au  rancart  beaucoup  des  principes  qu'il  considérait 
comme  essentiels,  bien  qu'il  tienne  encore  désespérément  aux  termes 
par  lesquels  il  les  désignait  jadis.  Il  est  intéressant  de  suivre  les 
phases  de  ses  changements  et  d'étudier  chacune  de  ses  évolutions, 
au  fur  et  à  mesure  qu'il  fait  peau  neuve  et  se  dépouille  des  enveloppes 
extérieures  que  l'on  avait  regardées  pendant  un  certain  temps  comme 
absolument  inséparables  de  sa  doctrine.  Chaque  métamorphose 
nous  le  révèle  sous  un  vêtement  nouveau,  et  ce  vêtement  ressemble 
de  plus  en  plus  au  chapeau  de  soie  et  à  la  redingote  de  la  vulgaire 
et  assommante  partisanerie  politique.  Les  premiers  utopistes  du 
socialisme  ont  eu  quelques  instants  de  triomphe,  mais  les  doctri- 
naires du  parti  se  sont  vite  débarrassés  d'eux  comme  de  rêveurs 
insensés.  L'histoire  s'amuse  de  cette  expulsion,  parce  que  ces 
rêveurs  avaient  du  moins  maintenu  avec  succès  certaines  associa- 
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tions  coopératives;  ce  à  quoi  les  doctrinaires  n'ont  jamais  réussi. 
Les  doctrinaires  ont  fondé  leur  philosophie  sur  ceux  des  principes 
de  Darwin  qu'ils  ont  crus  destructifs  de  toute  foi  en  une  religion 
révélée.  De  là  la  «  conception  matérialiste  de  l'histoire  »  ;  de  là, 
la  haine  de  la  religion,  qui  n'est  d'après  eux  qu'une  institution 
capitaliste  destinée  à  opprimer  les  prolétaires;  de  là,  la  croyance  à 
la  solidarité  des  travailleurs  et  à  leur  parfaite  égalité;  de  là, la  haine 
du  patriotisme  et  de  ses  symboles,  ainsi  que  le  culte  de  l'interna- 
tiolisme  et  de  ses  hochets;  de  là,  enfin,  l'appréciation  de  la  valeur 
des  choses  par  le  travail  qu'elles  ont  coûté,  et  la  considération  du 
travail  au  seul  point  de  vue  de  la  dépense  d'énergie  physique. 
Dieu  n'existant  plus  et  tout  devenant  tributaire  de  la  matière,  on 
ne  pouvait  manquer  de  prôner  uniquement  la  possession  et  la  jouis- 
sance  matérielles. 

Au-dessus  cependant  de  cette  fantasmagorie  de  conclusions 
fausses  brillait  encore  la  lueur  du  rêve  utopiste.  Cette  lumière 
fascina  les  opprimés,  les  hommes  au  cœur  large,  mais,  à  l'esprit 
faible;  puis,  les  guidant  traîtreusement  à  cette  lumière  de  feux 
follets,  le  socialisme  les  entraîna  dans  le  désert.  De  ce  système  se 
dégageait  une  odeur  de  mort,  car  la  vie  matérielle  n'est  rien  autre 
chose  qu'une  évolution  vers  la  mort,  et  c'est  ce  qui  lui  gagna  les 
athées.  La  philosophie  matérialiste  sur  laquelle  il  était  bâti, 
faisant  disparaître  le  frein  moral  qui  sert  à  brider  les  appétits  sen- 
suels et  prêchant  l'irresponsabilité  humain,  epour  qu'on  pût  les 
satisfaire,  les  gens  dissolus  affluèrent,  espérant  rencontrer  enfin  une 
société  où  ils  pourraient  ((  vivre  leur  vie  »  sans  avoir  à  rougir  du 
genre  de  vie  qu'ils  mèneraient.  Ni  Dieu,  ni  le  patriotisme,  ni  le 
mariage  n'eurent  de  place  dans  le  corps  de  doctrine  du  socialisme 
scientifique. 

Mais  quand  il  commença  à  prendre  contact  avec  les  réalités,  le 
parti  socialiste  se  subdivisa  en  factions,  qui,  de  jour  en  jour  et 
d'heure  en  heure,  devinrent  moins  socialistes.  Les  coryphées  du 
socialisme  moderne  ont  peu  à  peu  complètement  rejeté  «  la  concep- 
tion matérialiste  de  l'histoire  )),  dont  le  principe  essentiel  consistait 
dans  «  l'interprétation  économique  de  l'histoire  ».  Les  systèmes 
de  Spargo,  de  Marx  et  d'Engels  recevraient  difficilement,  je  le 
crains,  l'approbation  des  doctrinaires  d'aujourd'hui.  Les  hommes 
politiques  du  parti  prétendent  qu'il  n'est  plus  nécessaire  d'être 
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athée.  De  même  qu'ils  interprètent  les  enseignements  de  Marx 
d'une  manière  qui  ne  manquerait  pas  de  choquer  profondément 
le  maître,  ainsi  ils  prêtent  au  mot  évolution  un  sens  auquel  Darwin 
n'a  jamais  rêvé.  Ils  affectent  de  se  préoccuper  du  problème 
religieux.  Ils  attachent  moins  d'importance  au  système  Spartiate 
d'éducation  des  enfants.  Ils  veulent  bien  maintenant  admettre  le 
mariage,bien  qu'ils  cherchent  encore  à  ne  le  canaliser  que  des  lois  trop 
faciles.  L'égalité  des  travailleurs,  d'aprèsle  vocabulaire  actuel,  signifie 
simplement  qu'il  n'existe  sur  terre  qu'une  même  classe  d'hommes. 
L'internationalisme  et  la  solidarité  politique  s'en  sont  allés  au  vent; 
on  ne  voit  plus  inscrite  au  programme  des  sociahstes  américains  la 
déclaration  que  le  parti  socialiste  des  États-Unis  identifie  sa  cause 
avec  celle  du  socialisme  universel.  Lors  de  sa  dernière  convention 
nationale,  le  socialisme  américain  a  renié  le  principe  de  l'interna- 
tionalisme, à  propos  de  la  discussion  du  problème  de  l'immigration 
chinoise.  Le  prolétariat  mongol  est  désormais  exclu  du  mouvement 
des  nations. 

Ces  modifications,  que  le  contact  des  réalités  lui  a  forcément 
fait  subir,  ont  rendu  le  socialisme  moins  dangereux  comme  mouve- 
ment politique.  La  raison  en  est  que  tout  mouvement  politique 
est  forcé  d'adopter  de  plus  en  plus  les  lois  réelles  du  progrès,  à 
mesure  qu'il  prend  un  contact  plus  intime  avec  elles.  Un  homme 
peut  bien  prononcer  les  discours  les  plus  insensés  sur  la  manière  de 
conduire  une  machine  à  vapeur;  il  peut  bien  développer  les  théories 
les  plus  amusantes  sur  les  merveilles  mécaniques  qui  se  rapportent 
à  ce  travail;  mais  quand  il  est  question  de  mettre  réellement  en 
marche  un  engin  véritable,  il  doit  procéder  de  manière  à  ce  que 
l'engin  puisse  marcher  et  la  valeur  de  ses  spéculations  dépendra 
uniquement  de  leur  adaptation  aux  faits  mécaniques.  Conséquem- 
ment,  les  dangers  économiques  du  socialisme  ne  sont  pas  aussi 
redoutables  qu'on  aurait  pu  le  croire.  Le  socialisme  peut  causer 
temporairement  quelques  dommages;  il  peut  difficilement  trouver 
place  dans  l'histoire  et  dans  l'organisation  sociale.  Mais  parce 
qu'il  est  peu  dangereux  au  point  de  vue  politique,  ce  n'est  pas  une 
raison  de  croire  qu'il  soit  inoffensif  au  point  de  vue  moral.  Tout 
système  qui  tend  à  diminuer  le  sens  du  devoir  et  à  enlever  à  l'indi- 
vidu sa  responsabilité,  pour  la  faire  peser  sur  l'ensemble  de  la  société, 
affaiblit  l'autorité  de  la  morale  et  ouvre  la  voie  à  une  décadence  à 
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laquelle  aucun  peuple  n'a  jamais  pu  survivre.  Or,  certains  chefs 
politiques  du  socialisme  ont  beau  enseigner  aujourd'hui  une  doc- 
trine nébuleuse  qu'ils  s'imaginent  être  du  christianisme,  il  n'en  reste 
pas  moins  vrai  que  ceux  qui  se  font  leurs  adeptes  reçoivent  pour 
leur  instruction,  des  livres  et  des  opuscules  publiés  par  des  radicaux 
extrémistes,  dont  les  enseignements  doctrinaux  et  moraux  heurtent 
de  front  les  croyances  des  sociétés  mêmes  que  la  charité  la  plus 
large  a  peine  à  appeler  chrétiennes.  Le  chrétien  qui  adopte  le 
Bociahsme  comme  idéal  poUtique  ou  économique,  s'allie  par  le  fait 
même  étroitement  avec  de  pseudo-philosophes,  beaucoup  plus 
préoccupés  de  renverser  les  lois  du  ciel  que  d'améliorer  celles  d'ici- 
bas.  Le  Dr  Lunn  peut  en  prendre  à  son  aise  et  prétendre  que  la 
littérature  athée  n'est  pas  dangereuse  :  c'est  un  fait  qu'elle  peut 
causer  bien  des  ennuis  et  qu'elle  en  cause  réellement  beaucoup. 
C'est  un  fait  qu'elle  est  capable  de  pervertir  et  qu'elle  pervertit  les 
esprits  faibles.  Il  y  en  a  tant  malheureusement  qui  se  laissent 
aisément  détourner  de  la  foi  de  leur  enfance  et  gagner  par  la  pers- 
pective d'une  hcence  sans  frein  et  d'une  irresponsabilité  qui  les 
dégradent  moralement  comme  individus  et  politiquement  comme 
citoyens  ! 

Le  socialisme  semble  constituer  dans  la  société,  en  général, 
le  centre  collectif  des  divagations  de  la  pensée.  Si  l'on  suppose  que 
la  pensée  vivante  est  un  effluve  qui  s'échappe  du  cerveau  de  mil- 
lions d'individus,  on  peut  se  faire  une  idée  des  courants  qui  circulent 
au  sein  de  la  grande  mer  intellectuelle.  Les  uns  représentent  la 
saine  pensée  de  l'humanité;  les  autres,  les  spéculations  qui  s'écartent 
du  bon  sens  et  qui  sont  le  fruit  d'esprits  plus  ou  moins  anormaux. 
Il  existe  des  milUons  de  ces  courants  et  de  ces  remous  d'idées  dans 
l'histoire  de  l'esprit  humain.  On  en  a  vu  à  tous  les  âges.  On  les 
a  affublés  généralement  d'un  nom  à  suffixe  en  «  isme  ».  Les 
esprits  vigoureux  et  sans  prétention  ont  toujours  regardé  avec 
suspicion  ces  mots  en  «  isme  »,  très  nombreux  même  avant  Marx 
et  Engels,  car  la  folie  humaine  s'est  toujours  attachée  à  une  multi- 
tude de  rébus  intellectuels.  Mais,  depuis  Marx  et  Engels,  tous  ces 
différents  mots  en  ((  isme  »,  selon  une  loi  que  l'on  pourrait  appeler 
la  loi  de  la  gravitation  de  la  pensée,  ont  subi  l'attraction  du  plus 
immense  et  du  plus  récent  d'entre  eux.     Pour  la  première  fois 


LE    SOCIALISME  177 

dans  l'histoire  du  monde,  Fillogisme,  sous  le  nom  de  socialisme, 
fut  systématisé,  organisé  et  utilisé  comme  force  politique. 

Une  des  caractéristiques  de  l'illogisme,  c'est  que  ceux  qui  en 
sont  coutumiers  demeurent  encore  capables  de  raisonner.  Ce  n*est 
pas  d'ordinaire  dans  leurs  déductions  qu'ils  font  fausse  route  : 
ce  sont  toujours  leurs  prémisses  qui  ont  été  mal  construites.  L*ex- 
emple  fourni  à  cet  égard  par  la  littérature  socialiste  est  frappante. 
Le  socialisme  a  ébloui  une  multitude  d'hommes  par  ses  raisonne- 
ments :  toujours  cependant  on  trouve  que  les  prémisses  des  con- 
clusions qu'il  tire  sont  fausses.  C'est  cette  fascination  qui  a  donné 
à  ce  nouvel  «  isme  »  sa  vogue  étonnante  dans  les  collèges  et  les 
universités.  Toute  la  partie  de  la  pensée  universitaire  qui  s'écarte 
de  la  normale  se  range  d'instinct  et  allègrement  sous  l'étendard  du 
socialisme.  Les  connaissances  bornées  de  l'homme  l'obligent  à 
baser  son  raisonnement  sur  une  admission  quelconque.  Il  doit 
supposer  la  vérité  de  quelque  principe  qui  n'a  pas  été  démontré 
et  fort  probablement  ne  peut  l'être.  La  nature  semble  avoir  doté 
ceux  qui  sont  sains  d'esprit  d'un  instinct  qui  les  prémunit  contre 
toute  erreur  sérieuse.  C'est  l'absence  de  cet  instinct  qui  fait  du 
prétendu  intellectuel  un  être  illogique.  Voilà  pourquoi  les  récentes 
théories  à  la  mode,  qui  ne  sont  rien  autre  chose  que  les  données 
d'une  science  vieille  d'un  demi-siècle,  ont  été  acceptées  d'emblée 
comme  la  base  de  la  philosophie  par  les  faux  intellectuels  de  nos 
universités.  Ces  théories  ont  pris  le  nom  de  monisme,  ou  croyance 
en  l'universalité  de  la  matière,  et  ont  conduit  tout  naturellement  à 
la  formule  de  philosophie  politique  et  économique  qui  s'est  de  plus 
en  plus  affirmée  en  ces  dernières  années  sous  le  nom  de  Socialisme. 
Il  n'est  personne  de  ceux  qui  étudient  les  questions  sociales  qui  ne 
se  sente  complètement  dérouté,  à  la  lecture  des  définitions  variées 
et  contradictoires  que  les  intellectuels  du  mouvement  socialiste  ont 
données  de  leur  système.  Selon  Bax,  le  socialisme  signifie  le  rejet 
de  la  religion  aux  limbes  des  superstitions  désuètes;  tandis  que, 
d'après  Washington  Galdden,  il  est  une  renaissance  de  l'esprit 
rehgieux  et  la  mise  en  pratique  d'idéaux  qui  n'ont  existé  nulle 
part  ailleurs  que  dans  la  religion.  Suivant  ce  que  Spargo  dit  quel- 
que part,  le  mouvement  socialiste  n'est  pas  hostile  à  la  religion, 
mais  lui  est  plutôt  sympathique.  Mais  Spargo  nous  explique 
ailleurs  que  cette  sympathie  envers  la  religion  consiste  à  enlever  de 


178  DEUX   ET    DEUX   FONT    QUATRE 

bonne  heure  les  enfants  à  leurs  mères  et  à  les  instruire  aux  frais  de 
l'État,  pour  les  soustraires  ensuite  à  toute  nation  religieuse.  On 
ne  leur  enseignera  la  religion  que  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  où 
leurs  esprits  sont  devenus  capables  de  comprendre  ce  qu'est  la 
théologie  et  de  se  rendre  compte  de  l'influence  que  doivent  exercer 
sur  les  notions  religieuses  les  conclusions  tirées  de  l'observation  des 
phénomènes  physiques.  Suivant  Hillquit  et  Benson,  le  socialisme 
restaurera  la  famille,  détruite  par  le  capitalisme.  Au  contraire, 
d'après  Bebel,  la  famille  est  une  institution  du  système  capitaliste, 
et  ne  peut  pas  plus  lutter  contre  le  capital  que  contre  la  pauvreté. 

Parmi  tous  les  prédicants  du  sociaUsme,  vous  n'en  trouverez 
pas  deux  aujourd'hui  qui  s'entendent  sur  la  signification  que  leurs  au- 
teurs ont  donnée  au  socialisme  dans  leurs  écrits.  Chacune  des  deux  ca- 
tégories l'a  interprété  à  sa  manière  et  l'a  paré  des  couleurs  que  lui  suggé- 
raient son  tempérament,  ses  désirs,  ses  affections  et  ses  haines.  Chacu- 
ne des  deux,  après  avoir  adopté  la  définition  qu'en  ont  donnée  Marx 
et  Engels,  l'a  accommodée  à  ses  inclinations  et  à  ses  vues  propres. 
C'est  seulement  lorsqu'on  les  a  étudiés  et  analysés  l'un  et  l'autre 
et  qu'on  a  pénétré  complètement  leur  pensée,  que  l'on  découvre  en 
eux  le  fond  commun  à  tous  les  socialistes  «  intellectuels  »,  c'est- 
à-dire  «  la  conception  matérialiste  de  l'histoire  ))  et  la  croyance  en 
un  déterminisme  absolu  des  forces  économiques  de  la  vie  humaine. 

Quelle  est  l'idée  fondamentale  de  la  philosophie  socialiste? 
C'est  que  la  société,  tout  comme  l'homme,  est  un  organisme. 
L'homme  est  un  composé  d'organismes  inférieurs,  un  ensemble  de 
cellules  :  la  société,  elle,  est  un  composé  d'organismes  humains, 
un  ensemble  d'hommes  et  de  femmes  :  voilà  le  fondement  du  sys- 
tème. L'individu  n'a  aucune  responsabilité  :  c'est  l'organisme 
social  qui  pèche.  Si  un  individu  commet  un  crime,  la  faute  en 
revient  à  son  alentour  social.  Une  fois  cette  hypothèse  admise  en 
principe,  la  philosophie  aborde  le  problème  de  l'organisme  social. 
Désormais  l'individu  ne  l'intéressera  plus. 

Examinons  maintenant  cette  doctrine  à  la  lumière  de  l'expé- 
rience et  du  sens  commun.  Laissons  là  le  brouillard  de  son  «  déter- 
minisme )),  de  ses  «  interprétations  matérialistes  »  et  de  ses  avancés 
obscurs  et  ambigus,  et  pénétrons  dans  la  claire  lumière  de  la  bonne 
vieille  expérience  de  tous  les  jours.  Remarquons  qu'il  existe  une 
énorme  différence  entre  l'organisme  social  et  l'organisme  humain. 
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Dans  l'organisme  humain,  l'ensemble  s'occupe  des  parties  qui  le 
composent;  dans  l'organisme  social,  au  contraire,  ce  sont  les  parties 
qui  s'occupent  de  l'ensemble.     Dans  l'homme,  ce  ne  sont  pas  les 
cellules  du  cerveau,  du  cœur,  de  l'estomac,  qui  veillent  sur  le  tout, 
c'est  l'être,  tout  organisé,  qui  pense  et  veille  sur  les  parties,  conscient 
qu'il  est  que  ces  organismes  ne  sont  que  des  parties  de  lui-même, 
impuissantes  à  rien  faire  par  elles-mêmes.     C'est  l'individu  qui, 
par  la  volonté,  leur  commande  à  tous,  et  tous  y  obéissent,  à  moins 
que,  par  exemple,  la  maladie  ne  rende  quelques  membres  incapables 
de  cette  obéissance.     Il  y  a  donc  entente  parfaite  en  l'homme  entre 
les  parties  et  le  tout.     Mais  en  est-il  ainsi  dans  la  société  ?     Qu'est- 
ce    que   la    conscience    sociale?     Où   la   trouve-t-on?     Comment 
opère-t-elle  ?     Demandez-vous   cela   à   vous-mêmes.     L'avez-vous 
déjà  aperçue  quelque  part?     Vous  me  répondrez  que  la  société 
remplit  ces  fonctions  par  les  lois.     Mais  vous  savez  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi;  c'est  toujours  un  individu  qui  propose,  tandis  que  les 
autres    concourent.     Qui     fait    les     lois?     La    Législature.     Un 
représentant  propose  un  projet  de  loi,  les  autres  membres  l'approu- 
vent; il  devient  alors  loi.     Un  individu,  ou  plusieurs  même  veulent 
introduire  tel  ou  tel  changement;  ce  changement  représente  l'acte 
d'une   volonté   individuelle.     Qui   interprète   les   lois?     Un   juge. 
Qui  examine  les  témoignages  d'un  procès?     Douze  jurés,  chacun 
ayant    son    cerveau    individuel,    sa    volonté    individuelle.     C'est 
toujours  l'être  tout  entier  qui  agit,  conscient  de  lui-même  et  cons- 
cient  de  tout   ce   qui   l'entoure.     Les   cellules  de  son  organisme 
n'impriment  pas  à  l'homme  sa  direction;  c'est  lui  qui  leur  impose 
sa  volonté.     Il  n'en  n'est  pas  ainsi  dans  la  société;  ce  sont  les 
individus  qui  agissent,  et  non  la  société.     En  un  mot,  l'individu  est 
un  concret;  la  société,  une  abstraction.     Un  individu  peut  agir 
bien  ou  mal;  la  société  ne  peut  rien  faire  qu'en  autant  que  plusieurs 
individus  agissent  pour  elle.     C'est  pourquoi  la  responsabilité  est 
imputable,  non  à  la  société,  comme  société,  mais  aux  individus. 

Il  serait  impossible  de  traiter,  dans  les  quelques  pages  de  ce 
chapitre,  de  toutes  les  absurdités  du  sociaHsme.  Nous  n'en 
mentionnerons  brièvement  que  quelques-unes. 

Le  sociahsme  établit  une  distinction  entre  «  valeur  d'usage  » 
et  «valeur  d'échange.  »  D'après  lui,  le  fait  qu'un  objet  ou  une 
chose  quelconque  satisfait  un  désir  ou  une  nécessité  chez  le  posses- 
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seur,  constitue  ce  qu'il  appelle  la  «  valeur  d'usage  ».  Le  Socialisme 
prétend  que  l'air  a  une  ((  valeur  d'usage  »,  mais  non  d'«  échange  »; 
valeur  d'usage,  parce  que  tous  les  hommes  en  ont  besoin  pour  vivre, 
mais  pas  valeur  d'échange,  parce  que  l'air  est  à  la  disposition  de 
tous.  C'est  là  une  des  explications  favorites  des  sociaUstes.  L'air, 
disent-ils,  n'est  pas  une  commodité.  Pour  qu'une  chose  soit  une 
commodité,  il  faut  qu'elle  ait  une  valeur  d'échange.  C'est  la 
valeur  d'échange  qui  fait  naître  le  profit,  et  c'est  le  profit  qui  est 
condamnable.  Nous  pourrions  faire  ici  une  pause  et  nous  demander 
si  valeur  d'usage  n'est  pas  tout  simplement  un  terme  forgé  par  le 
Socialisme.  Pourquoi  appeler  l'air  une  valeur?  Il  n'est  pas 
mesurable,  et  une  valeur,  dans  le  sens  des  sociaUstes,  devrait  être 
nécessairement  quelque  chose  de  mesurable.  Quand  ils  emploient 
le  terme  «  valeur  d'échange  »  ils  veulent  dire  une  valeur  mesurable 
au  moyen  de  l'échange.  Un  cheik  du  désert  a  50  chameaux. 
Sur  le  nombre,  deux  ou  trois  seulement  ont  une  valeur  d'usage. 
Les  autres  sont  la  mesure  de  sa  richesse.  Un  patriarche  hébreux  a 
des  troupeaux  de  moutons.  Quelques-uns  ont  une  valeur  d'usage. 
Le  reste  constitue  la  mesure  de  son  avoir.  Le  cheik,  par  le  surplus 
de  chameaux  qu'il  peut  monter,  et  le  patriarche,  par  le  surplus  de 
moutons  qu'il  peut  manger  ou  tondre,  peut  acheter,  se  procurer 
d'autres  choses  à  son  gré.  D'après  cette  théorie,  Abraham,  dans  ses 
plaines  de  sable  et  David,  fils  de  Jessé,  auraient  été  des  capitalistes; 
tout  être  humain  qui  possède  quelque  chose,  désiré  par  d'autres  et 
dont  il  n'a  pas  besoin  pour  vivre,  est  un  capitaliste. 

La  valeur,  c'est  ce  que  les  hommes  payent  pour  une  chose  dont 
ils  ont  besoin  ou  qu'ils  désirent.  En  économie  politique,  la  valeur 
dépend  de  l'utiHté,  de  la  commodité  d'une  chose  et  de  la  difficulté 
que  l'on  a  de  se  la  procurer.  Les  diamants,  que  l'on  ne  peut 
manger,  et  dont  la  vue  excite  une  si  agréable  sensation  chez  grand 
nombre  de  personnes,  ont  une  valeur  plus  élevée  que  la  nourriture, 
sans  laquelle  personne  ne  peut  vivre.  Voilà  pourquoi  il  est  plus 
facile  d'avoir  de  la  nourriture  que  des  diamants.  Un  chanteur 
peut  exiger  un  salaire  de  plusieurs  milliers  de  dollars  par  heure, 
pendant  qu'un  tailleur  sera  obligé  de  travailler  pour  quelques  sous, 
pendant  le  même  temps.  La  raison  en  est  que  l'effort  du  chanteur 
est  plus  hautement  apprécié  et  qu'on  ne  peut  pas  aussi  aisément 
se  le  procurer  que  le  travail  du  tailleur.     Cette  disparité  de  traite- 
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ment  —  cette  injustice,  disent  les  socialistes  —  qui  ne  donne  que 
quelques  sous  au  travailleur  pour  ses  heures  de  dur  labeur  et  une 
fortune  au  chanteur,  se  peut-elle  régler  uniquement  par  les  lois? 
Non.  Comment  alors  y  apporterez-vous  remède  en  ne  vous  servant 
que  de  lois?  Qu'est-ce  qui  force  actuellement  la  société  à  payer 
un  salaire  très  élevé  à  un  travailleur  et  une  misérable  pitance  à  un 
autre?  On  ne  peut  le  dire.  Alors  comment  réglementer  ce  qui 
n'existe  pas?  Cette  impulsion,  elle  est  dans  la  nature  humaine. 
Nous  comprenons  qu'il  en  doit  être  ainsi  et  qu'il  n'est  pas  juste 
qu'il  en  soit  autrement. 

Cette  question  des  valeurs  est  un  des  dadas  de  l'économiste 
socialiste.  On  a  écrit  d'énorme  s  volumes  pour  prouver  que  le 
travail  a  droit  à  tous  les  profits  qu'il  développe.  C'est  une  belle 
phrase  ronflante  qui  emplit  bien  la  bouche  de  l'orateur  d'occasion 
et  qui  ne  manque  pas  d'attirer  l'attention  et  la  sympathie  du  tra- 
vailleur épuisé.  Mais,  pour  ce  dernier,  ce  terme  veut  dire  bien 
autre  chose  que  ce  que  lui  prêche  la  littérature  Socialiste.  Bien 
que  notre  orateur  n'en  dise  pas  un  mot,  l'«  intellectuel  »,  de  son  côté, 
soutient  que  Marx  et  ses  disciples  n'ont  jamais  voulu  dire  que  tous 
les  cordonniers  ont  droit  à  toute  la  valeur  des  chaussures  qu'ils 
peuvent  faire.  C'était  de  «  travail  social  »  que  voulait  parler 
Marx.  Mais  on  appelle  «  travail  social  »  celui  qui  devient  une 
valeur,  quand  il  est  appliqué  à  un  article  qui  est  utile  ou  désirable. 
Or,  le  ((  travail  social  »  que  renferme  la  chemise  que  vous  portez 
n'est  pas  seulement  le  travail  des  tisserands  ou  de  l'ouvrier  qui  l'a 
cousue,  ni  seulement  celui  du  tailleur  qui  l'a  coupée,  du  faiseur  de 
boutonnières;  mais  c'est  quelque  chose  d'immensément  plus  consi- 
dérable que  cela.  Ce  «  travail  social  ))  comprend  encore  celui  du 
planteur  de  coton  et  de  ses  employés,  puis  de  l'entrepreneur  qui  a 
bâti  le  moulin,  du  briquetier  qui  a  fait  la  brique,  du  mécanicien  qui 
a  posé  les  métiers  et  des  machinistes  qui  ont  fait  chaque  partie  des 
métiers,  des  employés  de  chemin  de  fer  qui  ont  aidé  au  transport  des 
marchandises,  et  ainsi  de  suite  indéfiniment  jusqu'à  ce  qu'on  en 
arrive  aux  mères  qui  ont  porté  tous  ces  ouvriers,  puis  à  la  mère  de 
celles-ci.  Le  «  travail  social  »,  est  une  figure  pour  signifier  une 
infinité.  Il  ne  se  mesure  pas,  il  est  par  conséquent  incommensu- 
rable. 
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Mais  ils  soutiennent  quand  même  que  cette  figure  représente 
une  valeur.  Eh  bien  !  soit  !  Comment,  ensuite,  le  sociaKsme 
allège-t-il  la  tâche  de  l'ouvrier  avec  toutes  ces  allégations?  Le 
point  à  atteindre  n'est  pas  de  rassembler  les  éléments  du  travail 
pour  e^  mesurer  la  valeur,  mais  de  distribuer  cette  valeiu*.  Il 
n'importe  pas  de  prouver  qu'un  nombre  infini  de  valeurs  immesu- 
rables réunies  constituent  une  valeur  mesurable,  mais  d'arriver  à 
la  distribution  équitable  de  cette  valeur  parmi  les  ouvriers  qui  y 
ont  apporté  leur  labeur.  C'est  là  le  point  pratique  de  la  question 
qui  intéresse  l'humanité.  Quel  bien  peut  faire  la  preuve  qu'un 
travail  multiplié  par  x  a  fait  une  montre  ?  La  valeur  de  la  montre 
dépendra  de  ce  que  les  acheteurs  voudront  en  payer,  c'est-à-dire 
20  piastres  ou  peut-être  100  piastres.  Le  problème,  c'est  la  juste 
distribution  de  la  somme  payée.  X  égale  Y  ne  le  résoudra  pas. 
Ce  n'est  pas  avec  X  que  vous  faites  des  affaires;  c'est  avec  un  cer- 
tain «  John  Jones  ))  qui  a  besoin  de  vivre  et  qui  a  à  faire  vivre  femme 
et  enfants.  Et  «  John  Jones  »  ne  se  nourrit  pas  de  quantités  algé- 
briques inconnues.  Il  ne  le  peut  pas  plus  que  vous  ne  pouvez 
mettre  un  billet  de  cinq  piastres  dans  la  poche  d'un  terme  algébrique. 
Il  faut  à  «  John  Jones  »  une  fraction  mesurable  de  la  valeur  réelle 
de  la  montre.  Il  peut  manger  la  cinquième  ou  dixième  partie  d'un 
pain,  mais  il  ne  peut  avaler  une  racine  carrée.  Il  peut  vivre  dans 
la  moitié  ou  la  dixième  partie  d'une  maison,  mais  non  pas  dans 
X,  Y.  Artisans,  cette  imcmense  blague  ne  renferme  rien  qui  vaille. 
Vous  demandez  du  pain,  et  elle  vous  offre  xme  équation  algébrique 

Après  s'être  incliné  d'un  côté,  le  balancier  de  la  sottise  donne, 
maintenant  de  l'autre.  M.  AUan  Benson  écrit  une  série  d'articles 
sur  le  socialisme  dans  Pearson's  Magazine.  M.  Hillquit  et  M. 
Spargo  ne  voudront  pas  peut-être  admettre  qu'ils  prêchent  le 
socialisme;  mais  ils  recueillent  des  votes  :  c'est  ce  qui  leur  importe. 
M.  Benson,  lui,  ne  procède  pas  par  des  X  et  des  Y;  il  remplace  les 
termes  algébriques  par  le  mot  «  piastre  ».  Il  y  a  un  avantage  en 
ceci,  c'est  que  l'homme  de  la  rue  sait  ce  que  c'est  qu'une  piastre. 
Tant  que  M.  Benson  jouera  avec  le  mot  et  non  pas  avec  la  valeur, 
il  pourra,  tout  à  son  aise,  exécuter  ses  tours  de  passe-passe.  Donc 
M.  Benson,  au  lieu  de  parler  «  travail  social  )),  annonce  joyeusement 
qu'avec  une  administration  coopérative  du  pays,  chaque  ouvrier 
recevra  la  valeur  de  $5,000  par  année.     Cela  sonne  bien.     Quicon' 
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que  gagne  moins  de  $5,000  par  année  va  sûrement  voter  pour  cela. 
Il  y  a  90  millions  (auj.  110  millions)  de  citoyens  dans  les  É.-U.  Je 
n'ai  pas  les  rapports  du  recensement  sous  la  main;  mais  accordons 
une  généreuse  rente  aux  enfants  (car  l'État  doit  en  prendre  soin, 
et  ils  auront  probablement  moins  que  $5,000  par  année),  je  réduirai 
à  45,000,000  le  nombre  d'individus  que  je  paierai  $5,000  par  année. 
A  $5,000  par  année,  la  feuille  de  salaires  s'élèverait  à  $225,000,000,- 
000.  Rien  que  deux  cent  vingt-cinq  billions  de  piastres.  Voilà 
de  quoi  faire  rêver  !  Voilà  aussi  comment  on  fait  des  votes  socialistes  ! 
Et  puis  la  machinerie  productive,  devenue  propriété  commune, 
voilà  qui  annonce  merveilles,  au  milieu  de  tout  ce  fatras  du  socia- 
lisme !  On  dirait  qu'on  tient  une  mine  d'or  dans  la  main.  Pour- 
tant c'est  tout  comme  le  reste  !  Qu'est-ce,  en  effet,  que  cela  veut 
dire  ?  Qu'est-ce  que  la  «  machinerie  productive  »  ?  Prenons  le 
témoignage  de  quelques  socialistes  modernes,  de  M.  Spargo,  de 
M.  Hillquit  et  du  Dr  Lunn,  par  exemple.  Voici  ce  qu'ils  affirment. 
La  machinerie  productive,  ce  n'est  pas  une  pioche,  ni  une  scie,  ni 
un  marteau,  ni  la  machine  à  coudre  d'une  modiste.  C'est  bel  et 
bien  la  machinerie  dont  se  servent  les  corporations  manufacturières. 
Laissons  au  menuisier  sa  scie,  au  forgeron  son  marteau,  et  allons 
seulement  dans  la  manufacture  du  «  Steel  Trust  »,  pour  prendre 
possession  de  son  prodigieux  équipement.  Utilisons-le  à  faire  des 
rails  de  chemin  de  fer,  des  charpentes  d'édifices  et  les  innombrables 
autres  articles  que  produit  actuellement  cette  industrie.  Ne 
changeons  rien  dans  la  production;  faisons  le  puddlage,  le  roulage 
et  le  moulage  et  tous  les  autres  traitements  que  l'on  donne  à  l'acier, 
et  produisons  maintenant  pour  l'usage,  pas  pour  le  profit.  Arran- 
geons les  prix  de  façon  que  chaque  ouvrier  retire  son  $5,000  de 
salaire  par  année.  Donc  puddleur,  rouleur,  porteur  d'eau,  méca- 
nicien, huileur,  chauffeur,  surveillant,  surintendant,  commis, 
garçon  de  bureau,  teneur  de  livres  tous  recevront  également  $5,000 
par  année.  Ils  sont  au  nombre  de  200,000.  Ce  qui  fait  une  dépen- 
se de  $1,000,000,000  par  année,  rien  que  pour  le  travail  immédiat. 
Vraiment  il  faudra  donner  la  marchandise  pour  rien.  Mais  pour- 
tant, nous  avons  oublié  quelque  chose.  Nous  nous  sommes  emparés 
des  chemins  de  fer,  et  il  faudra  donner  à  ces  quelques  milliers 
d'employés  les  $5,000  par  année  que  M.  Benson  leur  a  promis  pour 
leur  subsistance.     Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  nous  faudra  payer 
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pour  cela.  Puis,  viennent  les  améliorations  à  rétablissement  qui 
exigent  des  dessinateurs  et  des  manœuvres  à  $5,000  par  année, 
qu'il  faut  bien  prendre  sur  les  revenus;  sans  compter  le  mineur  et 
ses  aides,  tous  à  $5,000  par  année,  également  à  prendre  sur  les 
produits.  A  ce  compte,  il  est  probable  que  l'acier  va  coûter  plus 
cher.  De  plus,  il  faut  compter  avec  les  femmes,  qui  ont  droit 
aussi  aux  $5,000,  de  même  que  leurs  servantes;  car  les  femmes 
doivent  être  sur  le  même  pied  que  les  hommes.  Encore  une  raison 
pour  faire  monter  la  valeur  de  l'acier.  Et  puis,  l'industrie  doit 
être  administrée  à  la  façon  démocratique.  Toutes  les  décisions 
se  prendront  au  vote.  En  voici  une  qui  attire  l'attention;  il  faut 
la  trancher  immédiatement.  Puis  M.  Humphniak  se  plaint  qu'il 
fait  extrêmement  chaud  à  puddler,  que  ce  travail  est  épuisant 
et  qu'il  ne  peut  comprendre  qu'il  soit  tenu  à  suer  et  à  se  brûler  vif 
pendant  que  Réginald  Carnegie  passe  ses  jours,  tranquille,  dans 
le  bureau,  tout  parfumé  de  l'odeur  des  fleurs,  sous  le  souffle  des 
éventails  qui  le  tiennent  dans  de  continuels  zéphirs,  à  causer  avec 
son  sténographe.  Le  camarade  Carnegie  réplique  que  le  travail 
qu'il  fait  est  absolument  nécessaire  pour  la  direction  du  travail  de 
la  manufacture,  et  qu'il  peut  très  bien  se  faire  dans  l'office,  tandis 
que  celui  de  Humphniak  ne  peut  s'exécuter  que  dans  les  apparte- 
ments du  puddlage.  Le  camarade  Humphniak  ne  veut  rien  com- 
prendre. Il  soutient  que  chaque  ouvrier  devrait  faire  son  quart 
au  puddlage  et  à  la  direction  de  l'établissement.  Prenons  le  vote 
pour  décider  le  point.  Il  y  a  1,000  puddleurs,  un  seul  surintendant. 
Le  vote  donne  1,000  contre  un  en  faveur  de  la  proposition  de 
Humphniak.  Le  camarade  Carnegie  descend  à  la  salle  de  puddlage 
et  se  met  à  l'œuvre  au  grand  amusement  des  autres  ouvriers,  arrê- 
tant leur  travail  pour  voir  la  gaucherie  de  Carnegie  et  constater  ses 
insuccès.  Enfin  aveuglé,  à  bout  de  forces,  il  renverse  un  réservoir 
de  métal  fondu  et  fait  perdre  un  temps  considérable  aux  camarades 
qui  survivent.  Quant  aux  autres  —  parmi  lesquels  il  faut  compter 
M.  Carnegie  —  peu  leur  en  chaut.  Pendant  ce  temps-là,  le  cama- 
rade Humphniak  s'est  rendu  à  l'office,  a  allumé  son  cigare,  oublié 
de  donner  certains  ordres,  et  cet  oubli  cause  l'incendie  de  l'usine. 
Voilà  les  avantages  du  système.  La  Révolution  est  complète  et 
.1  ne  reste  aucun  profit. . . 


CHAPITRE  XII 


UNE   NATION    CROYANTE 


DÈS   les   premiers  mots  d'un  discours,  bref,  mais  rempli   de 
phrases  puissantes  qui  brillent  en  lettres  lumineuses  sur 
une  page  sombre  et  troublée  de  notre  histoire,   Abraham 
Lincoln  disait  que  nos  pères  ont  donné  naissance  sur  ce  continent 
à  une  nation  «  conçue  dans  la  liberté  et  pénétrée  de  cette  idée, 
que  tous  les  hommes  ont  été  créés  égaux  ». 

L'on  s'était  donné,  disait-il,  une  grande  peine  et  imposé  un 
immense  travail  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  une  nation, 
ou  toute  nation  conçue  et  consacrée  ainsi  pouvait  durer.  Il  con- 
cluait par  une  exhortation  au  peuple  américain  de  ne  pas  permettre 
que  tant  de  sueurs  versées  par  patriotisme  fussent  un  sacrifice  vain 
et  stérile,  et  il  souhaitait  que  cette  nation  croyante  renaquît  de 
nouveau  à  la  liberté,  que  le  gouvernement  du  peuple,  par  le  peuple 
et  pour  le  peuple  ne  disparût  pas  de  la  terre. 

((  Nation  croyante  !  »  Quand  un  grand  homme  exprime  avec 
grandeur  une  grande  vérité,  il  donne  à  une  arme  pour  com- 
battre efficacement  toute  fausseté  passée  ou  future.  Quand  cet 
esprit  clair,  simple  et  sublime,  a  étudié  les  conditions  passées, 
présentes  et  futures  d'un  peuple  et  constaté  que  ce  peuple  portait 
au  flanc  une  profonde  et  sanglante  blessure,  qu'il  était  naturelle- 
ment avide  de  liberté  et  aussi  incapable  de  vivre  sans  cette  liberté, 
qu'il  est  possible  à  un  individu  de  vivre  avec  l'âme  d'un  autre; 
quand  il  a  aperçu  l'effort  énergique  de  cette  nation  à  se  débarrasser 
du  chancre  gangreneux  qui  menaçait  sa  vie,  il  s'enregistra  en  faux 
contre  cette  fausseté  que  «dans  une  nation  libre  un  homme  peut  être 
l'esclave  de  ses  compatriotes.  » 

Ces  désordres  moraux  en  présence  desquels  il  se  trouvait,  qu'il 
voyait,  qu'il  touchait,  c'étaient  l'esclavage  et  la  guerre  fratricide. 
Mais  la  vérité  qu'il  énonça,  en  cette  circonstance,  pour  protéger  la 
nation,  peut  servir  aussi  pour  mettre  son  pays  en  garde  contre  un 
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autre  péril  plus  subtil  et  plus  funeste  encore  que  ne  l'était  celui  plus 
haut  mentionné. 

Que  signifiait  cette  conception  de  la  liberté  et  cette  consécra- 
tion de  l'idée  que  ((  tous  les  hommes  sont  créés  égaux  ?  »  C'était 
une  nouveauté  dans  le  monde.  Il  y  avait  eu  déjà  d'autres  nations 
vivant  sous  le  régime  de  la  liberté;  mais,  dans  toute  l'histoire  du 
monde,  aucun  gouvernement,  jusque-là,  n'avait  pris  pour  prin- 
cipe l'égalité  naturelle  des  hommes. 

Une  étude  soignée  des  deux  démocraties  d'Athènes  et  de  Rome, 
nous  découvre  qu'elles  étaient  mal  conçues.  A  côté  des  hommes 
qui  exerçaient  le  pouvoir  chez  ces  deux  peuples,  vivait  une  classe 
nombreuse  d'esclaves,  sur  laquelle  la  société  était  bâtie.  On  y 
rencontrait  des  artisans,  des  marchands  qui  étaient  libres,  mais  le 
gros  labeur  était  demandé  à  des  esclaves  qui  travaillaient  et  pei- 
naient et  à  qui  on  refusait  tout  droit  civil.  Dans  l'opinion  du  temps, 
on  les  considérait  comme  des  brutes. 

Et  cette  classe  servile,  cette  immense  masse  de  travailleurs  fut 
plus  considérable  quelquefois  que  le  reste  de  la  nation.  Chez  les 
Grecs,  par  exemple,  à  un  moment  donné,  les  esclaves  formaient  les 
neuf-dixièmes  de  la  population. 

Depuis  des  siècles  toutefois.  Grecs  et  Romains  sentaient  qu'une 
démocratie,  telle  que  constituée  chez  eux,  n'était  qu'un  mythe.  Le 
monde  se  gouvernait  par  la  lutte  qui  existait  entre  les  divers  partis 
politiques.  Le  principe  sur  lequel  on  appuyait  le  gouvernement 
des  nations  était  «  que  les  hommes  avaient  été  créés  inégaux  », 
que  les  uns  avaient  été  créés  pour  le  pouvoir,  les  autres  pour  l'escla- 
vage. En  conséquence,  une  petite  fraction  était  à  la  tête  et  libre; 
la  grande  masse,  bête  de  somme.  De  droit,  l'aristocratie  réclamait 
les  produits  des  terres,  la  préférence  devant  les  tribunaux  et  aux 
salles  de  délibérations;  la  masse  avait  le  sort  de  la  bête,  dégradée, 
ignoble,  indigne  de  toute  considération  de  la  part  de  l'homme 
supérieur. 

Le  principe  de  gouvernement  chez  les  peuples  était  celui  de 
la  différence  de  classe.  Quelque  chose  était  venu  modifier  quelque 
peu  ce  principe  :  l'esprit  d'humanité  de  ceux  qui  administraient  le 
pouvoir,  et,  par-dessus  tout,  les  influences  de  l'Église  du  Christ;  car 
la  justice  de  Dieu,  différente  de  celle  des  hommes,  les  tenait  tous 
créés  égaux. 


UNE    NATION    CROYANTE  18T 

C'était  donc  un  bel  idéal  que  nos  pères  donnaient  à  leur  jeune 
peuple;  c'était  à  la  réalisation  d'une  belle  idée  qu'ils  travaillaient 
en  établissant  notre  république.  Tous  ses  citoyens  devaient  être 
libres  et  égaux  ;  égaux,  non  pas  dans  les  choses  matérielles,  mais  dans 
les  choses  morales.  Le  vote  du  plus  humble  allait  avoir  une  valeur 
égale  à  celui  de  son  supérieur  dans  le  gouvernement.  La  caase  de 
tout  accusé  devant  les  cours  allait  être  aussi  sacrée  que  celle  de 
n'importe    quel    autre. 

Sans  être  égaux  en  force  physique,  ni  en  intelligence,  ni  même 
sous  le  rapport  de  la  fortune,  comme  êtres  moraux,  comme  individus, 
ils  étaient  proclamés  tous  égaux  devant  la  loi  du  pays  comme  devant 
celle  du  ciel;  tous  étaient  des  frères,  qui  jouissaient  des  droits  de 
l'égalité;  ils  constituaient,  en  un  mot,  une  nation  ((  croyant  en  Dieu», 
comme  disait  Lincoln. 

Il  s'est  trouvé,  en  même  temps,  une  autre  manière  de  concevoir 
la  Hberté,  une  autre  consécration  de  l'égalité,  qui,  elle,  n'était  pas 
«  soumise  à  Dieu  ».  Elle  était  le  fait  de  ce  rationalisme,  de  cette 
philosophie  qui  enlève  la  raison  de  la  tête  d'un  homme  pour  la  placer 
sur  un  autel,  et  qui,  par  là,  cesse  de  s'en  servir  habituellement 
parce  qu'elle  l'adore,  la  déifie  et  la  substitue  à  la  Divinité. 

A  cette  époque  eurent  lieu  deux  révolutions.  Toat  comme  si 
elles  eussent  éclaté  pour  servir  de  leçon  à  l'humanité,  elles  eurent 
lieu  côte  à  côte,  et  furent  si  simultanées  que  quelques-uns  des 
principaux  acteurs  de  l'une  le  furent  également  de  l'autre. 

On  les  rencontre  dans  l'histoire  l'une  à  côté  de  l'autre,  comme 
deux  sommes  arithmétiques,  dont  on  peut  voir  à  la  fois  les  facteurs, 
et  comparer  les  produits.  Tout  comme  si  Dieu  nous  disait  : 
«  Voici  la  démonstration  du  problème.  Voyez  le  résultat  que  l'on 
obtient  avec  ces  facteurs;  voyez  celui  que  l'on  a  avec  les  autres.  » 

Qu'est-ce  qui  ressort  évidemment  de  l'étude  de  ces  grands 
faits  politiques?  D'abord,  remarquons  que  «l'Amérique  n'a  pas 
Bon  Voltaire  !  »  Il  ne  se  rencontre  pas  ici  de  moqueur,  de  pétillant 
athée,  qui  domine  complètement  l'esprit  du  peuple.  L'Amérique 
n'a  pas  ses  Encyclopédistes,  ni  ses  prétendus  «  Intellectuels  »  qui 
viennent  se  moquer,  avec  leur  philosophie  de  bon  marché,  d'un 
peuple  malheureux,  victime  de  ses  principes  et  de  ses  croyances; 
nous  n'avons  pas  leurs  livres  d'histoires  fantaisistes  et  d'épigram- 
mes  poiu"  prendre  la  place  des  commandements  de  Dieu. 


188 


DEUX  ET  DEUX  FONT  QUATRE 


Si  la  France,  avant  la  Révolution,  vécut  sous  un  despotisme 
<(  tempéré  par  des  épigrammes  »,  pendant  la  révolution,  elle  fut 
le  jouet  d'une  «  voyoucratie  »  déséquilibrée  par  les  épigrammes. 

Voici  donc  où  se  trouvait  la  différence  entre  les  facteurs  actifs 
des  révolutions.  En  France,  régnait  l'infidélité;  en  Amérique,  la 
foi  en  Dieu.  La  France  était  un  pays  dominé  par  Voltaire;  l'Amé- 
rique était  une  nation  qui  croyait  en  Dieu. 

Voyons  maintenant  les  résultats  produits  par  chacun  de  ces 
facteurs,  quand  se  résolut  le  problème.  En  Amérique,  un  congrès 
s'est  assemblé,  comme  le  Tiers-État  s'assembla  en  France.  En 
Amérique,  le  Congrès,  composé  d'hommes  graves,  mûris,  sérieux, 
gouverna  le  pays  en  révolte,  jusqu'à  l'apaisement  de  la  tempête, 
et  ce  merveilleux  gouvernement,  nouveau  genre,  tout  dévoué  au 
principe  de  l'égalité  des  hommes  devant  la  nature,  fut  un  agent  de 
vitalité  dans  le  monde. 

Dans  ce  Congrès,  surgirent  des  hommes  d'État  et  des  patriotes, 
des  hommes  sortis  des  rangs  du  peuple,  qui  ont  préparé  un  gouver- 
nement capable  de  résister  à  l'épreuve  du  temps.  Ce  n'étaient  pas 
des  hommes  supérieurs,  ni  des  railleurs  de  la  foi  en  Dieu,  ni  des 
Intellectuels,  mais  des  hommes  sortis  de  la  foule,  sages,  facteurs 
pratiques  et  inspirés  d'une  nation  et  dont  chaque  déclaration 
officielle  était  une  profession  de  foi  en  la  sagesse  et  en  la  justice  du 
Très-Haut. 

Dans  le  parlement  français,  on  voit  un  assemblage  disparate 
de  démogogues  égoïstes,  tels  qu'on  n'en  a  jamais  vus;  de  politi- 
ciens de  bas  étage,  cupides,  haineux  et  fauteurs  de  discordes,  de 
misérables  rats  qui  se  débattent,  mordent  et  se  disputent  en  criant 
les  restes  du  cadavre  en  putréfaction  qu'ils  sont  à  dépecer.  C'est 
une  lutte  de  bel  esprit,  de  vanité,  d'ambition  et  d'égoïsme  chez 
ces  gouvernants  déséquilibrés,  prêts  à  se  mettre  à  la  remorque  du 
premier  orateur  en  goguette,  criant  de  toute  la  force  de  ses  poumons 
le  moyen  de  rendre  tous  les  hommes  heureux.  Sur  le  char  du 
Rationalisme,  la  Liberté  avait  perdu  la  raison. 

Ces  deux  immenses  drames  ont  chacun  leur  caractère  principal, 
leur  homme  auquel  tous  pensent  quand  ils  les  étudient.  La  nation 
croyante  avait  à  sa  tête  Washington,  patriote  et  homme  d'État, 
dont  le  nom  était  une  gloire  même  chez  ses  ennemis.  Celle  qui  était 
rationaliste  était  gouvernée  par  Napoléon,  conquérant  et  despote, 
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maculé  de  sang  jusqu'au  haut  de  ses  bottes,  semant  dans  l'Europe 
le  feu  et  le  carnage,  jusqu'à  ce  que  son  étoile  rouge-sang  disparût 
pour  toujours  en  arrière  de  la  fumée  blafarde  du  canon  de  Waterloo. 

Voyons  maintenant  les  conséquences  de  ces  deux  politiques. 
La  nation  philosophe  cesse  ses  luttes  dans  un  despotisme  que  ne 
peuvent  même  faire  oublier  les  épigrammcs.  Tarie  de  son  sang  le 
plus  pur,  blessée  au  cœur  et  à  tous  ses  membres,  elle  voit  des  rois 
étrangers,  à  la  tête  de  leurs  escadrons,  se  promener  dans  les  rues  de 
sa  capitale,  pendant  que  le  peuple  est  encore  sous  la  botte  de  la 
classe  privilégiée,  sans  aucun  espoir  d'arriver  à  la  liberté  qu'on  lui 
laissait  entrevoir  dans  la  révolution.  L'insanité  du  voltairianisme 
était  le  plus  clair  résultat  de  toute  cette  politique. 

La  nation  croyante  a  conservé  .sa  démocratie;  elle  a  progressé 
tout  le  temps,  solide  sur  ses  bases,  pendant  qu'avait  lieu  la  secousse 
sanglante  de  la  Révolution  française,  qui  a  ébranlé  les  fondements 
de  tous  les  autres  gouvernements.  Elle  a  donné  asile  aux  opprimés 
du  monde  entier  et  détruit  l'esclavage,  au  moment  où  cette  plaie 
grandissante  menaçait  son  existence.  Elle  a  fait  disparaître  la 
bigoterie  à  tel  point  que,  maintenant,  protestant,  catholique  et 
juif  se  rendent  à  même  enseigne  pour  honorer  leur  frère  américain. 
qui  vient  d'être  élevé  au  cardinalat.  Voilà  le  fruit  de  l'autre  con- 
ception de  1  a  liberté  et  du  principe  d'égalité  d'une  nation  croyante 

Voilà  les  deux  faits  juxtaposés  sur  lesquels  je  voulais  attirer 
l'attention;  et,  pourtant,  il  se  trouve  encore  une  philosophie  qui  ne 
comprend  rien  à  la  leçon  ainsi  écrite.  Peu  à  peu  cette  philosophie 
a  gagné  du  terrain  dans  notre  pays;  mais  elle  n'en  est  pas  un  fruit 
naturel.  La  pomme  de  terre  est  un  produit  américain,  mais  non 
le  rationalisme.  C'est  une  importation  qui  nous  est  venue  du 
vieux  monde,  où  ce  système  s'épanouit  à  l'ombre  ((  du  privilège.  » 
Des  hommes  libres  sont  rarement  ((  libres  penseurs  ».  On  trouve 
toujours  la  tyrannie  et  le  voltairianisme  sous  même  abri.  Et  le 
rationalisme  moderne  n'est  pas  autre  chose  qu'une  décoction  du 
voltairianisme,  quoiqu'il  en  diffère  quelque  peu  dans  ses  manifes- 
tations politiques.  Le  «  libre  examen  »  était  la  panacée  sociale  de 
la  période  voltairienne;  l'on  voulut  rendre  tous  les  hommes  heureux 
par  cette  indépendance  d'esprit. 

Et,  réellement,  on  poussa  les  principes  jusqu'à  leurs  consé- 
quences.    Non  contente  du  but  où  voulaient  en  arriver  les  «  In- 


190 


DEUX  ET  DEUX  FONT  QUATRE 


tellectuels  ))  —  évincer  l'aristocratie  —  la  populace  évinça  les  aris- 
tocrates eux-mêmes;  puis,  évinçant  la  monarchie,  ils  durent  enfin 
écarteler  le  monarque. 

Puis,  qu'est-il  arrivé  ?  Oh  !  ces  millions  d'êtres  affamés  décou- 
vrirent que  «  le  libre  examen  qui  devait  conduire  au  bonheur  », 
comme  dit  Carlyle,  «  ne  cuit  pas  de  pain  ». 

Après  avoir  constaté  que  cette  recette  ne  payait  pas,  le  rationa- 
lisme se  met  donc  en  travail  pour  faire  gober  une  autre  théorie  aux 
victimes  de  l'injustice  sociale;  il  l'appelle  le  socialisme.  C'est  le 
produit  du  cerveau  malade  de  quelques  athées  qui,  en  regardant 
dans  leur  tréfonds,  crurent  y  découvrir  mer  et  monde.  L'assertion 
fondamentale  du  socialisme  est  «  qu'il  n'y  a  pas  de  Dieu  ». 

Voilà  où  conduit  la  «  conception  matérialiste  de  l'histoire  », 
voilà  ce  qu'on  veut  faire  entendre  par  le  ((  déterminisme  économi- 
que ».  «  Dieu  est  un  réflexe  des  conditions  économiques  »,  dit-on; 
ce  qui  veut  dire  qu'une  classe  dirigeante  l'a  inventé  et  l'a  prêché 
pour  s'asservir  l'autre  classe. 

L'absurdité  d'un  tel  avancé  est  à  en  faire  rire  un  enfant.  Pen- 
sez-y donc  !  Loin,  loin,  dans  le  passé  obscur,  quand, —  voudrait-on 
nous  le  faire  croire? — les  hommes  commençaient  à  être  hommes  et 
cessaient  d'être  singes,  certain  singe,  à  forme  humaine,  particulière- 
ment avisé,  un  certain  J.  P.  Morgan,  chez  les  Missing  links,  inventa 
cette  énorme  fausseté  pour  pouvoir  se  procurer  le  lait  de  la  noix  de 
coco,  tandis  que  ses  frères  à  queue,  ou  plutôt  récemment  dépouillés 
de  leurs  queues,  se  déclareraient  satisfaits  de  l'enveloppe  ! 

Ces  gens  qui  disent  que  leur  raison  éclairée  ne  peut  pas  accepter 
l'idée  d'un  Dieu  existant,  nous  demandent  de  croire  de  telles  choses  ! 
Ils  nous  prient  de  croire  que  ce  manège  a  duré  pendant  tous  les 
siècles  précédents  et  que  c'est  une  immense  imposture  hors  de 
mode  !  Mais,  si  c'est  une  imposture,  elle  est  si  universelle,  si 
extraordinaire,  si  naturelle  à  l'esprit  humain  qu'un  Dieu  seul  a  pu 
Pinventer  et  l'aider  à  se  conserver. 

Avec  un  mensonge  tel  à  la  base  de  leurs  prétentions,  ils  pou- 
vaient ensuite  bâtir  n'importe  quoi  !  Ils  ont  fait  un  édifice  magi- 
que !  Karl  Marx  fait  naître  de  l'intérieur  de  sa  conscience  l'ombre 
d'une  ombre,  qu'il  appelle  «  l' heure-travail  ». 

Qu'est-ce  que  cela  peut  bien  être  ?  Peut-être  Marx  le  savait- 
il,  quoique  j'en  doute;  mais  il  est  mort  ! 
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Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  que  ce  n'est  pas  une  heure  de 
travail  continu  fait  par  un  artisan  entraîné  ou  par  n'importe  quel 
travailleur  habile;  car,  le  travail,  tel  qu'il  l'entend,  veut  dire  le 
travail  «  in  expert  ».  Nous  voilà  de  nouveau  perdus,  parce  que  ce 
travail  «  inexpert  »  n'est  qu'un  terme  arbitraire  pour  établir  la 
différence  qui  existe  entre  ceux  que  nous  appelons  artisans  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas.  En  philosophie,  on  ne  trouve  rien  de  tel.  S'il 
me  fallait,  ce  soir,  creuser  un  fossé,  je  devrais  apprendre  à  manier 
une  pelle.  Singe  et  millionnaire  sont  sur  le  même  pied,  sous  ce 
rapport  — ni  l'un  ni  l'autre  ne  sait  se  servir  d'une  pelle.  Qu'^est-ce, 
alors,  qu'une  heure  de  travail  ((  inexpert  »  ?  Pourtant,  pourquoi 
tant  nous  inquiéter  pour  le  savoir  ?  Le  principal,  voyez-vous,  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  de  Dieu.  Quoi  que  puisse  être  le  travail  «  inexpert  », 
ce  sera  là  la  mesure  de  la  valeur  dans  le  monde  socialiste. 

Tous  les  hommes  ont  pourtant  naturellement  cette  connais^ 
sance  de  Dieu,  c'est-à-dire,  tous  ceux  qui  ne  sont  ni  malades,  ni 
trop  vieux  ni  trop  jeunes.  Mais,  dit-on,  ne  nous  en  occupons  pas, 
et  rejetons  quand  même  ce  qui  est  si  raisonnable  et  si  naturel. 
Comment  un  fait  réel  peut-il  bien  reposer  sur  le  principe  de  la 
négation  de  Dieu?  Apportez  à  ces  gens  toutes  les  preuves  que 
vous  voudrez  à  l'appui  de  votre  croyance,  ils  vont  se  soustraire  à 
ces  preuves  pour  voir  les  choses  à  l'envers;  car,  quoique  beaucoup 
d'hommes  aient  vu  des  brouillards  sur  les  montagnes,  il  n'y  a  qu'un 
socialiste  qui  puisse  voir  des  montagnes  sur  les  nuages.  Laissons 
donc  s'introduire  cette  heure-travail.  Elle  va  devenir  la  monnaie 
courante  de  la  société  coopérative  qui  s'établira  après  la  révolution. 
L'argent  va  disparaître,  parce  que  l'argent,  c'est  du  capital  et  le 
capital  est  le  vilain  réflexe  des  conditions  économiques,  l'arme 
d'oppression  inventée,  il  y  a  longtemps,  sans  doute,  par  quelque 
descendant  de  l'homme-singe  qui  a  inventé  Dieu.  L'argent,  c'est 
comme  la  religion,  comme  le  mariage,  comme  le  patriotisme  et  ce 
misérable  travers  bourgeois  que  l'on  appelle  «  la  moralité  ». 

Toutes  ces  inventions  sont  en  contradiction  avec  la  philosophie 
du  socialisme;  elles  ne  seront  pas  de  mise  dans  la  direction  de  la 
société  coopérative.  Il  est  probable  que  la  gelée  et  la  neige,  la 
naissance  et  la  mort  sont  aussi  des  réflexes  économiques;  il  y  en  a  un, 
au  moins,  dont  il  est  certain  que  se  débarrassera,  en  partie,  la  science 
rationahste  des  eugénistes;  il  est  à  peu  près  certain  que  toutes  ces 
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antiquités,  seront  abolies  d'une  façon  ou  d'une  autre;  car  c'est  ainsi 
que  Ton  opère  les  réformes  dans  ces  milieux. 

Depuis  vingt  ans  que  je  lis  la  littérature  socialiste,  que  j'assiste 
aux  assemblées  de  ces  novateurs  et  que  j'interroge  leurs  orateurs, 
dans  l'espoir  d'}'  découvrir  des  avantages  pour  l'humanité  dans  leurs 
doctrines,  j'y  cherche  en  vain  le  trésor  caché  sous  cette  belle 
théorie.  A  ma  demande  :  «  où  veut-on  en  arriver  ?»  j 'ai 
toujours  eu  la  même  réponse  :  «  ayons  d'abord  la  révolution,  puis 
la  reconstruction  se  fera  bien  d'elle-même  !  »  Toujours  l'ancien 
voltairianisme,  toujours  le  vieil  esprit  de  critique  !  Avec  l'idée  de 
Dieu,  les  hommes  édifient  et  construisent;  sous  le  rationalisme,  ils 
cherchent  toujours  à  démolir  et  à  détruire. 

J'ai  dit  plus  haut  que  cette  erreur  est  d'origine  étrangère. 
Comment  se  fait-il  alors  que  nous  la  retrouvions  ici  dans  une  nation 
croyante?  Parce  que  les  mêmes  causes  produiront  toujours  et 
partout  les  mêmes  effets.  Nous  avons  banni  de  notre  société  la 
distinction  des  classes  par  notre  Révolution,  et  l'avons  dénoncée 
pour  toujours  à  notre  jeune  nation.  Mais  elle  réussit  à  s'introduire 
dans  le  monde  du  travail  et  elle  y  réussira  jusqu'à  ce  que  le  peuple 
travailleur  cherche  de  nouveau  à  s'en  débarrasser. 

En  effet  elle  s'introduit  dans  l'industrie,  et  nous  avons  le 
travailleur  opprimé  et  mercenaire.  Dans  les  usines,  peinent  et 
suent  des  enfants,  de  vastes  populations  qui  ne  parlent  pas  notre 
langue,  ne  comprennent  pas  nos  lois,  ne  vivent  pas  notre  vie,  mais 
qui,  du  fond  de  leur  misère,  développent  en  elles-mêmes  la  haine, 
que  la  distinction  de  classes  a  allumée  et  qu'alimente  le  socialisme. 
Dans  cette  nation  fondée  sur  le  principe  de  l'égalité,  il  n'y  a  pas 
d'égalité  devant  la  loi. 

Certains  hommes,  qui  craignent  le  socialisme,  non  pas  parce 
qu'il  ont  une  mauvaise  doctrine,  mais  parce  qu'elle  peut  leur  être 
dommageable,  vont  m'accuser  de  prêcher  ici  la  haine  des  classes. 
Il  n'en  est  rien;  je  dis  la  vérité.  Vous  ne  pouvez  pas  faire  disparaî- 
tre l'erreur  par  un  mensonge,  mais  bien  par  la  vérité  seule.  Quand 
nous  faisons  franchement  cet  aveu,  qu'en  ce  pays  les  hommes  ne 
sont  pas  toujours  égaux  devant  la  loi,  il  nous  faut  dire  aussi,  que  si, 
quelquefois,  nos  cours  font  acception  des  personnes,  elles  le  font 
moins  tout  de  même  qu'en  n'importe  quel  autre  pays  du  monde  : 
voilà  une  autre  vérité.     Nulle  part,  dans  le  monde  entier,  l'homme 
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humble  qui  n'a  ni  pouvoir,  ni  richesses,  n'a  meilleure  chance  d'ob- 
tenir justice  complète  qu'à  l'ombre  de  ce  drapeau,  que  le  socialisme 
voudrait  déchirer  et  remplacer  par  son  chiffon  rouge  international: 
c'est  encore  une  autre  vérité. 

Dans  ce  pays  «  croyant  »  entre  tous  les  pays,  la  loi  fondamentale 
prescrit  l'égalité  absolue;  et  là  où  il  y  a  faute  contre  ce  principe, 
elle  n'est  pas  attribuable  à  la  nation  ou  à  ses  lois,  mais  à  la  faiblesse 
de  la  nature  humaine,  dont  le  remède  ne  se  trouve  pas  dans  le 
socialisme,  mais  dans  la  religion  divine. 

Mais  il  reste  vrai  que  la  distinction  des  classes  a  influé  sur  les 
tribunaux.  Qui  n'en  a  pas  souffert,  surtout  dans  notre  vie  politi- 
que ?  Plus  encore,  ne  pouvant  pas  ici,  sous  l'égide  de  la  loi,  s'enri- 
chir aux  dépens  des  autres,  les  politiciens  sont  arrivés  quand  même 
à  leurs  fins  par  le  mensonge  et  la  corruption.  Ainsi,  notre  morale 
publique  s'est  affaiblie  tellement  que  plusieurs  d'entre  nous  ne 
peuvent  plus  supporter  l'idée  d'un  Dieu  juste  et  équitable.  On 
veut  bien  admettre  une  Divinité,  parce  que  nos  tenants  de  la  dis- 
tinction des  classes  —  plus  sages  que  les  intellectualistes,  —  savent 
que  le  mensonge  rationaliste  ne  sera  pas  avalé  par  tous;  mais  ils 
veulent  que  ce  soit  une  divinité  vague  et  nébuleuse. 

Laissons  favoriser  l'agnosticisme  dans  nos  collèges  par  la 
fondation  de  bourses  prélevées,  à  même  leurs  fonds,  par  des  compa- 
gnies qui  ont  attiré  des  milliers  de  travailleurs  étrangers,  dont 
l'ignorance  de  notre  langue  et  de  nos  lois  a  permis  qu'on  les  employât 
sept  jours  par  semaine,  avec  un  répit  de  vingt-quatre  heures  pour 
rompre  la  monotonie.  Oublions  que  ces  travailleurs  sont  des 
êtres  humains  faits  à  l'image  de  Dieu,  tout  comme  la  noblesse  de 
France  a  oublié  elle-même  que  sa  canaille  était  formée  d'êtres 
humains  créés  aussi  à  l'image  de  Dieu. 

Pensez-vous  que  ces  tenants  de  la  distinction  des  classes  qui 
ont  une  telle  mentalité,  ont  besoin  de  croire  au  Christ.  Non,  ce 
n'est  pas  possible;  ce  serait  trop  incommode.  Des  devoirs  bien 
réels,  bien  définis,  sont  trop  nuisibles;  un  Dieu  vrai  est  trop  terrible. 
Mieux  vaut  accepter  la  théorie  de  l'évolution  scientifique,  inventée 
par  Darwin,  puisque  la  science  rejette  facilement  l'existence  de 
Dieu,  ayant  découvert  qu'elle  n'est  pas  prouvée  ni  prouvable; 
mieux  vaut  s'efforcer  de  niveler  toutes  les  croyances  et  accepter 
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d'emblée  cet  intellectualisme  de  l'Europe,  où  la  distinction  des 
classes  est  légale  et  à  la  mode,  sans  être  précisément  en  faveur. 

Et  ainsi,  s'accumulent  des  fonds  pour  des  collèges  qui  ont  été 
fondés  au  nom  du  Christ  et  qui  doivent  l'abandonner.  L'on  répète 
aux  présidents  et  aux  professeurs  des  collèges  :  ((  Vous  aurez  une 
pension  sur  vos  vieux  jours,  pourvu  que  vous  n'ayez  pas  enseigné 
comme  une  vérité,  que  le  Jehovah  des  Juifs  est  Dieu,  et  que  le 
Christ,  qui  a  vécu  sur  la  terre,  est  son  divin  Fils.  » 

Et  nos  écoles  publiques  !  La  misère  des  misères  !  Nous 
pourrions  laisser  pénétrer  dans  les  collèges  le  matérialisme,  le  nihi- 
lisme, s'il  nous  est  impossible  de  faire  autrement  !  Mais  pouvons- 
nous  rester  muets,  pendant  que  les  petits  enfants,  à  qui  le  Christ 
a  dit  :  «  Laissez-les  venir  à  moi  »,  sont  à  la  merci  d'intellectuels, 
de  gens  pour  qui  la  science  est  tout  et  qui  leur  enseignent  le  maté- 
rialisme, le  nihilisme,  dont  le  socialisme  est  l'expression  politique  ? 

Jamais  !  s'il  nous  reste  un  brin  de  bon  sens  dans  le  crâne  ! 
Jamais  !  si  nous  sommes  encore  une  nation  «  croyante  »,  conçue 
dans  la  liberté,  et  fondée  sur  le  principe  que  tous  les  hommes  sont 
créés  égaux  !  !  » 

Si  nous  laissons  l'enfance  se  former  dans  une  école  athée,  si 
nous  la  laissons  sans  foi  comme  guide,  sans  conviction  de  sa  respon- 
sabilité devant  Dieu,  avec  une  idée  fausse  de  la  vie  et  de  sa  fin; 
quand  elle  sera  obligée  de  travailler  pour  sa  subsistance  et  qu'au 
premier  coin  de  rue  ou  au  premier  club  le  socialiste  lui  prêchera  son 
évangile  de  haine  qu'il  appelle  «  devoirs  de  classe  »,  son  mépris 
de  Dieu,  son  plan  de  conduite  facile,  et  son  programme  politique 
pour  rendre  la  vie  aisée  —  qu'adviendra-t-il  ? 

Quelle  barrière  opposer  à  tout  cela  ?  La  Vérité  !  1  idéal  amé- 
ricain d'une  nation  croyante,  conçu  dans  un  rêve  de  liberté  et  d'éga- 
lité, idéal  toujours  fécond,  parce  que  toujours  vrai  ! 

Il  nous  faut  reconquérir  à  Dieu  nos  enfants.  Si  nous  étions 
tous  de  même  croyance,  la  chose  nous  serait  possible  avec  notre 
système  d'écoles  publiques  actuel.  Mais  nous  appartenons  à 
diverses  croyances,  de  sorte  que  le  seul  moyen  équitable  serait  de 
permettre  à  chaque  dénomination  rehgieuse  de  donner  l'éducation 
à  ses  enfants.  L'État,  en  prenant  sur  les  taxes  publiques,  paierait 
les  instituteurs,  proportionnellement  à  la  somme  de  travail  fait  par 
chacun,  religieux  ou  laïque. 
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C'est  là  le  meilleur  moyen  d'enrayer  le  nouveau  péril  qui  noua 
menace,  et  c'est  aussi  le  meilleur  moyen  de  faire  disparaître  les  dis- 
tinctions génératrices  de  la  haine  des  classes  et  de  combattre  la 
fausse  philosophie  qui  voudrait  faire  tourner  cette  haine  au  profit 
du  socialisme. 

C'est  une  dure  tâche  que  celle  qui  nous  attend.  Si  nous 
n'avions  qu'à  nous  occuper  des  «  intellectuels,  »  nous  pourrions  les 
laisser  pérorer  dans  leurs  propres  maisons  de  santé  et  continuer 
notre  course  avec  le  reste  des  hommes.  Mais  nous  avons  aussi 
cette  immense  armée  du  peuple,  qui  souffre  réellement  de  l'injus- 
tice sociale,  à  qui  ces  mêmes  «  intellectuels  »  prêchent  la  révolution, 
qu'ils  poussent  à  déchirer  la  Constitution  et  à  abandonner  le 
respect  de  la  rehgion  et  du  foyer,  lui  promettant  ainsi  du  pain  sans 
peines  ni  sueurs. 

C'est  le  mensonge  le  plus  abominable  qui  soit  jamais  sorti  de 
l'enfer.  Mais  comment  l'opprimé  découvrira-t-il  que  c'est  un 
mensonge?  Il  lui  faut  peiner  pour  gagner  sa  vie;  quel  temps  lui 
reste-il  pour  faire  l'étude  de  tous  ces  problsmes?  Il  sait  que  la 
vie  est  dure,  parce  qu'il  ploie  sous  la  misère,  et,  dans  ses  oreilles, 
il  entend  les  «  Intellectuels  ))  lui  crier  qu'ils  connaissent  le  moyen  de 
lui  prociu-er  l'aisance,  la  nourriture  et  les  douceurs  de  la  vie.  «  Tou- 
te la  richesse  de  la  terre  vous  appartient,  et  cependant  vous  peinez 
et  mourez  de  faim  »,  lui  disent-ils.  «  Frappez,  plutôt,  et. . .  soyez 
riches  !  ))    Non  pas  libres,  mais  riches. 

Figurez-vous  l'impulsion  d'un  tel  langage  sur  le  travailleur 
abattu  par  la  fatigue,  à  qui  le  pain  manque  presque.  Comment 
peut-il  savoir  que  leur  système  est  un  rêve  «  d'insensés  »  ?  Car 
dans  cette  classe  qui  lui  est  supérieure,  les  «  intellectuels  »,  les 
élégants,  les  professeurs  de  collèges  lui  disent  que  le  système  est 
bon,  et  ils  doivent  le  savoir. 

Même  la  haute  classe  dit  avec  un  sourire  d'indifférence  «  qu'elle 
ne  redoute  pas  le  socialisme  »  ;  et  ce  n'est  pas  étonnant.  Car  si 
cette  classe  ne  croit  pas  à  un  lendemain  pour  elle-même,  que  lui 
i  mporte  l'avenir  de  la  république  ? 

Il  y  a  quelques  années,  notre  socialisme  américain  parlait 
douceureusement  d'une  révolution  paisible,  de  campagne  et  de 
conquête  par  le  bulletin  de  vote.     Maie,  à  mesure  qu'il  gagne  du 
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terrain,  il  s'enhardit,  et  aujourd'hui  nous  entendons  moins  souvent 
parler  de  révolution  paisible. 

C'est  le  sentiment  de  sa  force  qui  lui  donne  cette  bravoure. 
On  va  maintenant  «  droit  au  but  »,  parce  que  la  brute  a  soif  de  sang. 
Voilà  la  barbarie,  la  sauvagerie,  qui  gronde  avec  un  tantinet  d'im- 
patience dans  le  sein  de  cette  philosophie  qui  se  donne  comme  der- 
nier cri  de  la  civilisation. 

A  Los  Angeles,  on  s'est  choisi,  comme  candidat,  un  avocat  qui 
avait  été  conseil  dans  une  cause  de  dynamitards,  et  le  seul  motif 
de  ce  choix  fut  la  parenté  d'idées.  Les  électeurs,  en  effet,  font  par- 
tie d'une  association  de  travail  appelée  The  Industrial  Workers  of 
the  World,  dont  la  devise  est  ((  grève  générale  ». 

Écoutez  le  rédacteur  de  leur  journal,  parti  en  toute  hâte  de 
New- York  pour  le  Massachusets,  s'adresser  aux  pauvres  travail- 
leurs tout  confiants  en  sa  bonne  foi:  «  Pas  d'arbitrage,  pas  de 
compromis  ». 

Ce  ne  sont  pas  de  meilleurs  salaires  que  l'on  réclame,  ce  n'est 
pas  l'entente  que  l'on  cherche,  c'est  la  guerre  universelle  dans 
l'industrie,  le  règne  de  la  dynamite  et  des  coups  de  force,  et  la  chute 
retentissante  de  cette  République  que  Lincoln  aimait  tant,  afin  de 
pouvoir,  quand  viendra  la  débâcle,  crétins  de  Robespierres,  Mira- 
beaus  de  commande,  se  pavaner  sur  les  tréteaux  et  faire  l'essai  de 
leur  absurde  système  de  gouvernement,  bâti  sur  les  ruines  d'une 
((  nation  croyante  conçue  dans  la  liberté  et  l'égalité  ». 

Trop  aveugles  pour  rien  voir,  même  les  faits  existants,  ces  gens 
ne  peuvent  pas  réaliser  qu'ils  ne  sont  pas  ici  dans  la  France  d'il  y 
a  cent  cinquante  ans.  Ici  la  misère  est  moins  grande  qu'elle 
n'était  en  France  à  cette  époque,  bien  qu'il  faille  avouer  qu'elle 
soit  trop  grande  à  notre  gré.  Ils  veulent  ignorer  que  notre  nation 
n'est  pas  fondée  sur  la  différence  des  classes  comme  l'était  la  vieille 
France. 

Bien  plus,  la  foi  en  Dieu  vit  encore  en  Amérique,  et  là  où  elle 
est  la  plus  intense  et  la  plus  vivace,  c'est  précisément  sur  la  ligne  de 
feu,  c'est-à-dire,  dans  les  rangs  des  travailleurs,  d'où  le  socialisme 
attend  sa  force.  La  démocratie  subsiste  encore  ici,  et  elle  existe 
dans  toute  sa  force. 

Et  la  justice  —  quand  nous  aurons  fait  comprendre  à  l'Améri- 
que en  quoi  elle  consiste  —  permettra  à  la  Religion  de  reprendre  son 
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rôle  moralisateur  dans  Téducation  de  Tenfant.  Alors  le  travailleur 
ne  boira  pas  à  cette  coupe  que  le  socialisme  porte  à  ses  lèvres  et 
n'en  absorbera  pas  la  lie,  devenue  amère  par  ses  espérances  déçues. 

Mais  n'oublions  pas  que  l'avenir, —  et  il  n'y  a  qu'un  aveugle 
qui  ne  le  puisse  voir, —  le  bon  sens,  la  modération  et  l'esprit  de 
justice  doivent  présider  à  nos  conseils,  tout  comme  ils  le  firent 
dans  la  grande  épreuve  d'il  y  a  un  demi-siècle. 

Nos  gouvernants  devront  être,  non  des  démagogues,  ni  des 
hâbleurs,  ni  des  réformateurs  inconstants,  ni  de  nouveaux  Mira- 
beaus,  mais  des  hommes  de  courage,  de  conscience,  de  cœur,  de  bon 
sens  et  de  loyauté.  Ce  n'est  pas  Marx  qui  doit  devenir  le 
modèle  de  nos  hommes  d'État,  mais  c'est  Lincoln  qui  doit  conti- 
nuer de  l'être.  Ce  n'est  pas  le  rationalisme;  mais  c'est  Dieu  qui 
doit  être  notre  guide. 

Et,  quand  l'esprit  de  Lincoln  se  sera  réalisé,  les  morts  de 
Gettysburg,  et  tous  les  héros  qui  tombèrent  sur  les  champs  de 
bataille  pour  la  défense  du  drapeau,  que  le  socialisme  voudrait 
remplacer  par  sa  bannière  de  sang,  ne  seront  pas  morts  en  vain  — 
le  gouvernement  du  peuple,  par  le  peuple,  pour  le  peuple,  ne  s'ef- 
facera pas  de  la  terre,  «  mais  il  vivra,  pour  le  bonheur  chaque  jour 
plus  grand  d'une  nation  «  croyante  ».  ^ 

1  A  vrai  dire,  il  faudrait  bien  faire  quelques  réserves  au  sujet  de  cet  enthousiasme  pour  la 
Démocratie;  il  faut  avouer  tout  de  même  que  M.  Coler,  mettant  Dieu  à  la  base  de  cet^e  forme  de 
gouvernement,  s'éloigne  moins  de  la  \'Taie  philosophie  que  beaucoup  de  nos  orateurs  politiques 
Il  ne  semble  pas  admettre  le  faux  princiqe  de  la  souveraineté  du  peuple,  thème  facile  sur  lequel 
aiment  à  pérorer  les  politiciens  de  bas  étage.  Sa  droiture  d'esprit  et  son  habitude  de  juger  saine- 
ment des  choses  l'empêchent  de  donner  dans  cette  erreur. 
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